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AYANT -PROPOS. 


L'introdaetion  qui  précède  le  tome  premier  de  cet  ouvrage  » 
cootient  le  plan  général  de  f  HistoniE  du  Deoit  ntANÇAis.  J*y 

serai  fidèle ,  dans  la  tâche  si  longue  et  si  laborieuse  que  je  me 
suis  imposée.  Toutefois,  une  apparente  modification,  qui  con- 
cerne la  méthode  appliquée  à  ce  troifiième  Tolnme,  pourrait  être 
signalée ,  et  Je  crois  devoir  prévetdr  les  remarques  par  une 

explication. 

L'histoire  du  Droit»  telle  qae  je  Tai  conçue»  comprend  l'his- 
toire  du  Droit  public  et  privé  de  la  France.  Mais  la  méthode 

d'exposition  peut  et  doit  varier  dans  ses  applications  successives. 
Une  méthode  histori€[ue,  pour  être  vraie»  doit  réfléchir  ce  qui 
est,  en  s'appropriant  aux  situations  diverses  de  la  société.  La 
variété  de  ses  applications»  selon  Tétai  social  et  le  caractèrè  des 
époques ,  est  le  témoignage  de  sa  vérité  :  elle  suit  le  mouvement 
réel  de  la  vie  nationale. 

Dans  le  volume  précédent»  je  me  suis  attaché  soigneusement 
à  recherdier,  au  sein  des  Gaules»  la  naissance,  le  progrès  »  les 
institutions  de  la  société  religieuse  et  chrétienne  qui  devait 
exercer  une  si  grande  influence  sur  Torganisation  de  la  famille 
et  de  la  dté.  —  Dans  le  volume  que  je  publie  aujourd'hui»  je 
donne  plus  de  développement  et  d'ensemble  aux  institutions 
politiques,  ecclésiastiques  et  administratives.  Ce  tome  troisième 
eBàl>rasse  la  période  qui  s'étend  de  la  lin  du  v*  à  la  fin  du 
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1*  siècle;  il  comprend  le  Dboit  ecRiiAiaQUE  et  le  Deoit  mixte 

de  l'époque  mérovingienne  et  carlovingienne.  Pour  représenter^, 
dans  riiistoire  du  Droit,  cette  société  si  diverse,  si  confuse,  où 
se  trouvent  réunis  tant  de  gennes  qui  naissent,  les  uns  pour 
vivre  »  les  autres  pour  mourir,  hauteur  devait  suivre  Faction  des 
Lois  germaniques ,  des  Gapitulaires  et  des  autres  sources  du 
Droit»  dans  l'ordre  politique,  administratif,  ecclésiastique, 
comme  dans  les  q^hères  du  Droit  privé.  La*méthode  historique  ^ 
rencontrait  Ici  toutes  les  exigences  d'une  situation  sodale  qui 
porte  avec  elle  le  triple  caractère  d'une  époque  de  destruction , 
de  fondation  et  de  transition;  elle  devait ,  dans  toutes  les  divi- 
stons  de  l'ordre  juridique,  recueillir  des  faits  et  des  résultais 
propres  à  éclairer  la  route  de  Taveuir.  Mais,  an  fond ,  Je  ne 
me  suis  point  écarté  de  l'esprit  de  ma  conception  première  : 
toujours  j  ai  considéré.ie  Droit  civil  comme  vivant  sous  la  tutelle 
du  Droit  public  toi^ours  J'ai  regardé  son  liistoire  comme  insé- 
parable de  FensemUe  des  Institutions  sociales  »  du  mouvement 
général  des  faits  et  des  idées.  L'exposé  des  institutions  poli  ti- 
ques,  religieuses  et  administratives  répond  à  un  besoin  sérieux 
des  esprits  ;  et»  en  Jetant  de  la  variété  dans  la  composition  sans 
en  rompre  l'unité ,  Il  doit  domier  k  rUstoire  du  Droit  dvll  plus 
de  lumière  et  de  vie. 
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CHAPITRE  PRÉLIMINAIRE. 

Dinsioir  DB  L*iroQirs  vmmçàm  bk  qvasbb  piBionif, 


«  Quanto  ceteros  homines  regia  dignilai  anle- 
»  ctflit,  iMto  «alprâmiii  genUsiii  Hegna  BiMi 
»  Francouok  ealmen  tzcellit.  » 

(  S.  GRBCOsnj»  Ifeioinjs,  Ur. rr,  «pist.  s. )  , 

Lmqu'en  se  reportant  par  la  pensée  an  berceau  de 

la  monarchie  des  Francs,  on  redescend  le  cours  des 
siècles  jusqu'à  Troque  actuelle ,  il  est  impossible  de  ne 
pas  être  vivement  frappé  de  la  variété  des  éléments  qai 
se  succèdent  ou  se  combinent ,  et  de  Timposante  unité 

T.  I.  t 
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qui  les  absorbe  et  les  remplace.  La  grande  idée  de 
i.*UNiTÉ  FRANÇAISE  résuBie  toute  notre  histoire  religieuse^ 
politique ,  adminisirative  et  civile.  Mais  Tunité  appliquée 
à  la  société  I  daos  noire  état  avaucé  de  dvilisation ,  ne 
peut  se  confondre  avec  Tunifonnité  tonte  matérielle  quif 
selon  l'expression  de  Montesquieu ,  «  saisit  quelquefois 
les  grands  esprits  et  frappe  infailliblement  les  petits*  » 
Elle  est  complexe  de  sa  nature;  elle  embrasse  et  unit 
des  éléments  divers,  des  rapports  variés:  c'est  l'unité 
d*as80ciation  et  d'hannonie  qui  représente  le  passé  » 
Vivifie  le  présent  et  eonlient  favenir  des  nations. 

Ëlle  a  pour  base ,  en  France,  Tcnité  territoriale,  qui 
s*est  constituée  la  première ,  lorsque  les  andens  posses- 
seurs et  maîtres  de  certaines  provinces  ont  dépouillé , 
sous  Philippe  le  Bel ,  Louis  XI  et  Pàcheiieu ,  leurs  préten- 
tions à  la  souveraineté  locale,  et  reconnu,  pour  tout  le 
territoire,  un  pouvoir  central  et  souverain  ;  —  elle  a  pour 
lien  l'unité  nationale ,  qui  s'est  accomplie  lorsque  les  peu*  * 
pies  de  nos  provinces  diverses  ont  abjuré,  en  i  789,  leurs 
différences  de  race  et  d'origine,  pour  ne  former  qu'une 
seule  et  même  nation,  n*ayaut  qu'une  seule  même 
patrie;— elle  a  enfin  pour  couronnement  Tunîté sociale, 
qui ,  supérieure  encore  aux  deux  autres  et  développée 
■fluitoutpar  la  Révolution  française,  renferme  les  rap- 
ports de  mœurs,  de  législation  civile,  d'esprit  public , 
de  foi  ou  de  liberté  religieuse,  et  fait  que  chaque  partie 
de  rÉtat  se  sait  vivre  dans  le  tout,  comme  le  tout  re- 
trouve son  principe  de  vie  dans  chaque  partie.  «  La 
9  communauté  d'existence  et  de  destinée ,  a  ditM.  Guizot, 
«par  laquelle  les  hommes  tiennent  les  uns  aun  autres 
»  et  vivent  dans  les  mêmes  liens ,  sous  les  mêmes  lois , 
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»  c'est  là  le  fait  social  ^  »  Nous  ajoutons  :  Ce  fait  porté 
à  sa  plus  haute  puissance ,  c'est  Tunité  sociale.  —  Le 
peoj^  français  da  m*  siècle,  malgré  les  passions  éphé» 
mères  qui  s'agitent  à  la  surface  du  pays ,  est  arrivé  à 
nne  telle  situation  de  grandeur  et  de  force,  qu'il  ne 
peut  plus  y  avoir  d'atteinte  portée  sur  un  point  de  la 
société  nationale  qui  ne  réagisse  immédiatement  sur 
Fensemble.  Toute  percussion,  dans  une  société  orga- 
nisée comme  la  nôtre,  répond  au  centre  de  Torganisa* 
lion.  La  vie  circule  lihremeiit  et  reflue  des  extrémités 
an  cœur,  du  cœur  aux  extrémités.  Le  peuple  de  la 
France  est,  par  excellence,  le  peuple  fait  homme: 
admirable  destinée,  sans  doute,  car  Thomme,  créé  à 
l'image  de  Dieu,  est  un  être  libre  et  intelligent  ;  et  la 
nation ,  constituée  à  l'image  de  Thomme ,  est  une  nation 
éminemment  libre  et  intelligente. 

L'histoire  de  notre  patrie  et  de  son  Droit  public  on 
prive  est  l'histoire  de  la  formation  et  du  développement 
de  la  grande  unité  française.  —Rome  antique  commence 
par  l'étroite  unité  de  la  cité  romaine  et  meurt,  après 
douze  cents  ans ,  par  le  démembrement  de  l'Empire  et 
la  division  des  races.  La  France,  an  contraire,  natt  au 
milieu  de  la  division  des  races ,  des  territoires  et  des 
principes  ;  et  reoompose ,  après  treize  cents  ans  de  luttes, 
de  souffrances,  de  révolutions,  Funité  sociale  dontl*Em^ 
pire  romain  avait  offert  la  majesté  plus  apparente  que 
rédle» 

Ce  laborieux  effi^rt  de  la  France  vers  Tunité  qui  se 

brise  si  souvent  dans  le  travail  des  siècles,  fait  riuici et 

i  Goun  d^hiitoire  modêrne,  t.  v,  p.  51^ 
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de  notre  histoire  nationale,  indépendamment  même  du 
culte  de  la  patrie.  Mais  le  moyen  de  ne  pas  laisser  lan- 
guir cet  intérêt  y  principe  vital  des  ouvrages  de  Tesprit, 
c'est  de  ne  pas  perdre  de  vue ,  dans  le  cours  des  âges  et 
les  mille  aspects  de  Thistoire  ^  le  point  de  départ  et  le 
réscdtat  ;  c*e8t  de  mettre  naturellement  en  lomière  les 
rapports  qui  les  unissent  malgré  l'étendue  des  distances. 
•—Si  ce  moyen  est  d'une  difficile  application  et  d^ande 
nn  homme  de  génie  que  ]*hi6toire  de  France  attend  en- 
core, il  est  plus  facilement  applicable  dans  l'histoire  du 
Droit  qui  tire,  sans  doute ,  son  intérêt  et  sa  vie  de  ses 
liens  avec  l'histoire  générale ,  mais  qui  échappe  légiti- 
timenn  lit  aux  accidents^  à  la  multiplicité  et  au  désordre 
des  faits  pour  maintenir  et  développer  régulièrement  sa 
grave  spécialité. 

^  Dans  nos  deux  précédents  volumes,  nous  avons  vu 

Rome  sortir  d'elle-même ,  se  répandre  sur  les  nations  et 
s'incorporer  la  Gaule  celtique.  — Nous  avons  vu  le 
Christianisme  sortir  du  sein  de  Dieu ,  se  répandre  sur  le 
monde  et  s'unira  la  Gaule  romaine. — Nous  avons  vu  les  - 
Barbares  sortir  du  Nord,  se  précipiter  sur  TEmpire  d'Oc- 
cident et  s'établir  dans  quelques  contrées  de  la  Gaule 
romaine  et  chrétien  ne.  —  Avec  les  Yisii^oths  et  les  Bur- 
gondes,  la  division  est  entrée  dans  les  provinces  gallo- 
romaines  à  l'égard  du  territoire ,  du  droit  public  et  privé, 
et  même  à  l'égard  de  l'unité  catholique  pur  la  conta- 
gion de  l'arianisme.  Mais  le  principe  d'unité,  qui  sem- 
blait disparaître  dans  le  déchirement  de  l'Empire  d'Occi- 
dent, va  reparaître  sur  le  sol  gallo-romain  avec  les 
Francs  unis  au  catholicisme;  et  alors  commencera  ,  la 
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latte  civilisatnce  qui,  à  travers  les  siècles,  les  réactions 

de  principes  et  les  divisioiis  du  pays,  engendrera  Tunitê 

FBANÇiISfi* 

Notre  ouvrage  représentera  l'ensemble  et  les  résultats 
des  lattes  religieuses ,  pûtitiqœs  et  dvilas. 

Ce  premier  Ijvre  de  l'Époque  française  (le  4*  de  notre 
œuvre)  embrassera  la  période  gaUo^firaaque  qai  pour- 
rait être  spécialement  qualifiée  de  germanique,  période 
mérovingienne  et  carlovmgienne  qui  nous  conduira 
de  la  fin  du  à  la  fin  da  siède,  oa  de  la  monar- 
chie des  Francs  à  l'anarcbie  féodale  ;  période  féconde 
dans  la  diversité  de  ses  éléments,  où  Thistoire  poli- 
tique  et  religieuse  rencontre  Oovis  et  saint  Aémi, 
Charles  Martel  et  saint  Winfrid ,  Adiicn  P'  et  Char- 
lemagne;  où  Tbistoire  du  Droit  raasenU^le  la  Loi 
Salîque  et  les  autres  Loi*  barbares,  les  Formules  de 
Marcuife ,  les  Édits  mérovingiens ,  les  vrais  et  les  faux 
Capitulaires  de  la  secoilde  race,  les  Canons  des  Go&- 
ciles  gitiiéraux  et  provinciaux,  les  vraies  et  les  fausses 
Décrétâtes. 

Si  nous  n'étendons  pas  la  première  période  de  T  his- 
toire du  Droit  français,  comme  Tont  fait  Gans  et 
Montesquieu,  jusqu'à  la  monarchie  de  saint  Louis, 
c'est  que  Fanarchie  féodale  du  x*  siècle  nous  paraît 
la  dernière  solution  de  la  conquête  germanique  :  elle 
marque  la  fin  d*une  période  et  le  commencement  d'une 
autre. 

n  a  fallu  un  travail  de  plusieurs  âges ,  un  lent  et  pro- 
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fond  travail  de  recomposition  et  de  ciTilisation  catholique 

pour  préparer  le  xnf  siècle  et  la  monarchie  de  saint 
Louis  y  belle  el  riche  efïloresccnce  da  droit  et  de  la  féo« 
dalité  au  moyen  âge. 

La  monarchie  féodale  de  Louis  IX  est  un  grand  pro- 
grès sur  la  féodalité  des  f ,  xi*  et  xu*  siècles  ;  mais  elle 
n'est  pas  un  point  d'arrêt  dans  le  progrès  politique  de  la 
France. 

Avec  Philippe  le  Bel  et  les  Valois  naît ,  pour  ainsi  dire, 

une  monarchie  nouvelle,  celle  des  États  généraux  et  des 
Parlements  y  qui  fonde  T  unité  nationale  sur  un  principe 
tout  différent  de  celui  qui  régnait  encore  au  temps  de 
saint  Louis.  Avec  la  monarchie  des  États  généraux  et  des 
Parlements,  hx  classe  hotenke,  née  de  la  révolution 
communale  et  considérée  enfin  comme  un  Ordre  împor« 
tant  de  la  nation ,  devient  la  base  sur  laquelle  s'appuie 
la  royauté  non  plus  suzeraine  mais  souveraine ,  jus- 
qu'au jour  où  la  révolution  de  1 789 ,  effaçant  la  distino* 
tîon  des  Ordres  de  FÉtat,  placera  dans  la  nation  elle- 
même  le  principe  de  la  souveraineté. 

Et  ainsi,  quatre  grandes  péi iodes  de  l'Époque  fran- 
çaise s'ouvrent  devant  nous  : 

L  La  période  germanique  ou  gallo-franque  jus- 
qu'à la  fin  du  X*  siècle  ; 

n,  La  période  féodale,  y  compris  la  monarchie  de 
saint  Louis  jusqu'à  Pliiiippe  le  Bel  ; 

UL  La  période  des  États  généraux  et  de  la  monar- 
chie parlementaire,  qui  renferme  en  elle  les  réac- 
tions do  la  royauté  absolue  ; 

IV.  La  période  des  révolutions  de  1 789  et  de  1 830. 
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A  chacune  de  ces  phases  politiques  de  la  Monarchie 
correspondent  les  pliases  successives  du  Droit  public, 
administratif  et  privé,  dont  Tensemble  constitae  THu- 
ToiRË  DU  Droit  français. 

Le  présent  yolome  a  pour  objet  la  période  germa* 
niqne  ou  gallo^firanqne ,  jasqo'à  la  fin  du  i*  siècle* 

Nous  y  suivrons  riiistoire  des  Institutions  politiques , 
administratives  et  civiles ,  sons  les  deux  premières 

Dynasties.  —  Nous  nous  arrêterons  sur  le  seuil  de  la 
Monarchie  féodale ,  mais  non  sans  entrevoir  déjà  la  la«- 
mière  et  les  ombres  de  cette  grande  période,  dans  la- 
quelle se  trouveront  enfin  réunis  et  vivants  tous  les 
gennes  du  Droit  coutnmier  de  la  f  nmoo. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

LA  FEÀNCfi  SUR  LES  BORDS  I>U  RHIN. 
GOHttlIÉTB  DBS  FRANCS  DANS  LA  GAULE  ROMAINS, 
AIDÉS  PAR  L'iNfiiSNCE  DBS  IDÉES  REUOIBUSES. 

I.  La  carte  de  l'Empire  romain,  dressée  au  iv*  siècle 
et  retrouvée  ën  Allemagne  au  \\%  marque  sons  le  nom 

de  Francia  le  territoire  occupé  par  les  Francs  sur  la  rive 
dr(»tedu  Almiy  entre  Mayence  et  les  bouches  du  fleuve^ . 

Eumène,  dans  le  panégyrique  de  Constantin,  dit,  en 
parlant  des  rois  Francs  établis  dans  ces  régions ,  Reges 
Frangms^  :  et  saint  Jérôme,  qui  avait  longtemps  séjourné 

à  Trêves,  écrivait  dans  la  vie  de  saint  liiiane  :  u  Entre 

1  La  carte  théodosienne ,  dite  Table  de  Peutinger,  parait  avoir  été 
exécutée  à  ConslaDtfnople  vers  393  selon  les  uds,  en  /i35  selon  d'autres. 
Elle  a  été  découverte  i  Spire  vers  la  fin  du  zv*  siècle  par  Conrad  Celleit 
et  léguée  à  Peulinger,  secrétaire  da  sénat  d*Augsbourg  (1A65-15&7}. 
Elle  n*a  point  été  publiée  par  Peutinger  lui-même»  quoiqu'elle  porte  son 
nom.  La  première  publication  est  de  1598  ;  il  en  est  d'autres  làites  en 
1753,  en  1809*  De  nos  Jours,  tous  les  noms  de  Ueuz  et  les  distances 
par  miUes ,  après  vérification  exacte  des  distances  elles-mêmes,  ont 
été  compris  sous  le  nom  de  Taïntla  peutingerianat  dans  la  précieuse 
collection  des  itinéraires  de  M.  Fortia  d*Uuiah  qui  a  consacré  ses 
soins  et  sa  fortune  à  cette  œuvre  d'érudition  (in-4%  IW,  impr.  royale}» 

Dans  la  carte  de  VÛrbii  iïamaniitqui  accompagne  le  Recueil,  en 
forme  d'atlas  dressé  par  M.  le  colonel  Laiâe,  on  a  mis  Fmuia  en  m^us- 
ddes ,  et  non  Fxaitcia. 

2  Fanagir,  Gonst  A.ug.,    p.  208  (edit  Délph.). 
AvsoHs  disait  aussi  : 

«  Accèdent  vires,  quna  Francia, quasque  Ghamaves 
»  Germanique  tremaut...  » 

AmN.  IdyU,  z ,  HoseUa ,  in  fine» 
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»  les  Saxon»  et  les  Allcniands,  il  est  une  nation  plus 
»  paissante  qu'étendue  par  son  territoire^  appelée  GsRr 
»  MANU  chez  les  historiens,  et  maintenant  Feaiicia'.  » 

Il  y  avait  donC|  aux  iv'  et  v*  siècles,  vers  Textrémité 
sud  de  la  Germanie  et  non  loin  de  la  Gaule,  une  Frange 
naissante  et  déjà  forte,  qui  représentait  sur  les  bords  du 
Âhm  cette  France  du  Nord,  que  les  régions  maréca« 
genses  de  VEIbe  avaient  protégée  contre  les  armes  des 
Romains^. 

Le  mouvement  général  des  populations  barbares,  qui 
marchaient  en  406  à  la  conquête  des  provinces  d'Occi- 
dent, avait  porté  dans  les  Gaules  l'établissement  victo- 
rieux des  Burgondes  et  des  Visigoths.  Les  Francs,  alliés 
de  l'Empirei  avaient  d'abord  défendu  contre  Tinvasioni 
avec  un  courage  héroïque,  la  rive  droite  du  Rhin'; 
,mâis^  vingt  ans  après,  ils  voulurent  aussi  passer  en 
conquérants  sur  la  rive  gauche ,  ou  depuis  longtemps 
se  trouvaient  en  grand  nombre  des  Lètes  et  des  colons 
Francs,  admis  à  participer  aux  concessions  territoriales 
faites  par  les  empereQrs^  Ce  fut  en  4S17,  Tannée  même 

s  inter  Saxones  et  Alamanos  (Saions  au  nord ,  AllemandB  au  nudi) 
gens  aoD  tam  lata  quain  valida ,  apud  historicos  Gbmiaiiu»  dhhc  wto 
Fbancia  vocata  (S.  Hieronyu.,  Vita  S.  Hilarioois). 

Gbeg.  de  Todrs,  dit  aussi >  d'après  Sulpiceiktexaadret  FliAHGiA« 
dans  le  même  sens.  (Gr.  Tur.,  t.  ii,  p.  9.) 

ZiEuMÈNE  dit,  en  parlant  des  Francs  de  l'Elbe  :  Inliraas  Frànct  pa- 
ludes  (Panegyr.  Const.  Aug.,  p.  205).  Post  Albim  incerUora  omoia  fto- 
manis  fuenint  (Cellarius,  Geog.  anliq.,  11-5-21). 

5  F?îcitata?  per  Stiliconem  Aianorum ,  Siievorum  ,  Vandalorumque 
gentes ,  niiiltx'qiie  cum  his  Francos  proterunt  ^  Vdioimm  iTànseuiit, 
Gallias  invadunt,  dirccloque  impetn  PyrenaBum  usque  pénétrant 
(P.  Gros.  hUl.^  lib.  vu),  ^otr  noUe  Tome  u,  p.  352. 

6  Amjï.  Marcell.  ,  XX ,  8.  Julien  écrivit  à  reniper  ur  une  lettre  pour 
lui  promettra  m  f  eniort  de  jeuaejs  gens  pris  parmi  itê  Léits ,  descen« 
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OÙ  la  province  d'Afrique,  sooïevée  par  la  trahison  du 
comte  BoDÎface  contre  Placidie  et  Yaientiiiien  111,  était 
tîvrée  au  fer  ée»  Vandales,  que  Crlomon  ^  le  véritable 
chef  de  la  dynastie  mérovingienne,  fit  sa  première  ap- 
parition dans  la  Gaule  belgique  et  occupa  la  rive  dégar- 
nie des  troupes  romaines  appelées  an  midi  par  les  luttes 
de  l'Empire.  Cette  prenuère  conquête,  à  la  vérité,  ne  fut 
pas  définitive.  Le  Maître  de  la  milice  des  Gaules,  Abï tinî, 
arriva  en  toute  hâte  et  reprît,  en  428  et  431,  après  de 
sanglants  combats ,  la  région  des  Gaules  que  les  Francs 
avaient  occupée  dans  le  voisinage  du  Rhin  ;  mais  il  leur 
accorda  la  paix  et  les  laissa  en  possession  d  une  partie 
de  la  forêt  Carbonnière  et  de  la  ville  de  Tournai^.  Le 
mouvement,  au  surplus,  était  imprimé  aux  Sicambres 
de  la  Batavie,  aux  guerriers  de  la  France  germanique; 
et  la  conquête  des  Gaules  devenait  un  but  national  pour 
les  tribus  franques  des  Saliens  et  des  Ripuaires  et  pour 
les  chefs  de  leurs  bandes  belliqueuses. 

dants  de  ceux  étaltlis  sur  la  rive  gauche  du  Ehin  :  adolescentes  Lœtot 
quosdam ,  cis  Rhenum  editain  barbarorum  progemem.  U  y  avait  déi 
Lèles  levés  sur  les  bords  du  Rhin  dans  le  territoire  des  Nerviens  et  des 
Trévires  (Eum.  Paneg.  Constant.  Cœs.,  c.  21).  La  Notice  de  l'Empire 
indique  des  Laeti  Franci,  LGcti  Nervii,L£cli  Batavi,  LaBULingOBeaMBy  ^ 
(f^td.  NOTIT.  CTRAQ.  nîp.  TA-N'ciR.,  Comm.,  p.  179.) 

7  Chuo'^tc.  Cassiod.,  an.  h'2H.  Ae liu s  niuilis  Francis  cœsii  ÇMBUOC- 
cupaverant  propinquam  Rheno  recepil  p^irtem  Galîiarum. 

Cttïïomc.  tikt.,  an.  431*SuperaUsper  AetiumiacertanuDeFrancit 
et  in  pace  simipEis. 

Le  savant  ADrjK>'  d£  Valois  conjecture  qiî*Aetins  laîsôa  à  Chlodion  hi 
possession  de  la  forêt  Carhonmerr,  de  Tournai  ^tim(^mQ.  de  Cambrai, 
Sur  ce  dernier  point  il  est  allé  trop  loin  ,  car  Grégoire  de  Tours  parle  d« 
la  surprise  de  Covibrai  (^omnie  d'un  fait  postérieur,  11 — 9.  «  Videtur- 
que  Aetius  post  iioc  lève  pralium  pacem  cum  Francis  fecisse  atque 
Chlodioni  liberam  pnscession'  m  saltus  Carbonarii et  Tornaci  etCamaraci 
Iradidisse, »  (Had. V ales.  iltrum  francic, aim, 428-431,  lib.  m, p.  134.) 
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Retiré  depuis  la  paix  de  431  dans  sa  forteresse  de 
Disparg,  sur  tes  confine  du  pafys  de  Tongre&y  et  averti 
par  des  revers  antérieurs,  Ghlodion  envoya  des  explo* 
rateors  chargés  d'étudier  le  pays  et  d  t  (  lairer  sa  marche  ; 
vers  Fan  437  il  les  soivit,  renversa  les  Romains  et  s*eln* 
para  presque  subitement  de  Cambrai  Alors  la  France 
rhénane  fut  vraiment  assise  de  Tun  et  de  l'autre  côté  du 
fleuve*.  Les  Francs  figurèrent  au  premier  rang  parmi 
les  peuples,  établis  dans  la  Gaule,  qu'Aetius  réimit  aux 
troupes  romaines  pour  repousser,  en  451 ,  Tinvasioù 
d^Attila^*;  et  Sidoine  Apollinaire,  écrivant  en  47S  an 
gouverneur  de  Trêves,  lui  disait  :  «Les  droits  des  Ro* 
»  mains  ont  péri  vers  la  limite  de  TKmpire  .  » 

Laïrance  rhénane,  qui  avait  transporté  le  siège  de 
sa  grandeur  future  dans  la  Gaule  belgique,  ne  recula 
plus  au  delà  de  Tournai.  Elle  en  prit  possession  défini- 
tive, en  481 ,  par  le  tombeau  de  Childéric,  retrouvé  au 
XTu*  siècle  avec  les  insignes  de  la  royauté,  tels  que  le 
sceau  aimuldjuie  porliuil  la  légende  CiiiLij£aici  rsgis, 

8  GwBG.  TURON.,  n ,  9*  Fenmt  tnnc  Chlogionem..*.  regemFranconim 
Aiisse ,  qui  ^ud  Dispargum  castnim  habitabat ,  quod  est  in  termino 
Thoringoruin..  .Chlogio  autem,  missis  exploratoribns,  ad  urbem  Camara- 
cmn ,  perlustraU  onmia ,  ipse  aecutus ,  Romanos  {iroterit ,  civitatem  ad- 
prehendit;  in  qna  paucam  teinpus  resideos,  usque  Suminam  fltiviulii 
occupavit.  (Pour  la  sitaation  de  Disparg ,  objet  de  controverse ,  voir  lei 
Études  de  M.  Péticnirtr  sur  l^Époqrie  mérovîDgienne ,  t.  tn,  p.  25.) 

9  Dicitur  FRAWctA  rbenersis  quas  anliquilus  Belgica  vocabatur. 
{Foir  le  Géog.  anoD^e  de  lUnrenne ,  ouvrage  da  vu*  siècle  M  sur  des 
documents  du  v^) 

10  His  (Romanis)  adfiicre  auîiliares  Francî,  S^rmalac,  Armorltiaiiii  U« 
tiud,  Burgundionos,  Siixonn?,  r.iparioli.  (Jornandes.) 

11  Apud  !imitpn],io:iKina  cecidere  jura  {Sip.  Apoll*  Epist.  ad  Arbih 
fasl).  Sidoiue  mourut  eu  l'au  4S8. 
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et  même  le  globe  symbolique ,  que  Gharlemagne  tiendra 

UQ  jour,  surmonté  delà  croix ,  dans  &a  main  toute- 
puissante 

Nous  savons  par  Grégoire  de  Tonrs  que,  selon  Topi- 
nion  reçue,  Chlodion  fut  élu  roi  des  irraucs  comme  le 
pins  conragenx  et  le  plus  noble  de  sa  race;  que  Mérovée, 
sorti  de  la  même  souche,  fut  roi,  et  qu'il  eut  pour  suc- 
cessoiir  son  fils  Ghildéric  Ces  trois  chefs,  établis  dans 
la  Gaule  beigique,  étendirent  successivement  leur  pou- 
voir jiisquaux  rives  de  la  Somme,  jusqu'au  pays 
d'Amiens }  Childéric  même  entra  dans  Paris  en  460  sans 
l'occuper;  et  lorsque  Glovis,  fils  de  ce  dernier,  succéda 
au  commandement,  une  génération  franque  avait  vécu 
et  une  génération  nouvelle  avait  en  même  temps  grandi 
sur  le  sol  septentrional  de  la  Gaule  romaine.  Ce  bit  seul, 
par  la  suite,  peut  expliquer  bien  des  choses. 

U.  L'Ëmpire  romain  se  dissolvait  de  toutes  parts* 
L'empereur  d'Occident  qui,  dans  la  craintedes barbares, 

12  Les  objets  trouvés  en  1653  dans  les  fouilles  faites  à  Tournai  ont 
été  décrits  par  Jacques  ChilTlet,  premier  médecin  de  Tarchiduc  (Anvers, 
1(3G5).  L'Électeur  de  IMayeuce  fit  présent  à  Louis  XIV  d'une  partie  de  la 
découverte,  qui  lui  déposée  a  l  i  Bibliothèque  du  Roi,  savui:  l'anneau 
de  Cliildéric,  le  graphium  (style;,  quelques  abeilles  d'or,  et  le  globe  en 
cristal  de  roche.  L'anneau  a  disparu  par  suite  d'un  vol  qui  a  dépouillé,  en 
1834*  le  Cabinet  des  Antiques  d'objets  très-précieux. 

13  Feruut  etiam  tnnc  Chlogionem  attlem  ac  nobilissimum  in  génie 
sua,  regeni  Francorum  fuisse...  De  biyiu stirpe  quidam  Merovecbuin 
regem  fuisse  adiisrunt,  cujus  fuit  filius  Childericus  (Grjsg.  Tor.,  11— 9)« 

Selon  la  cbronologie  d'Adrien  de  ValoISt  Chlodion  mourut  en  MStMé- 
rovée  en      et  Childéric  en  481. 

Les  Jniutleê  de  Saini-^ermain-^'Prés  disent  :  Ann.  A66  obiit 
Childericus  cui  suocessit  filius  ejus  Ghlodoveusprimus,  rex  Francorum 
(Pertz«  MoDum.  Germ,,  V»  p.  166}.  Cest  A81  qu'il  faut  lire  pour  rectU 
ter  rerreur« 
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avait  d-abord  choisi  Milan  pour  capitale  et  pour  poste 
de  surveillance  aa  pied  des  Alpes,  avait  bientôt  trans- 
porté le  trône  impérial  à  Havenne,  snr  leslïCNrds  de 
TAdriatique  [403],  afin  d'échapper  à  Tinvasioa  par 
d'inaccessibles  marais ,  et  de  se  tenir  prêt  -à  mettre  à  la 
voile  pour  la  Grèce  on  Conslantinople".  Rome  avait  snbî 
le  double  lléau  d'Alaric  et  de  Genséric[445].  L'Italie  était 
livrée  saccessivement  aux  Goths  et  aux  Hérules. .  La 
Gaule,  occupée  au  nord  par  les  Francs,  à  l'est  par  k^s 
Burgûudeâ,  au  midi  par  les  Yisigoths,  à  Touest  par  Tin- 
surrection  des  Annoriqnes  et  Timmigration  des  Bretons 
insulaires,  avait  gardé  à  Tunité  monrantede  l'Empire  une 
partie  des  provinces  du  nord  et  les  vastes  contrées  du 
centre  qni  formaient  anciennement  la  Gaole  celtiqne. 
C'était  le  cœur  de  la  puissante  préfecture  des  Gaules 
quif  après  le  rmiversement  d'Angustnle  et  le  patriciat 
d'Odoacre^  roi  des  Hérules  [476],  vivait  de  sa  propre 
énergie  et  attendait  avec  anxiété ,  sous  la  main  des  evé* 
qnes ,  pasteurs  et  défenseurs  des  cités  gallo-romaines  ^ 
Farrét  de  sa  destinée  nouvelle. 

«  L'univers  romain  s'écroule ,  avait  dit  saint  Jérôaie 
au  commencement  de  ce  cinquième  siècle,  et  cependant 
notre  tète  chrétienne  ne  fléchit  pas  i>  Au  bruit  reten* 
tissant  de  la  chute  de  l'Empire,  saint  Augustin  avait  écrit 
le  livre  de  la  Cité  ns  Dieu  pour  rassurer  la  conscience 

IZi  Le  siég(^  de  TEmpire  avait  été  transporté  ,  au  tv«  siècle,  à  Milan  , 
par  Maximien;  et  Ilonorius  le  transporta  en  Zi03  à  Ravenne.  Il  mourut  en 
423.  Valcntinien  HI,  qui  lui  succéda,  mourut  violemment  en  455.  Keuf 
empereurs  se  succédèrent,  ainsi  victimes  de  meurtres ,  et  Augustule  t  le 
dernifir  de  tous,  fut  déposé  par  Odoacre  en  ji5'^^v>""-T»'.  i  • 
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des  Chrétiens  troublés  par  la  victoire  des  barbares,  et  il 
était  mort  durant  le  siège  d'Hippone  [430],  exhortant 
ses  frères  à  résister  aux  Vandales*^.  Pour  justifier  aussi 
les  desseins  de  la  Providence  et  étouffer  les  murmures 
des  peuples,  Salvien  publiait  daas  rAquitainc,  encore 
exempte  du  joug  barbare ,  le  livre  du  Gouvernement  de 
Dieu,  dans  lequel  il  disait  aux  Chrétiens  convertis  d*es- 
prit  et  non  de  cœur  :  «  Ayez  honte  de  votre  vie  ;  les 
»  barbares,  moins  vicieux  que  vous,  sont  plus  forts  que 
»  vous  j  notre  faiblesse  est  dans  nos  âmes ,  et  nous 
»  sommes  vaincus  par  nos  vices*'.  » —  La  Providence, 
qui  châtiait  les  peuples  de  l*Occident,  intervenait  ainsi 
par  ses  plus  éloquents  interprètes  pour  enseigner  à  la 
fois  l'expiation  et  Tespérance.  La  victoire  des  barbares 
et  «  plus  encore,  Tarianisme  établi  à  leur  suite  dans  cer- 
taines régions  des  Gaules,  c'était  aux  yeux  des  évoques 
Texpiation.  Mais  rattachement  inviolable  du  plus  grand 
nombre  à  la  foi  de  TËglise  et  à  Tunité  catholique  soute- 
nait leur  espérance  '  ^  ;  et  fermes  à  la  vue  des  ruines  qui 
les  entouraient,  les  évéques  gallo-romains  pouvaient 
dire,  à  la  fin  du  même  siècle,  avec  le  solitaire  de 
Bethléem:  a  L'univers  romain  s'écroulOi  mais  notre  téte 
est  droite  et  ne  fléchit  pas*  » 

Nous  avons  vu,  dans  le  tome  précédent,  combien  était 
puissante  l'organisation  de  TÉglise  gallicane  avec  ses 
conciles  provinciaux ,  avec  ses  prélats  élus  par  le  peuple 

16  S.  AUGDST.  Sermo  ulUrriiis  (eJit.  in  4%  t.  m}. 

17  Salvianus,  IV,  de  Gubernatione  Dei  et  de  justo  Dei  prœsentiquc 
judicio,  lib.  iv. 

18  Letue  synodale  des  évêques  au  pape  saint  Léon  en  651.  Voir  notre 
Tome  II ,  liv.  3,  p.  333.  ^ 
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comme  premim  iMfileiirB  et  eommft  premim  magis» 
trats  de  la  oUé. — Les  évéques  tiareiit  piusieimi  coû* 
eiles  dans  la  seconde  moilié  du  t*  siècle  pour  réparer 
les  maux  causés  par  les  hommes  da  Nord  Mais 
plus  emieiuiâ  encore  de  T hérésie  et  de  la  corruption  des 
mœurs  que  de  la  domination  germauqoe,  ils  s'el* 
frayaient  moins  de  la  conquête  des  Francs ,  qui  s'étaient 
avancés  jusqu'à-Boissons,  que  des  dangers  de  l'aria* 
nisme  apporté  par  les  Godis  et  les  Burgondes.  Le 
péril  était  grand  pour  Tunité  de  FÉglise.  Tous  les 
Barbares  étaient  ^ens,  dans  la  Ganle,  en  Italie  ^  en 
&pagne ,  en  Afrique.  Les  Francs  vivaient  encore  dans 
le  paganisme.  On  ne  peut,  sans  doute ,  pénétrer  dans 
le  secret  des  délibérations  pc^iqnes  qui  préoccupà* 
rent  nécessairement  les  Conciles  provinciaux  de  la  fin 
du  V*  siècle  ;  mais  ks  événements  postérieurs  démon* 
tient  que  les  évéques,  dans  Tintéiét  de  la  religion  et  de 
rÉglise  des  Gaules ,  préféraient  Tignorance  du  barbare 
idolâtre  à  Topiniàtreté  du  barbare  hérétique.  Le  testa- 
inent  de  saint  Rémi  prouve  que  Févéqoe  de  Reims,  en 
favorisant  la  domination  de  Clovis ,  était  d'accord  avec 
les  pontifes  de  la  GermaniCi  de  la  Gaule ,  de  la  Neustrie; 
et  les  populations  gauloises ,  selon  Grégoire  de  Tours, 
s'unissaient  généralement  à  leur  désir  çt  à  leurs  senti- 
menU^^. 

19  Kolammentlc  concile  de  Tours  de  Tan  ^61  (Ant.  concil.  Gaîl,). 

20  Generi  tantiimmodo  rogio,  qiiod  ad  honoroni  sancle  ecclesie 
Cl  defensionem  paiiperum  una  cum  fralribus  mois  et  coepiscopis  omni- 
bus  Germanie,  Gallieatque  Neuslrie ,  in  régie  majestalis  culmen  perpé- 
tue regnaturuni  slatuens  elegi,  LapUzaviel  foule  sacro  suscepi,  donoque 
scpliformis  spirilus  consignavi,  et  per  ejusdem  sacri  Crisaialis  iinclionem 
ordinari  in  regem  (S.  Remig.  test.  Aru  ii.  dk  Relus,!,  i,  p.  205). 

Multi  tune  ex  Galliis  habere  i-  laucoâ  domiuos  summo  desideiio  tene- 
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La  conversion  de  Clovis  au  catholicisme  pouvait  de- 
venir une  grande  victoire  pour  le  Clergé  gallican  et  l'u- 
nité de  l'Église  catholique.  Elle  fut  préparée  par  Tunion 
du  prince  idolâtre  avec  une  princesse  de  sang  royal, 
chrétienne  et  orthodoxe  par  ses  père  et  mère,  cjui  vivait 
captive  dans  le  royaume  arien  des  Burgondes  [493  | 
A  Tolbiac  9  le  roi  des  Francs  saliens  triomphe  des  Aile- 
m dnds,  jaloux  de  ses  conquêtes,  en  invoquant  le  Dieu 
de  Clotilde;  et  les  Chefs  du  catholicisme  bénissent  sa 
victoire  [496],  L'évéque  de  Reims  dit  au  fier  néophyte , 
qui  s'offre  à  l'eau  du  baptême  :  «  Doux  Sicambre,  in- 
cline le  front,  adore  ce  que  tu  as  brûlé,  brûle  ce  que  tu 
as  adoré  »  L'évéqne  de  Vienne,  Avitas,  queTÉglise 
honore  comme  un  Saint,  «  félicite  le  vainqueur  de  son 
baptême,  de  sa  foi,  de  sa  résistance  aux  efforts  des 
schismatiques  qui  avaient  voulu  rentraîner;  il  l'exhorte  a 
ramener  les  nations  au  culte  de  Dieu  ;  )>  il  lui  dit  :  «Votre 
foi  est  notre  victoire    i» — Et  le  pape  Anastase  adresse 

bantur  (Greg.  Tur.,  x,  36).— En  pariant  de  Volusianus,  évéque  de  Tours, 
Grégoire  dit  :  Hujus  lempore  jam  Ghlodovechns  regnaliat  In  aliqoibus 
urbîbus,  in  Galliis.  Et,  ob  hanc  canaam,  bic  ponlifex  suipecttu  babilus 
a  Gotlbis,  quod  se  Francorom  ditionibus  subdere  vellel ,  apud  urbem 
Tbolosam  exsilio  condemnatus,  in  ea  obiif,  —  Episcopus  Verus,  et  ipse, 
pro  roemorats  causs  zelo ,  suspectus  babitaa  à  Goithis ,  in  «xsiUam 
deductus,  vitara  finivil,  x,  31.—  7",  8*. 

21  Clolilde  était  fille  de  Chilpéric,  troisième  roi  des  Bwrgondes, 
résidant  à  Genève  de  660  à  i!i9i.  Elle  était  nièce  du  roi  Gondebald,  qui 
fit  tuer  son  frère  Clulpéric  et  précipiter  safemmo  dans  un  fleuve.  Clo- 
tilde, leur  fille,  fut  seule  épargnée  (Pomanus,  Orig.  francic,  V,  c.  2). 

22  «  Mitis ,  colla  deponc ,  Sicambcr;  adora  quod  incendisti ,  iocende 
quod  adnrasli.  »  (GnKG.  Trn.,  n,  31.) 

2;)  Epislolii  Avili  Viennonsis  opisc.  ad  Chlodov.  Franc,  reg.  ann.  A9ô 
(Diplomat..  1.  29,  edil.  Pardessus),  et  Conc.  ant.  GalHae,  i,  p.  153. 

 Uegi  gralubtur  et  quod,  schîsmalicis  onm  fallere  conantibus, 

radius  veritatis  menti  ejus  illuxerit..  «  Vestra  lides  iiostra  Victoria  est.  » 
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au  roi  des  Francs  ces  paroles ,  qui  ouvraient  devant  lui 
un  si  grand  avenir  ;  a  Le  Siège  apostolique  se  réjouit 
de  ce  que  Dieu  a  pourvu  au  saiut  de  rÉglise^  en  élevant 
un  si  grand  Prince  pour  la  protéger  **.  » 

L'arianisme  régnait  dans  Test  et  le  midi  de  la  Gaule , 
chez  les  Burgondes  ^  les  Visigoths.  — Clovia  attaque 
d^abord  le  royaume  de  Bourgogne  [500] ,  le  soumet  à 
rhumiliation  d'un  tribut  ^  et  le  roi  Gondebald ,  traitant 
désormais  les  deux  églises  avec  une  parfaite  égalité, 
fit  môme  élever  ses  enfants  dans  le  culte  orthodoxe, 
changement  qui  entraîna  l'abolition  de  Farianisme  en 
Bourgogne  sous  son  fils  Sigismond ,  mais  qui  n^empécha 
pas  la  conquête  du  royaume  par  un  fils  de  Ciovis. — 
Le  roi  des  Francs  et  Alaric  11 ,  roi  des  Visigoths ,  eurent 
d'abord  une  entrevue  pacifique  près  d'Amboise,  dans 
une  lie  de  la  Loire  j  mais ,  en  506,  Qovis  dit  à  ses 
compagnons  d*annes  :  a  Je  ne  puis  soufirir  que  ces 
»  Ariens  aient  la  plus  belle  partie  des  Gaules  ;  marchons 
»  sur  eux,  et  quand,  à  Taide  de  Dieu,  nous  les  aurons 
»  vaincos,  noos  réduirons  leurs  terres  sous  notre  demi* 
))  nation^*.  r>  Bientôt  la  victoire  de  Vouglé,  non  loin  de 
Poitiers,  étendit  dans  les  régions  du  centre  et  du  midi 
la  domination  franque  ainsi  que  l'orthodoxie  catho- 
lique.^^. Le  roi  vainqueur  écrivit  aux  évéques  dont  il 

II 

2û  ÂNASTAsn  epist.  ann.  ft97...  Non  posse  non  laetari  Sedem  aposlo- 
licam  quod...  Deus  in  lanto  Principe  providerit  Ecclesjicb,  qui  posait  eam 
toeri  (Diplom.,  i,  30). 

25  Selon  les  historiens  du  Languedoc,  ceUe  entrevue  eut  lieu  en 
selon  Ruihart,  en  502. 

26  Greg.  Tmu,  II,  37.  «  Valde  moleste  fero  quod  hi  Arriani  partem 
teDeantGall2anim.i» 

27  VoDGLÉ  on  VouuLâ  est  sur  les  bords  du  CUda  et  de  TAnzaiioe  »  * 

T.  1,  2 
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avait  reçu,  par  saint  llcmi ,  les  conseils  pleins  d'indul- 
gence pour  les  })()pulatioD8  :  il  leur  rendit  compte  de  sa 
victoire ,  de  sa  clémence ,  qui  mcllait  le  sort  des  prison- 
niers entre  leurs  mains  \  et  les  titres  de  Protecteur  de 
L^ÉGLisE,  de  Royaume  et  de  Roi  très-chhétiens  ,  furent  à 
jamais  acquis  au  Roi  des  Francs  el  à  son  nouvel  Em- 
pire, m  Être  roi,  disait  saint  Grégoire  à  Tun  des  des- 
cendants de  Clovis,  ce  n'est  pas  merveille,  il  y  a  plu- 
sieurs rois;  mais  être  catholique  c'est  la  vraie  grandeur, 
que  d^autres  n*ont  pas  méritée  comme  vous  y> 

Les  vœux  du  catholicisme ,  l'autorilé  des  prélats  de  la 
Gaule  et  Tinfluence  des  idées  religieuses  ont  entouré , 
soutenu ,  agrandi  ie  berceau  de  la  monarchie  française^ 
aussi  Grégoire  de  Tours,  avec  le  sentiment  d'une  vérité 
historique  encore  toute  vivante,  avaii>il  intitulé  ses  ré* 
cîts  des  premiers  temps  mérovingiens,  HisioniE  ecclé- 
siastique DES  Francs. 

Nous  aurons  à  étudier,  plus  tard ,  les  effets  et  la  durée 
de  l'union  manifestée,  au  moment  de  la  conquête, 
entre  l'épiscopat  gallo-romain  et  la  royauté  franque. 
Mais,  avant  tout,  nous  devons  marquer  le  progrès  et 

entre  Vivonne  et  Civray,  non  loin  de  Champagne  Saint-Hilaire  (campus 
pugnœ)^  au  lien  appelé  aujourd'hui  f^oulan.  On  y  voit  encore  des  re- 
tranchements et  up  vaste  camp  élevé  à  plus  de  26  mètres  sur  la  rive 
droite  de  la  rivière  (Mém.  de  la  Société  det  Antiquaires  de  l*Ouest,  et 
Compte  rendu  de  la  Société  archéologique  d^ANCOULÉuE»  1866). 
S8  Goncil.  antiq.  GalL  i,  p.  175-176  (Epist.  S*  Eemig.  et  Glodov*)* 
...De  cetcris  qulbusdam  capUvis  laicis  qui  extra  pacem  sunt  caplivati 
et  fuerint  approbati,  apostolio  {égiise?)  oui  volueritis  arbiU*ii  vesui  est 
non  negandum  (Epist.  CuLonov.  ad  episcopqs}. 

29  jËsse  autem  Eegem,  quîa  suntetalii,  non  mirum  esl,  sed  esse  Ca- 
Iholicum ,  quod  alii  non  merentar,  hocsatis  est  (S.  Gbegoe*  «pist  ad 
JDbili>ei»ebt,  lib.  iy«  3. 
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le  caractère  de  la  soumission  successive  des  diverses 
régions  de  la  Gaule ,  indiquer  les  divisions  territoriales 
les  pins  importantes ,  apprécier  aussi ,  quant  au  mélange 
des  races,  les  résultats  des  luttes  engagées  pour  la  con- 
quête, la  conservation  ou  le  morcellement  du  territoire, . 
jusqu'au  dernier  établissement  des  liommcs  du  Nord 
dans  une  de  nos  provinces  :  c'est  un  point  de  vue  né- 
oessaiie  de  géographie  politiqae. 

Avant  de  déterminer  les  effets  de  la  conquête  des 
Gearmains  sur  Torganisation  sociale  et  politique  de  la 
Gaule  romaine  et  chrétienne  ;  avant  de  suivre  dans  leurs 
diversités  d'application  le  droit  germanique  et  le  droit 
MIXTE  des  périodes  mérovingienne  et  carlovingienney 
il  faut  rapYjeler  et  constater  les  conditions  diverses  des 
'  populations  et  du  territoire  au  sein  desquels  les  institu- 
tions et  les  mœurs  vont  mêler  leurs  racines  pins  on  moins 
profondes ,  pour  produire  lentement  ce  que  Moutes- 
quieu  aj^elait  «  le  chêne  antique  de  la  féobaut^*  » 
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CHAPITRE  II. 

GÉOGRAPHIE  POLITIQl  F  DE  LA  FRANCE  SOUS  LES  DEUX 

PREMIERES  DYNASTIES. 

SOMBIAIRE* 

I.  —  Progrès  et  caractère  de  la  soumission  des  diverses  Ré' 
gioiu  dé  ht  Gaule  à  la  domination  des  Francs.  Vivi" 
sion  des  royaiiines,  des  provinces  et  des  races. 
Il*  —  Luttes  de  la  dpuxième  dynastie  pour  la  conservation  et 
Vagrandi^snnent  du  territoire  conquis,--' Nouvel  Em- 
pire d  Occident» 
III.  —  Dernier  établissement  des  hommes  du  JSord  dans  une 
province  de  France» 

I.  Pendant  la  seconde  moitié  du  V  siècle,  les  Francs 
^  diverses  tribus  occupaient  une  partie  de  la  Gaule  du 
iioid.  Ils  possédaient,  dans  la  deuxième  Belgique ,  les 
provinces  qui  sont  devenues ,  par  la  suite ,  le  Brabant , 

la  Flandre,  T  Ai  lois,  leHainaut,  la  Picardie*. 

En  486,  Clovis,  roi  des  Francs-Saliens  établis  à 
Tournai,  s'avança  jusqu'à  Soissons.  C*était,  après  cinq 
ans  de  règne ,  son  premier  mouvement  pour  i  ai^i  audis- 
sement  de  ses  possessions  territoriales.  Il  eut  à  com- 
battre Syagrius,  le  dernier  Chef  des  troupes  romaines  , 
qui,  après  sa  défaite,  se  retira  près  d'Alaric,  roi  de 
Toulouse ,  mais  fut  livré  au  vainqueur  et  mis  k  mort.  Le 
roi  des  Francs  s'empara  de  Soissons ,  reçut  la  soumis- 

i  le  tableau  des  provincea  de  la  Gaule*  dans  notre  Tome  n,  p.  214 
«l  221.  {Bisiaire     Droit  cieU  de  Rom  $t  4u  Droit  franpais,  ) 
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Bion  des  autres  villes ,  et  bientôt  étendit  sa  domination 
vers  les  bords  de  la  Seine.  Mattre  des  deux  rives  du 
fleuve  9  fl  transporta ,  selon  qudques  auteurs ,  sa  rési- 
dence à  Paris ,  en  497,  immédiatement  après  sa  conver- 
sion au  christianisme  De  là  il  se  répandit  jusqu'au 
cours  de  la  Loire  et  somnit  le  territoire ,  y  compris  la 
cité  d'Angers  ^. 

A  cette  époque ,  TEmpire  romain  n'avait  plus ,  même 
en  apparence,  une  seule  province  dans  la  Gaule;  et 
Ciovis ,  prodamé  roi  de  Tournai  et  du  pays  entre  Seine 
et  Loire ,  avait  devant  les  yeux  trois  vastes  régions ,  qui 
composaient  le  surplus  de  la  Gaule,  démembrée  de  TEm- 
pire,  savoir  :  — à  Torlent^  le  royaume  desBurgondes, 
qui  se  développait  le  long  de  la  Saône  et  du  Rhône  ;  — 
au  midi ,  le  royaume  des  Yisigoths,  qui  embrassait  toute 
FAquitaine^  de  la  Loire  aux  Pyrénées,  avec  une  por- 
tion de  la  Narbonnaisej  —  à  l'occident,  la  Bretagne 
armoncaine. 

Le  R0TÀi7]i&  DBS  BuRGONDEs,  qu!  Comprenait  les  con- 
trées appelées,  depuis,  les  deux  Bourgognes,  la  Suisse, 
le  Dauphiné,  et  une  partie  de  la  Provence,  reconnut  d'a- 
bord la  suprématie  de  Glovis  par  un  tribut  en  Vsa  500, 
comme  on  Ta  dit  plus  haut ,  et  fut  incorporé ,  trente  ans 
plus  tard ,  aux  possessions  des  Francs* 

2  Vila  S.  Genovefae  D.  Bouquet.  Script,  m ,  p.  365.  C'est  l'opinion  de 
Tabbé  Ddbos.  —  Ruinart  dit,  d'après  Grégoire  de  Tours  (p.  95),  que 
c'est  en  608 ,  et  après  avoir  reçu  à  Tours  les  honneurs  du  patriciat* 
PoîîTANUS  suit  aussi  celle  opinion  ,  v,  c.  3,  p.  369. 

3  Plusieurs  écrivains ,  en  s'a[)pnyant  sur  un  passage  obscur  de  r.ré- 
goire  de  Tours,  iiv.  ir,  c.  18,  uni  supposé  que  la  cité  d'Angers  avait  été 
soumise  aux  Francs  par  Childéric,  père  de  Clovis.  L'abbé  Dubos  ,  liv.  3, 
ciiâp.  il,  a  démontré  toute  Tinvraisemblance  de  cette  opinion. 


Digitized  by  Google 


S2  ÉÉOQXm  FAAIIQAISB.  l"*  PI^BjiODB. 

Le  ROYAUME  DES  VisiGOTHs,  par  suite  de  la  défaite 
d'Alaric  en  507,  subit  une  divisioti.  CloVië  s'étdt 
empare  de  Poitiers ,  de  Bordeaux ,  et  marchait  vers 
Toulouse,  lorsque  Théodoric,  fondateur  du  royaume 
des  Ostrogoths  en  Italie;  beau-frère  dé  Clovis  cît  beati- 
père  d  Alaric,  intervint  pour  opposer  un  obstacle  à  la 
conqaéte  des  Francs ,  conserver  un  royaume  à  son  petit- 
fils  Amalaric ,  dont  fl  était  le  tuteur,  et  ûbqûént  personr 
neUemeulla  partie  de  laGaule  la  plus  voisinedesesÉtats*. 

En  conséquence,  le  royaumé  d' Alaric  fût  àinsi  dis* 
tribué  :  Clovis  régna  sur  la  cité  de  Toulouse,  Stir  la 
Novempopulanie  jusqu'aux  Pyrénées ,  et  sur  les  deux 
Aquitaines,  en  joignant  la  ïouraine  aux  territoires  de 
Poitiers  et  de  Bourges.  —  Les  Yisigoths  occupèrent  la 
partie  extrême  de  la  Narbonnaise  ou  là  Septimanie ,  qui 
reçut  dès  lors  le  nom  dé  Gothiey  et  qui  embrassait  seute- 
ment  le  territoire  situé  entre  la  Garonne,  le  Rhône  et  les 
Pyrénées  orientales  :  ce  fut  le  royaume  d' Amalaric,  fils 
d'Aiai  ic  II. — Les  Ostrogoths  eurent  la  portion  de  la  Narw 
bonnaise  située  entre  les  Alpes ,  la  Durauce,  le  Rhône 
et  la  mer  ;  mailB  ils  la  perdirent  après  la  mort  de  Théo- 
donc  :  la  cession  en  fui  consentie,  en  faveur  des  Francs, 
par  le  roi  des  Goths  Yitigès ,  et  confirmée  eu  540 ,  en 
yue  d'une  alliance  avec  les  Francs  eux-mêmes,  par  Tenir 
*  pereur  Justinien  qui  avait  vaincu  sur  quelques  points, 
mais  non  enooré  expulsé  les  Goths  de  lltalie  ^ .  Depuis  ce 

&  Dès  Torigine  de  la  querelle,  Théodoric,  qui  avait  épousé  la  sœur  de 
dovis  et  marié  sa  fille  à  Alaric  II ,  se  porta  médiateur  entre  le  roi  des 
Francs  et  le  roi  des  Visigolhs.  Ses  lettres  à  Tun  et  à  l'autre  sont  rappor- 
tées dans  Cassiodore.  U  dit  à  Clovis  :  <'  Non  loviter  régna  vcslra  ^uas- 
»  satis,  si,  data  partibiis  llbertale,  coniligciis  {Fariarum  .  i ,  h\ 

5  0*est  cette  cession  parlieUede  ia  Frovence  qui,  étant  mal  comprise. 
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temps  les  roia  Fraocs  possédèrent  MarseiUe  et  les  cèles 
de  la  Méditerranée*. 

Dans  les  deux  Aquitaines,  attribuées  a  UoviSy  toutes 
les  contrées  n^avaient  pas  été  réduites,  de  fait ,  sons  aa 
domination.  Vainqueur  dans  le  midi ,  il  avait  ciivo\  é  son 
fis  ainé  Tbierri  soumettre  aux  Francs  les  villes  de  I'Aih 
vergne  :  mais  trente  ans  pins  tard  Tbierri ,  devenn  roi, 
ravageait  encore  l'Auvergne  insoumise ,  qui  eut  ainsi  la 
gMre  de  résister  sncœssivement  anx  Visigoths  et  aux 
Francs ,  et  de  conserver  dans  ses  montagnes  et  ses  cités 
les  mœurs  et  Tesprit  national  de  ses  ancêtres. 

La  Bretaghb  armomcaine  avait  ressaisi  et  gardé  son 

indépendance,  bien  que  l'évêque  de  Bennes ,  saint Me- 
laine ,  iùt  au  nombre  des  conseillers  habituels  de  Ciovis  : 
sa  situation  de  péninsule  la  tenait  plus  fadtementséparéa 

de  l'ensemble  des  provinces  gallo-romaines 

Âu  nordy^ilovis  avait  laissé  derrière  lui  et  la  France 
d*ontre-Rbin  et  les  petits  royaumes  formés,  dans  la 

Gaule  Belgique,  par  diverses  tribus  des  Francs.  Il  y  avait 
un  roi  de  Cologne ,  nn  roi  de  ïéronenne  (en  Artois) , 
un  roi  de  Cambrai ,  et ,  de  plus ,  à  l'ouest  un  roi  du 
Mans.  Tous  ces  rois  particuliers  périrent  frappés  par 

ifait  dire  à  certains  historiens,  et  principalemeot  à  Eccard  (Comincii- 
laire  sur  le  prologue  de  la  loi  Salique) ,  que  Tempereur  JUfilimen  avait 
cédé  les  Gaules  aux  Mérovingiens. 

6  pROcop.,  m,  c.  33.  —  Script.  D.  Bouquet,  t  u,  p.  41. 

7  Gbégoire  de  Tours  ,  iv,  A ,  ne  donne  qu^une  parenthèse  éqW- 
Toqae  sur  la  soumission  de  la  Bretagne.  M.Petignt,  Étude$sur  Pépoquê 
méro9ingiennê,%i}ll.  A.  deCourson  (Hitloireàei  i7refoiM)  révoquent 
en  doQte  avec  raison  (malgré  Tautorlté  de  Rulnart  sur  Grég.  de  Tours, 
p.  itth)  la  prétendue  domination  de  Glovfs  dans  la  Bretagne;  elle  ne  fut 
du  moins  que  bien  passagère.  Voir  infrà,  noti  Si* 
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Tordre  du  puissant  Chef  des  Saliens;  et  Ciovis ,  dont  les 
Allemands  avaient  déjà  reconnu  le  pouvoir  après  la  vic- 
toire de  Tolbiac ,  fut  élevé  sur  le  pavois  et  proclamé  Roi 
de  toutes  les  tribus  franques«  Cette  unité  première  de  la 
Royauté  mérovingienne,  ainsi  tachée  de  sang,  fut  cou- 
verte, en  olO,  par  l'enipereur  d'Orient  Anastase,  des 
insignes  consulaires  et  de  la  pourpre  de  Patrice  ^  :  mais 
sa  durée  fut  courte.  Clovis  mourut  en  54  4  ,  et  ses  quatre 
ûls,  eu  y  comprenant  ïhierri  ûls  aiué  d'une  concubine, 
partagèrent  également  le  royaume,  comme  ils  auraient 
partagé  l'héritage  paturnci ,  si  leur  père  n'avait  pas 
été  roi. 

0 

Ce  premier  partage  de  Fan  54  4  ,  maintenu  par  des 

partages  ultérieurs,  est  remarquable  :  sa  bizarre  géo- 
graphie est  instructive  ;  elle  sert  à  déterminer  le  carac- 
tère de  la  conquête  des  Francs. 

8  U  j  avait  jplosieun  différences  dans  les  qualités  de  Patrice.  C*était 
quelquefois  un  titi«  purement  honorifique,  supérieur  à  tous  les  autres;  et 
si  Clovis  reçut  en  même  temps  le  titre  de  Consul,  c^est  qu'on  ne  pouvait 
être  Patrice,  dans  le  sens  le  plus  élevé ,  sans  avoir  été  Consul.  Dom  Rui- 
NART,  sur  le  cliapitre  38  du  livre  n  de  Grégoire  de  Tours«  remarque  que 
dans  les  plus  anciens  manuscrits  ce  chapitre  est  intitulé  De  patrieiatu 
(UodovieL 

L'épitaphe  de  Clovis  par  S.  Rémi,  dans  AiMom,  édition  de  Frehbr,  ne 
qualifie  pas  dovis  de  Consul  *  mais  de  Patrice  : 

«Dives  opum,  virtutc  potens,  clariisquc  triumphis, 
»  Condidit  hanc  sedem  rex  Clodovcus ,  et  idem 
»  PATRicius  magua  sublimis  fulsit  honore.  » 

COHSTARTIN  PORPHTROGÂNÈTE ,  dans  son  livre  des  Cérémonies  de  la 
Cour  Bysantine  (i,  Û8),  a  donné  de  grands  détails  sur  les  lionneurs 
rendus  au  Patrice  ;  et  quand  on  rapproche  ces  détails  de  la  cérémonie  dé- 
crite par  Grégoire  de  Toui'S,  on  voit  que  Clovis  avait  suivi  le  cérémonial 
de  rorient.  [Ilht.  Bysantine,  édit.  defiono,  1829.  Corpus  scriplorum 
historia  B^fsmUy  t,  \y  p.  49.) 
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D'après  Grégoire  deTours ,  T  h  ierri  fut  roi  de  Reims , 

Chlodomir,  roi  d'Orléans, 
Chiuibbbrt,  roi  de  Paris, 
CLOTÀiasl'%  roideSoissoQs: 

OVf  le  ROI  D£  Reims  recevait ,  au  Nord ,  les  contrées  au 
delà  du  Rhin,  et  au  Midi,  de  vastes  possessions  dans 

r Aquitaine  et  dans  la  Nai  bonnaise; 

Le  ROI  D*ORiiÉANs  joignait  au  territoire  de  Sens  la 
Noyempopulanie  ; 

Le  ROI  DE  Paris,  aux  pays  de  Senlis  et  de  Meaux 
réunissait  T  Albigeois  ; 

Le  ROI  DE  SoissoNS,  maître  du  territoire  de  Saintr 
Quentin,  avait  aussi  des  possessions  en  Aquitaine  ^. 

Ces  partages  èntr^élés,  et  si  singuliers  par  leur 

brusque  passage  du  nord  au  midi ,  ne  pouvaient  pro- 
duire d^  divisions  vraiment  territoriales  ;  mais  ils  re- 
posaient ,  sans  aucun  doute ,  sur  un  motif  politique.  Les 
Francs  avaient  conciids  le  territoiio  gallo-romain,  du 
nord  au  sud  :  ils  ne  l'avaient  pas  également  occupé» 
L*année  de  Clovis  était  peu  nombreuse  :  trois  mille 
guerriers  seulement  avaient  reçu ,  en  même  temps  que 
leur  chef I  Teau  du  baptême,  et  formaient  environ  les  deux 
tiers  desonarmée^^.  Alabataillede  Tolbiac,  Clovis  était 
secondé  par  le  roi  des  Ripuaires;  et  après  sa  victoire, 
après  la  soumission  des  Allemands,  il  réunissait  seule- 
ment quinze  mille  guerriers.  Les  femmes,  les  vieillards, 

9  Voir  Grég.  de  Tours  ,  m,  1.  —  L*abl)é  DUBOS,  Uv.  m,  chap.  5.— 
SiSMONDi,  Ilist.  (les  Français,  t.  i,  p.  195-196. 

10  Greg.  Tuh.,  II,  31.— HiMCMAR,  ViUS.  Remisi.  —  Duhos,  III,  19 
(t  II,  p.  529  et  538). 
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les  enfants,  qui  coiislituent  le  fond  d'une  populalion 
émigrante,  n'avaient  point  accompagné  Clovis  hors  de 
ses  premières  })osse?sionssiir  le  Rhin,  hors  doses  posses- 
sions dans  la  deuxième  Belgique  et  le  pa^s  de  Tournai. 
Son  progrès  dans  la  Gaule  n'avait  pas  eu  le  caractère  de 
rétablissement  desBurgoudes  et  des  Visigoths,  qui  &  é- 
taient  transportés  dans  le  pays  en  corps  de  tribus  entières, 
et  avaient  partagé  les  terres  conquises  avec  les  indigènes. 
Les  Francs  n'imposèrent  point  la  loi  d  un  scmblalilo  par- 
tage ,  c'est  un  point  désormais  démontré*^ .  Le  roi  con- 
quérant prit  les  terres  du  fisc,  les  terres  varan  les,  et 
trouva  dans  ce  vaste  tlomaine  de  l'Empire  des  bénelices 
à  distribuer  anx  Leudes,  aux  Fidèles,  aux  Chefs  de  ses 
compagnons  d'annes.  — Ce  caractère  }H  <>pre  à  la  con- 
quête des  Francs,  qui  était  vrai,  même  sur  les  rives  de 
la  Seine,  est  bien  plus  certain  encore  quand  il  s'agit  des 
conquêtes  lailes  au  delà  de  la  Loire.  Les  Francs  avaient 
fait  reconnaître  leur  domination,  mais  sans  s'établir 
réellement  de  l'autre  coté  du  fleuve  (pii  servait  de  limite 
au  pays  appelé  plus  spécialement  le  territoire  romain  : 
ils  restaient  cantonnés  en  corps  de  troupes,  entre  Paris 
et  le  Rhin.  Dans  le  partage  entre  les  quatre  frères,  on 
avait  dû  observer  les  règles  de  l'égalité ,  surtout  en 
donnant  anx  nouveaux  rois  le  moyen  de  se  maintenir 
dans  leur  royaume  :  il  avait  paru  sage,  dans  ce  but,  d  at- 
tacher à  chacun  des  lots  une  partie ,  à  peu  près  égale  j 

11  L^abbé  DuBOS  avait  donné ,  à  cet  égard,  une  démonstration  qui  a 
été  encore  fortifiée  par  ceux  qui  sont  venus  après  lui  :  c'est  une  question 
aujourd'hui  épuisée.  Voir,  au  surplus,  Sismonoi,  1. 1,  p.  196;  M.Guizot, 
Essais  sur  l'hist.  de  France ,  ii*  etiv*,  p.  65  et  93;  M.  Laboulayb, 
Uisl.  du  Droit  de  prop.,  p.  253;  M.  Pardessus  ,  loi  Sai.,  viu*  dissert., 
p.  53à;  M*  GuÉRARD,  prolég.  du  Polypt*»  d'Irniinon ,  $  26i3,  p.  ASS. 
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des  cantonnements  du  nord.  —  De  là  cette  géographie 
da  partage  qtd  toujours  passait  du  nord  à  une  possession 
lointaine  dans  le  midi.  Chaque  priiu  e  avait  ainsi ,  dans 
son  royaume  I  une  petite  armée  de  Francs  sur  laquelle  U 
pouvait  s'appuyer ,  soit  pour  se  garantir  contre  Tam- 
bition  de  ses  frères,  soit  pour  tenir  en  respect  tàêâ  smets 
gallo-romains*  ^ 

Clotaire  I''^  roi  lie  Soissons,  ayant  survécu  à  ses 

frères  et  neveux ,  réunit  sur  sa  tcHo ,  ou  558 ,  Tensemble 
du  royaume  de  Ciovis  ^  11  y  avait  ajouté  la  Bourgogne,  . 
après  une  victoire  qui  détruisit  à  jamais  le  règne  des  rois 
bourguignons  9  sans  etlacer,  toutefois ,  les  traces  de  ce 
premier  établissement  germanique,  qui  avait  laissé  aux 
habitants  dn  pays  et  aux  mœurs  romaines  une  grande 
pré|>ondérance.  La  vaste  contrée  annexée  au  royaume 
franc ,  avec  vingt-sept  ou  vingt-cinq  sièges  épiscopaux, 
devint  dans  la  suite  un  état  de  Bourgogne  toujours  impor- 
tant ,  soit  comme  royaume ,  soit  comme  duché  et  comté. 
Les  nombreux  évéchés,  qu^elle  renfermait  dans  son 
étendue ,  sont  indiqués  par  un  document  précieux  pour 
la  délimitation  de  Fancienne  Bourgogne,  te  concile 
tenu  è  Éponne  en  517 ,  sous  le  roi  Sigtsmond  qui 
avait  ramené  ses  sujets  ariens  au  catbulicisme — 
Au  delà  du  Rhin ,  la  domination  des  fils  de  Glovis ,  outre 
la  France  germanique  et  le  territoire  des  Allemands, 
avait  embrassé  au  vr  siècle  les  duchés  de  Bavière  et  de 

à2  Gtl^.  TttR,,  IV,  16—11 

13  SiSMONbi  (1, 265)  suppose  par  emur  qu'il  y  avait  ik  évécliés  seà- 
Umeai  dans  la  Bourgogne  réunie.  Pagius  (  sur  Baronius  ,  ans.  517  ) , 
parlant  da  Cbndle  d*Éponne  (ou  Pouas)  (Condlium  Epaonense),  dit  : 
«  Quam  late  patuerit  regnum  Burgundî»  coUi^lur  ex  ^usdem  Goncilii 


Digitized  by  Google 


2S  £PÛQU£  F&ANÇÂISB,  I""  PiaiODJS. 

Thuringe  [530]. — Les  Saxons  même ,  pendant  quelque» 
années,  F  avaient  reconnue;  mais  impatients  de  tout 
lien  f  ils  s'afiranchireat  de  la  suprématie  des  Francs ,  et 


Alpes  grecquftS. 


Viennoise  i*** 


suscriptionibns  ul>i  mcmorantur  Sedes  episcopales  XVfJïf  flcIEcet  : 

1  Tarantasîensîs  ' de  Mouslier  en  Tarentaise)  è 

2  Oclodorensis  (de  Martigny  eu  Valais).  -  •  | 

3  Ebredunensis  (d'iMiibrun)   Alpes  maritimes* 

k  Viennensis  (de  Vienne)  ....... 

5  Gratiaiiûpolitana  de  Grenoble)  .  .  . 

6  Valenlina  (de  Valence)  

7  Genevensis  (de  Genève)  

8  CavaUionensis  (de  Cavaillon)  y 

9  Avenionensis  (d'Avignon^  

10  Vasensis  (de  Vaison).  

11  Carpentoractensis  (de  CarpeDtras). . 

13  Aransicana (d'Orange)  \  Viennoises*. 

13  DeeDsis  (de  Die)  

lA  Tricastlmt  (de  Saint -Paul- Trois -Châ-^ 

teauz)  «  

15  Vivaiensis  ou  Mhemii  (de  Vi^ners). 

16  Segesterica  (de  Sîsteron)  

17  Apteoâs  (d*A|it)  \  dansla^arbonnaise  2*. 

18  Vappincensis  (de  Gap)  

19  Lugdiuien8is(deLyon)  

SO  Matiscsonensis  (de  Bfâcon)  ou  Angustodu-I 

nenais  (d^Autun)  )  dana^la  Lyonnaise  1' 

21  Lingonica  (de  Langres)  

32  CabiUonensisXdeGhâlODS-Bur-Saône). 

23  Nivernensis  (de  Nevers).  f  province  Séno- 

^          ^                  (  naise  ou  Lyonnaise  A^ 
2li  YesontioneHsis  (de  Besançon).  •  •  •  •  .  \ 

25  Bellicensis  (de  Belley)  r  dans  ia  grande  Séqua- 

26  Vindonencis  (de  Windisch)              .j  naise  OU  Lyonnaise  d^. 

27  Aventicensis  (d'Aveoche)  ] 

Voir  aussi  Canciani  ,  t.  iv,  p.  12,  et  Sirmond,  Goncil.  anliq.  Gall., 
ann.  517,  i ,  p.  201.  ce  dernier  donne  25  noms,  parmi  lesquels  révèqae 
A*jtiUun  est  indiqué  au  lieu  de  céluî  de  Mâcon;  lesévéques  d^Jvencke 
et  de  Belley  manquent  seuls  dans  les  Subscriptionss  ipiscopoedu  re» 
coeUlies  par  le  PÂrk  SinuoFrn,  dont  Tautorité ,  au  surplus ,  peut  l'em- 
porter sur  celle  de  Paghis  et  de  Gahcuri* 
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commencèrent  cette  longue  résistance  qui  ne  pat  être 
brisée  ({lie  par  ïéyéQ  de  Ghariemagne. 

La  Monarchie  nonvelie,  qui  avait  été  divisée  pendant 
quarante-huit  ans  entre  les  fils  de  son  Fondateur,  ne 
resta  réunie  d'abordsur  latéted'un  seul  quependant  deux 
années  [de  558  à  560].  —  Les  quatre  fils  de  Qotairel" 
partagèrent  encore  le  royaume.  Le  premier  partage 
servit  de  base  au  second  qui  porta ,  de  plus  ^  sor  les 
pays  récemment  réunis  à  la  couronne,  c'est-à-dire  la 
Bourgogne,  la  Provence,  et  les  Duchés  germaniques. 
Les  lots  forent  tirés  au  sort 

La  France,  proprement  dite,  ne  s'étendait  à  cette  épo- 
que sur  le  sol  gallo-romain  que  du  Rhin  à  la  Loire  ^ 
elle  ne  donnait  son  nom  qu'aux  deux  vastes  contrées 
désignées  aussi  par  les  dénomiualious  nouvelles  d'Aus- 
TRASiE  et  de  Neushue,  qui  signifiaient  pays  oriental  et 
pays  occidental 

L'Auiiasie  embrassait  le  territoire  situé,  à  lest,  eù- 
tre  le  Rhin  et  la  ligne  droite  qui,  descendant  des  bou- 
ches de  TEscaut ,  joint  la  Meuse  et  s'arrête  près  de  Bar, 
aux  sources  de  l'Âube.  —  La  Neustrie  embrassait  le 

Ih  Partage  de  561.  Charibejit  fui  roi  de  Paris  et  d'Aquitaine;  Gon- 
TRAN,  roi  d'Orléaûs,  eut  la  Bourgogne  el  transporta  sa  résidence  à  Châ- 
lons -sur-Saône  ;  Chilpéric  fut  roi  de  Soissons  et  de  la  Nouslric;  Sige- 
BERT  fut  roi  de  Reims  et  d*Auslrasie.  Il  transporta  sa  résidence  à  Metz 
pour  mieux  surveiller  la  France  et  les  duchés  d'outre  Rhin. 

15  Saint  Rémi,  dans  son  testament  (au  commencement  et  à  la  fin},  dit 
ALsiHiA  sivo  Thoringia,  el  Neustria. 

Grégoire  de  Tours  suppose  la  division  sans  Texprimer  formellement  ; 
il^iJustrasii,  et  les  Austrasiens  étaient  appelés  aussi  Ortivi, 

Frédégaire  menliotHie  les  Neustrasii  et  les  Austrasii. 

Pont  ANUS  dit  :  Occidua  et  Orientalis  Francia ,  Festrasia  item  et 
Justrasia.  (Orig.  Franc,  v,  c.  7,  p.  381.) 
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ppys  ^ué  à  rpecident  de  la  même  liguQ  et  boro6  par 
la  Mancbe  et  les  Ues  voisines,  par  rOoéan  et  le  coars 

de  la  Lûire,  en  laissant  à  Técart  la  presqu'île  de  Bre- 
tagne. Pans  cette  divison  »  la  forêt  Carboi^màre ,  qui 
avait  séparé  auparavant  le  territoire  des  Saliens  de  celui 
des  ïUpuairesy  se  trouvait  faire  limite  eii^tre  les  d^ux 
royaumes  d'Anstrasie  et  de  Neostrie 

I^s'cantons  de  TAustrasie  prirent  un  grand  nombre 
de  dénominations  germaniques,  car  les  Francs  austra- 
siens,  voisins  de  T Allemagne,  y  fir^t  prédominer  Id 
langage  tudesque.  Les  Neustriens,  au  contraire,  en 
s*éloignant  des  confins  de  la  Germanie ,  s^accoutomèrent 
à  la  langœ  des  Gallo-Romains 

mort  de  Charibert ,  roi  de  Paris  et  d'Aquitaine, 
donna  lien  entre  les  frères  survivants  à  la  subdivisipn 
de  son  royaume.  Des  guerres  s'ensuivirent,  et,  en  der- 
nier lieu ,  intervint  le  traité  d'Ai(D£lot  (diocèse  de  Lau- 
gres)  entre  Contran,  roi  d*Orléans  et  d3QourgognQ,  et 
son  neveu  Sigebert,  roi  d'Austrasie.  Ce  traité,  de 
y  m  588 ,  qui  nous  a  été  transmis  iittér^)pDaepi|r  par  Gré- 
goire 4b  Tours ,  est  un  témoignage  authentique,  et  des 
usages  observés  par  les  Francs  sur  le  droit  de  succession 
au  trône,  et  de  la  confusion  qui  naissait  des  partages 
d*hérédité  appliqués  à  la  monarchie.  Il  donne  des  in- 
dications précieuses  sous  d'autres  rapports,  par  exem- 

16  AmrAL.  MsTERSESt  ann.  690  :  Fippiniu  a4  Garbonariam  Sjltam 
permiit  ;  tpii  terminus  utraque  regpa  dîyiilit,— Vplr  aussi  An*  VAMiSt 
Notitia  Gaihf  t*  Garbonaria ,  p,  126. 

17  Selon  le  ^vant  An*  dk  Valoist  ,  dans  sa  Kofice  sur  )a  Gaule  «  posté- 
rité i  son  ouvrage  Merum  Frameanm  •  les  Neustriens  appelaient 
la  langue  gallo-iomaine  Intguam  g^Uieam.  (Ifptit.»  pivef.,  p.  B.) 
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pie  f  sur  Ibs  efforts  des  loudes  el  iidèies  pour  se  prémunir 
contre  la  révocabilité  des  concessions  royales,  sur  le 
Moryengab  ou  le  don  du  uiaiiii  lait  par  le  mari  à  sa 
nouvelle  épouse,  et  qui  s'appliquait  aussi  k  Tépouse  des 
rois  francs*^. — ^Dans  ce  Traité,  an  surplus,  comme  dans 
le  préambule  du  Code  d'Alaric,  lorsqu'il  est  fait  men- 
tion de  rasBÎstancedesévéques  et  des  grands,  le  premier 
rang  est  assigné  aux  évôques  Le  Nord  et  le  Midi,  les 
YisigolUs  et  les  Francs  avaient  également  recounu  la 
suprématie  sacerdotale  qui  tenait  aux  anciennes  mœurs 
de  la  Gaule. 

Les  partages  fréquents  de  succession ,  dans  la  famille 
des  rois  mérovingiens ,  étaient  contraires  aux  intérêts 
des  Grands,  qui  commençaient  à  désirer  la  stabilité  de 
l^urs  possessions ,  exposées  à  tant  de  chances  par  la 
mobilité  des  rois  et  des  royaumes.  Aussi  le  fils  de  Fré- 
dégoude,  Glolaire  II ,  roi  de  Neustrie,  fut  secondé  par 
epx,  iorsqu'en  643  il  voulut  s'emparer  des  royaunies 
d'Austrasie  et  de  Bour2:ogne  au  préjudice  des  droits 
béftéditaires  de  ses  deux  neveux ,  ûls  du  roi  Tbierri, 
trrière-petils^filsde  la  reine  Brnnehild.  L'ancienne  ri- 
valité de  Frédégonde  et  de  Brunehild,  qui  s'était  ali- 
mentée de  tant  de  perfidies,  de  crimes  et  de  meurtres^ 
jeta  une  dernière  Uiair  sur  la  tombe  fermée  pour  Frédô- 

IS  GrEG.  TIJR.,  IX,  20. 

i9  llediantibus  sacerdota»!»  alqoe  ^w:iBrib]ws.  (Gmo.  Tur.»  ix,  20« 
|.  m ,  p.  d04t  edit  iSAS.) 

11.  de  U^tre  se  sert  4  ce  sojet  d'ane  expression  frès^goificaUve. 
n dit  :  «  Les  Conciles ,  dans  les  premiers  siècles  de  la  monarchie,  étaient 
•  dft  inteitaUes  Conseils  nati<»odux.  Les  Druide»  ehréti$ng ,  si  je  puis 
»  wî'açmm  «Mt  ?  jouaient  le  premier  rôle.  »  (Du  Pave»  dise.  préUm., 
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gonde  et  entr^ouverte  pour  Branehild  Sommé  de 
respecter  les  États  de  ses  neveux ,  Ootaire  n  répondit 

«  qu'il  était  prêt  à  se  soumettre  au  jugement  et  à  Té- 
lection  des  Francs  »  ^*  ;  —  réponse  conforme,  d'ailleurs, 
au  principe  cV élection  germanique,  associé,  chez  les 
Mérovingiens,  au  droit  de  succession  par  les  mâles, 
du  càté  paternel  —  Les  évéques  et  les  grands  de 
FAustrasie  et  de  la  liourgogne  prononcèrent  en  faveur 
de  Qotaire  II;  et  le  petit-^s  de  Uovis  réunit  sur  sa  téte 
la  monarchie  entière. — ^La  division  avait  duré  cinquante* 
cinq  ans  ;  la  réunion  ,  sous  les  règnes  successifs  de  Glo- 
taire  II  et  de  Dagobert  I",  se  prolongea  pendant  vingt- 
cinq  années. 

Mais  sous  cette  apparente  unité  de  la  Monarchie 
existaient  de  vastes  contrées  qui  se  distinguaient  pro- 
fondément les  unes  des  autres  par  le  territoire  et  les 
mœurs  des  populations.  Une  prise  de  possession  nou- 
velle se  fit  même,  à  cette  époque,  dans  la  partie  sud  de 
TAquitaine.  Les  Basques  ou  Gascons  avaient  passé  les 
Pyrénées,  pour  la  première  fois,  vers  l'an  587,  et  étaient 
entrés  dans  le  Béam  Ën  Tannée  600,  ils  firent  inva- 
sion dans  laNovEMPOPULÂMiE  quï  a  retenu  d'eux  son  nom 

20  FrédégODde  était  nuxrio  en  597  ;  Bmiiehant  périt  en  SIS,  condam- 
née par  Qotaire  i  être  traînée  par  nn  cheval  indompté. 

21  Judicio  Franeoram  etectorum  (Fr<i>£g.,  c.  &0«  p.  &29).  Ce  même 
principe  se  trouve  exprimé  dans  le  traité  à'Jndéht* 

22  Lbgrand  a  feit  nn  livre  ponr  établir  que  le  droit  de  tuecêuiim 
agnoHpu  était  absolu  et  sans  mélange  d'élection  ;  nuisit  reportait  à  la 
première  Race  le  droit  postérieur.  (Traité  de  la  succession  à  laConionne, 
1728.) 

23  8ciP.  DupLEix  pense  «  que  le  nom  de  Batques  vient  de  BaàMn^ 
qui  signifie  nlltr  tiU ,  à  cause  de  la  vitesse,  légèreté  et  grande  disposi- 
tion de  ces  peuples  montagnards  »  laquelle  se  retrouve  enoove  chex  les 
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de  Gascogne  :  des  luttes  s'engagèrent ,  ils  ne  purent  être 
expulsés  ;  seulemeat,  ils  reconnurent  la  royauté  franque, 
ils  se  soumirent  au  Dac  qui  leur  fut  donné ,  en  602  ; 
et  hommage  solennel  de  la  Gascogne  au  roi  fut  rencla 
plus  tard,  dans  Téglise  Saint-Denis,  par  Amand,  duc  des 
Gascons^*. 

En  dernier  résultat,  la  Monarchie  mérovingienne  à 

son  apogée,  en  613,  avait  dans  la  Germaiiie  quatre 
grandes  provinces ,  savoir  : 

LaFRAMCE  GERMANIQUE,  qul  Comprenait  la  région  située 
entre  le  Rhin  et  le  Wezer  ; 

L'Allemacne  proprement  dite; 

La  Thuritigs  et  la  Hesse  ; 

La  Bavière  : 

Ces  trois  dernières  formaient  des  duchés  héréditaires , 
plutôt  alliés  et  tributaires  que  sujets  des  rois  Francs 

Dans  les  Gaules ,  la  Monarchie  possédait  six  grandes 
provinces,  savoir  : 

Basques,  qui  sont  les  vrais  Gascons  d'origine.  —  Siiaus  Italicds  dit , 
lib.  10  ; 

«Quem  Tasco  levis»  tpnem  apienla  demw 
»  Gantaber  urgelxit...  » 

«  Depuis  que  les  Francs  se  sont  établis  en  Gaule,  ces  Vascons  ont  été 
appelés  Gascons  par  un  changement  de  lettre  qui  est  assez  famiiier  et 
ordinaire  aux  Français.  Les  Vascons...  habitaient  dans  les  monts  Pyré- 
nées ,  près  des  Gellibériens,  sur  la  froiiti»  re  de  TAragon.  »  (Mém.  des 
Giiules  ,  liv.  IV,  chap.  16). —  Dupleix  rt  iii  crorigine  gasconne ,  et 
prend  soin  de  le  rappeler  pour  juâtiiier  hes  luui^ueis  recherches  sur  les 
Gascons. 

24  Le  duc  Genialis  fut  celui  imposé  parle  roi  Franc  en  602  ;  rhom- 
mage  fut  fiiiten  Vannée  636.  (Frédégaire,  xxi.  —  Hist.  du  Languedoc, 
Uy.  ti»  cbap.  82.) 

25  Pépin ,  mai»  du  palaiB  en  7/i8,  plaça  Tassilon  I»  dueatu  Stltuva^ 
riorwn*  (Annales  de  LoM.  B»  Booquit,  v,  336.) 

T.  1.  S 
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1  L' AusTRASiE  y  dont  nous  avons  marqué  la  situation 
à  Torient,  qui  fut  appelée  aussi  la  France  orienktlej  et 
dans  laquelle  dominait  la  race  franque  s'appuyant  sur 
ses  possessions  d*outre-Rhin  et  les  duchés  héréditaires  $ 

2°  La  Nelstuie  ou  Fiance  occidentale,  qui ,  à  son  ex- 
trémité nord,  était  en  rapport  de  mœurs  et  de  langage 
avec  la  Germanie,  mais  qui,  dans  les  autres  contrées, 
avait  conservé  FinUueuce  de  la  langue  et  des  mœuis 
gallo-romaines^^. 

3^  La  Bourgogne  ,  qui,  en  laissant  prédominer  Fin- 
fluence  romaine,  avait  conservé  cependant  des  traditions 
germaniques ,  et  dans  le  sein  de  laquelle  les  Grands 
s'appelleront,  pour  la  première  fois,  les  Babons  de 
Bourgogne  ; 

4"  L'ÂQiriTÂiiiiE,  qui ,  dans  son  vaste  territoire-au  sud 
de  la  Loire ,  formait  un  État  fidèle  aux  mœurs  gallo- 
romaines,  toujours  prêt  à  ressaisir  son  existence  à  part, 
et  renfermait  une  province,  TAcvercnb,  à  peu  près 
inaccessible  à  riuflucnce  des  races  du  Nord 

26  lies  dénominatioiui  d'Austrasîe  et  de  Neuslrie  ont  commeMé  à 
tomber  en  désuétude  aa  vl*  siècle,  après  le  traité  de  Verdun  [8&3], 
et  Ton  employa  les  mots  France  orientale  plutôt  qu*Austrasie ,  et 
J^ance  occidentale  plutôt  que  Neustrie.  Dans  un  pacte  fait  en  921,  entre 
les  rois  Giiarles  et  Henri,  le  premier  est  dit  roi  des  Francs  orientaui,  et 
le  deuxième,  roi  des  Francs  occidentaux.  «Wilicuindus  (lib.  1  Annal.} 
Carolos  seu  Francos  Galliam  habitantes  a  Francis  orientalibus ,  Ger- 
naniae  incoUs,  distinguit.»  (Had.  Vales.,  Notitia ,     Francia ,  p.  202.) 

27  Burgundiœ  Farofies.  (Frédég.,  c.  iii.)  Dans  la  loi  SaUque  Mar0 
signifie  seulement  homme  libre,  (L.  Sal.,  tit.  xxxiii). 

28  Grégoire  de  Tours  marque  p^ir  une  expression  précise  que  Ton 
regardait  VJuvergne  comme  en  dehors  de  la  J-Yance  :  Tempore  autem 
Teudecliildœ  regina},  Nunninus  quidam  Iribunus,  exÂrverîio  de  Fran- 
cia posl  reddila  regin»  tribut»  reverteos»...  ((jîjtsa.  Iuii*«  de  Crloria 
Confess.,  c.  41.) 
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6*  La  NovËMPOPULAKiË  ou  désormais  la  Gascogne  ,  oo 
eapée  par  les  Basques  et  régie  par  leur  Duc  particnli^i 
sous  une  suprématie  quelquefois  méconnue  ; 

O""  La  Provence,  quelque  temps  soumise  a  liiéodoric, 
roi  dltalie,  mais  réunie,  depuis  Fan  ôiO,  à  la  monarchie 
des  Francs,  et  qui  toujours  alUicliœ  au.K  traditions  des 
anciennes  Colonies  romaines ,  avait  remplacé  son  nom 
de  NARBomiAiSE  par  celui  de  Provincia  ,  rnp[)elant  son 
titre  de  première  province  des  Romain&  dans  la  Gaule 
méridionale 

Deux  autres  contrées,  dépendant  de  Tandon  territoire 

gallo-romain  I  étaient  en  dehors  du  pouvoir  politique 
des  Francs  : 

\*  La  GoTHiE  ou  Septimatue,  réservée  après  la  défaite 
dAlaric  11  aux  rois  visigoths,  maîtres  de  TEspagne, 
lesquels,  pour  a£Eermir  leur  domination,  abjurèrent  Ta- 
rianisme  au  concile  de  Tolède  de  Tan  589  ; 

2**  La  Bretagne  ARMoaiCAiME ,  quelquefois  soumise  par 
nécessité  à  payer  tribut  aux  Francs,  mais  toujours  prête 
à  saisir  Toccasiou  favoi  able  pour  s'en  affranchir  et  re- 
prendre sa  complète  indépendance^*. 

Et  ainsi,  la  monarchie  de  Ciotaire  II,  qui  représente. 

29  Annal*  &  AibumU,  ami.  731  :  Kaioliii  fuit  In  WasooBîa  oontn 
Eodonenu  (Pirts,  Morub.  Script.,  i.) 

80  AiMoiR,  dans  sa  préface,  lui  donne,  en  se  plaçaflt  avant  l'an  650,  le 
nom  de  Prothicia.  Dans  les  Afloales  de  Saint-Amand,  an  739,  il  est  dit  : 
Karolus  iniravlt  in  PaofiirciAïf  uiqne  Hassiliam  (Pertz,  Monuni. 
Script.,  i).  ÂORIBN  DE  Valois  observe  que,  quelquefois,  sous  le  nom  de 
Provincia,  on  désignait  tout  le  midi  de  la  Gaule.  (NoUt.,  v*  JPrimnfiat 
et  Greg.  Tdr.,  VI,  31.) 

31  lA  ammiawen  de  la  Bretagaa  par  Ctovia  avait  été  paasagère  et  iilu- 
«oire. 

finfifilf  k  firstape  avait  doimé  aaile  au  fils  livoltéde  Uotaire  i'\ 
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la  plus  grande  unité  sous  la  Dynastie  mérovingienne, 
enveloppait  dans  cette  unité  extérieure  des  divisions 
territoriales  et  politiques,  appropriées  à  des  différences 
de  race,  de  population,  de  langage  et  de  mœurs,  qui 
devaient  exercer  une  grande  influence  sur  les  lois  et 
les  coutumes. 

If.  —  Cependant  une  révolution  dynastique  appro- 
chait ;  la  race  de  Clovis  était  dégénérée;  elle  avait  les 
vices  de  la  barbarie;  elle  n*avaît  plus  cette  féroce 
énergie  qui  avait  taillé  les  branches  pour  fortifier  le 
tronc;  elle  laissait  tomber  le  pouvoir  aux  mains  des, 

MAIRES  BU  PALAIS. 

Cette  charge  importante  apparut,  pour  la  première 
fois ,  en  Austrasie  vers  Fan  ô74 .  Le  maire  du  palais  fut 
élu  comme  chef  des  guerriers.  Dans  cette  élection ,  on 
retrouve,  en  tenant  compte  des dilïerences  d'état  social, 
là  trace  de  Tancien  usage  des  Germains  sur  le  choix  des 
^  chefs  de  guerre  (duces  ex  viriuie).  Le  maire  du  palais 
était  un  ofllcier,  non  du  roi  mais  de  la  nation,  élu  par  les 
Leudes;  il  avait  la  tutelle,  le  foi/  du  roi  mineur  A 

appelé  (^rwam»^  qplfat  brûlA  dans  uns  cbaumière  par  l'ordre  de  aon 
pèrei.» 

En  S7St  tes  milices  gallo-romaines  et  les  bandes  saxonnes,  colonisées 
àBayeux,  furent  dirigées  par  Chilpéric  contre  le  roi  ou  duc  V^aroch^qui 
se  soumit  d*abord  à  payer  tribut ,  s'en  afTraochit  ensuite  et  repoussa  la 
tentative  nouvelle  Mie  par  Cbildeberl  il,  en  59/i,  contre  la  Bretagne. 

Grégoire  de  Tours  ne  parle  pas  de  c^tte  dernière  entreprise  ;  son  hia- 
linre  des  Francs  finit  en  591.  Il  mourut  quatre  ans  après,  en  595. 

32  Montesquieu,  xxxi,  h  ,  et  Chatraucriand,  Analyse  raisonnée, 
volent  dans  les  maires  les  duces  de  Tacite.  M*  GouOTi  S*  leçon,  p.  282f 
apprécia  plus  exicîement  ce  rapport. 

Le  maire  fut  le  tuteur,  Bajolus,  de  Cliildebert  Q,  proclamé  roi  à  cinq 
ans,  en  671  (Greg.  Tur.,  vi  ,  9,  5/i,  ann.  626). 

;Maire  vient  du  latin  Mqior  domua,  ou  de  TaUemand  Mord-dont  , 
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la  fin  dti  vi*  siècle,  TAustrasie,  la  Neustrie,  la  Bour- 
gogne avaient  leurs  maires  respectifs  [  596].  Cette  plu- 
ralité de  chefe  disparut ,  après  la  lutte  engagée  entre  les 
maires  du  palais  de  la  Neustrie  et  de  F  Austrasie.  En  687, 
Pépin  d'fléristaiy  père  de  Charles  Martel ,  ayant  vaiocu 
le  parti  d^Ebroin  et  des  Neustriens,  reconnut  pour  roi 
unique  Thierri  111,  un  fantôme  de  roi,  et  resta  seul 
Maire  du  palais.  U  se  réserva  la  guerre  y  la  justice,  le 
gouyemement  des  provinces.  11  fut  qualifié  duc  d'Aus-' 
TRAâi£,  et  transmit  y  par  ses  dernières  dispositions,  sa 
charge  et  son  titre  à  un  fils  légitime  âgé  de  trois  ans 
A  la  iiiurl  de  Pepia  d  lleristal ,  les  Neustriens  voulurent 
secouer  le  joug  austrasien ,  car  les  deux  peuples  se  re« 
gardaient ,  de  plus  en  plus ,  comme  étrangers  Tun  à 
Vautre  :  l'Austrasie  fut  d  abord  vaincue.  Mais  elle  ca- 
chait dans  Fombre  d^une  prison  Charles ,  fils  naturel  de 
Pépin ,  qui ,  rendu  à  la  liberté ,  apparut  sur  la  France 
orientale,  selon  l'expression  des  Annales  de  Metz, 
comme  le  soleil  après  une  éclipse  ;  c'est  lui  qui  de- 
viendra Charles  Martel.  — Après  la  victoire  de  Vincy 
(près  de  Cambrai),  en  7i7,  Charles  fut  proclamé 
unique  maire  du  palais  et  duc  d*Aus(rasie  ^.  U  était 
temps  :  au  Nord,  les  Saxons  insoumis  formaient  une 
puissante  conféidération  qui  menaçait  toute  la  Germa-  - 
nie  ;  —  au  Midi ,  les  Sarrasins  s'apprêtaient  à  passer  les 
Pyrénées. 

juge  du  meurtre  (Sismokdi,  i,  340  et  40/1).  Grégoire  de  Tours  parle  de 
Florenlianus,  Major  domus  regiœ  sous  Childebert  II  (ix,  30). 

33  Annal.  Mktenses,  p.  680.  Pépin  avait  fixé  sa  résidence  à  Cologne. 

34  Sous  la  royauté  nominale  de  Chilpéric  H ,  de  Thierri  iV,  dit  de 
Celles ,  recûûiius  successivement  rois  d  Austi  asio ,  de  Neustrie  et  de 
Bourgogne. 
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Charles  pénétra  six  fois,  de  Fan  74  S  à  Paa  739,  dans 

le  pays  des  Saxons  saiis  les  boumeitre^  mais  il  détournai 
du  moinsy  le  péril  de  la  confédération  en  contraignant  les 
Allemands,  les  Bavarois,  les  Thnringiens,  les  Hessoia 
et  même  les  Frisons ,  à  reconnaître  deEniiivement  la 
suprématie  de  la  France.  U  ent  on  poissani  anxitiaiie 
dans  saiut  Winfrid  qui  remplissait  en  Germanie ,  depuis 
Fan  74  9,  la  première  partie  de  sa  courageuse  mission^ 
en  convertissant  an  christianisme  les  peuples  vmnns 
de  la  Saxe;  et  réciproquement,  le  missionnaire  anglo- 
saxouy  promu  par  le  pape  Grégoire  II  an  titre  d*£- 
véque  régiommre,  avait  reçu  dn  prince  des  Francs^  an 
milieu  des  populations  transrhénanes,  i  appui  d'un  pa- 
tronage nécessaire  à  VacoomplisaemHifc  de  sea  travaux 
apostoliques  *K 

Au  midi,  Charles  avait  à  lutter  contre  rAffuitaine, 
qui  voulait  maintenir  son  indépendance  sous  le  gouver* 

35  Voir  l'histoire  de  cette  grande  mission  dans  le  savant  Mémoire 
de  M.  Mrc.NET  sur  îa  Germanie  aux  vm'  et  IX*  siècles  (Notices  et  Hém. 
kdst.,  loin.  1!,  p.  /i7  elsuiv.). 

èaint  VVailnd,  adopté  par  l'Église  roniaine  sons  le  nom  de  saint  Boni- 
face,  reçut,  en  723,  du  pape  Grégoire  II,  le  litre  d'évéque  régionnmre , 
c'est-à-dire  n'ayant  pas  de  siège  déterminé  ;  sa  juridicfron  n'avait  de 
liaiiles  que  celles  de  ses  conquêtes.  Plus  tard  saiûL  iiouiiace  reçut  te 
PaUium.  —  11  inoui  ul  en  7ù5  ,  chez  les  Frisons. 

Sine  Patrocinio  principis  Francorum ,  nec  populum  regere ,  nec 
presbyleros  vel  diaconos,  monachos  vel  ancillas  Dei  defendere  ponuin, 
nec  ipsos  paganorum  ritus  et  sacrilegia  idolorum  io  Germania  sine  ilUus 
naiidilo  ae  Umore  probibere  valeo.  (Epit.  S.  Boniiacii ,  13  \  MémoiN  de 
M.  MiGNCT,  p.  59). 

Ven72/k,  Gliarles Martel,  maire da  palaii»  éerifit  an évAqaes, dues 
cl  comte»  des  Francs,  qaila?aftivisBenifMe(WtefirM)floi»  main- 
boor  et  Mwse  :  inmnâekmiiùvHéêfmdÊm.  (Garok,  M^or.  tea., 
Epist.  D.  Bouquet,  iv,  93* 
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Dément  d'Eudes ,  duc  de  Toulouse ,  investi  du  droit  de 
régner  par  m  roi  de  Neastrie^*.  — Mais  un  danger,  plos 
fort  que  TAquitaine  et  imminent  pour  tout  le  royaume, 
était  suspendu  sur  ces  belles  provinces.  En  71 9  et  720, 
Zama,  chef  des  Arabes  et  des  Maures  d'Afrique  qui 
av  aient  conquis  l'Espagne ,  franchit  la  barrière  des  Py- 
ràiées,  s'empare  de  Narbonne,  y  place  une  colonie  de 
Sarrasins >  soumet  la  Gothie  et  attaque  Toulouse^'. 
Eudes  défend  glorieusement  la  capitale  de  l'Aquitaine; 
et  le  chef  des  Maures  périt  sous  ses  murs.  Douze  ans 
après,  un  autre  lieutenant  des  Califes ,  Abdérame ,  entre 
par  la  Gascogne  ou  NovempqpuJanie,  emporte  d'as- 
saut la  cité  de  Bordeaux ,  poursuit  le  duc  d'Aquitaine 
de  l'autre  côté  de  la  Dordogne,  ravage  le  Périgord,  la 
Saintonge,  FAngoumois ,  le  Poitou ,  incendie  Poitiers , 
menace  Tours  :  et  Eudes,  trayersant  la  Loire,  se  hâte 
d'implorer  le  secours  de  Charles  pour  sauver  la  com- 
loime  patrie  du  fer  et  du  joug  des  Ismaélites    Alors  se 
livre  [en  octobre  732],  une  de  ces  batailles  qui  sauvent 

36  Le  mot  re^imm,  comme  conoessioik  faite»  est  employé  par  le  Gon- 
tinuateur  de  Fïédégaite.  t'hisloire  âûLangnedoc,  vu,  c^.  39  et7A, 
p.  Sût  et  0alr.,  regarde  Biiins  comme  le  pelH-fils  de  csiriberv*  rai  de 
Paria  et  d*Aqiiitaine«  Vin  de  ceux  qui  figfirent  an  partage  du  royamne 
de  ran  561. 

39  Bisl.  dn  Lansnedoci ,  vm,  ch.  9t  p*  '839  et  «miv. 

les  Arabes  avaient  commencé  en  647  la  conquête  de  TAtrique  ;  ils 
étadeiit  unis  avec  les  Mam*es  par  snite  de  leur  communauté  de  rdtgion. 
tn  Ht ,  un  lieutenant  da  tâKfe  de  Bagdad  fit  passef  une  armée  dans 
ITspagne  qiii  fut  conquise  contre  Villoza  et  Rodriguez ,  les  derniers  rois 
vlsigoths.  Cordoué  devint  le  siège  du  nouvel  Empire  des  Sarrasins. 

38  Auemahi  Appendix  ad  Gesta  Franconim,  p.  754. 

Anomis  Chronîc.  £n  725,  une  partie  des  Sarrasins  avait  pris  filmes , 
traversé  le  pays  et  pénétré  en  Bourgogne  jusqu^à  Autun  »  qui  fut  Uvré 
aupâUage. 
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OU  perdent  les  Empires.  L'armée  d'Austrasie,  réanie 
aux  débris  do  celle  des  Aquitains ,  renverse  les  Sarra- 
sins,  tue  leur  chef,  fait  un  immense  massacre  des  infi- 
dèles, et  donne  au  vainqueur  son  glorieux  surnom  de 
Martel.  — Le  territoire  de  la  Gaule,  sauf  la  partie  la 
plus  méridionale,  est  affranchi  des  Musulmans  :  Pépin 
et  Charlemagne  feront  le  reste. 

Sous  la  protection  des  armes  de  Pépin  le  Bref,  Nar- 
bonne  se  délivrera  de  la  colonie  et  de  la  domination  des 
Maures  ;  et  la  Gothie  ou  Septimanie,  qui  embrassait  toute 
la  province  appelée,  depuis,  le  Bas-Languedoc,  sera  în« 
oorporée  pour  la  première  fois ,  eu  760 ,  à  la  monarchie  - 
des  Francs 

Charleuiagne  traversera  les  Pyrénées,  prendra  Bar- 
celone sur  les  Maures  d'Espagne,  joindra  la  Cata- 
logne à  la  France  en  778;  et  sa  conquête  assurera  corn- 
plétment,  du  côté  de  la  mer,  Pindépendance  du  terri- 
toire *^  • 

Mais  si  le  grand  capitaine,  petit-fils  de  Charles 

Martel,  n'eut  qu'à  terminer,  au  midi,  la  victoire  de  son 
aïeul,  il  eut  à  recommencer  et  à  soutenir, jusqu'à  la  fin 
de  son  règne,  les  luttes  contre  les  Saxons  qui  s'étaient 

avancés,  des  bords  de  PElbe,  à  Forient^  à  Poccident 

39  Voir  Chronique  de  1  an  759,  dans  Catel, Mémoires  du  LanG;uedoc.  • 

■ 

—  DucuÊNE,  Recueil ,  t  ii,  p.        et  U  xii,  p.  'M, — Voii'  auàsi  MOH- 
TESQUiEU ,  liv.  XXVIII ,  ch. 

ÂO  ËGiNBART,  c.  XV.  Les  choses  changèrent  ao  moyen  âge  ;  les  Comtes 
de  Barcelone ,  rois  d*Aragon ,  devinrent  Comtm  de  Amnce  en  1112  ; 
et  Alphonse ,  roi  d*Aragoa ,  ne  Toulat  plus  en  1181  reoxinaltre  la  son^ 
terainelé  de  la  oonronne  de  France.  (V.  Reekerak»  det  droUt  du  Moi, 
pari.  DBC4SS41!f,  163&.) 
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et  au  centre  de  la  Germanie^*,  Charlemagne  vainquit 
longtemps ,  sans  les  dompter,  les  Saxons  et  lenr  héros 
Witichind,  également  rebelles  à  la  victoire  et  aux  traités 
de  paix.  11  acheva  la  soumission  du  pays,  après  trente 
ans  de  guerres  sans  cesse  r^aissantes,  par  le  fer  et  le 
feu ,  par  toutes  les  rigueurs  de  la  victoire ,  par  la  trans- 
lation en  Germanie ,  en  France ,  des  tribus  les  pins  sep- 
tentrionales,  par  Tapplication  d'un  C!ode  aussi  impi* 
toyable  que  son  épée..  —  Et  ensuite ,  aûn  de  civiliser  le 
pays  conquis  avec  tant  d'efforts ,  il  développa  Faction 
religieuse  qn'ayait  préparée  le  glorieux  apostolat  de 
S.  Winfridy  de  ses  disciples  et  de  son  successeur  Lull , 
archevêque  de  Mayence  :  il  divisa  le  territoire  en  huit 
diocèses ,  le  partagea  enlre  les  cvèques,  et  institua  ces 
grandes  prélatures  qui  ont  retenu ,  pendant  des  siècles , 
les  contrées  les  plus  belliqueuses  de  TAllemagne  sous 
la  domination  ecclésiastique  :  il  introduisit  ainsi  (selon 
Texpression  et  la  démonstration  d'un  grave  historien  de 
nos  jours)  la  partie  encore  barbare  de  la  société  ger- 
manique dans  la  société  civilisée  de  l'Europe  occiden- 
tale *^ 

En  résumé,  trois  siècles  après  la  conquête  des  Gaules, 

la  race  des  Francs  avait  senti ,  plus  que  jamais,  Timpé- 

ûl  Les  Saxons  étaient  divisés  en  Ostphaliens  à  rorienl ,  ea  ffest- 
fha liens  k  VouQSi,  tl  en  J g riv ariens  à\x  centre  (O^^pAaii,  ff'est- 
phali,  Jngrivarii),  ce  qui  formait  la  division  des  Saxons  en  trois  grands 
Gantons  (Eccard,  Prol.  Leg.  salie,  p.  0,  édit.  1720). 

42  Eciisii.,  c.  VII.  —  Praeceplurn  de  iiialilulione  Episcopaluum  per 
Saxoniani  (Halu/..,  l-'i.'i5).  Les  luiit  évérhés  fon(l«'«s  par  Cliaile magne 
sont  ceux  do  nrime,  Ilalbersiadl,  HUde^Ueuiiy  l  erden,  Paderborn^ 
Minden,  Osnabruck  et  Munster  (Mabill.  Ann.  Ord.  S.  Bened.,  t.  li , 
p.  259.  —  Mém.  d9  M.  Mign£T,  p.  107  et  suiv  ). 
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rieuse  nécessité  de  s'affermir  sur  la  terre  conquise  ;  et 
c*est  à  la  famille  Cariovingienne  que  fut  réservée  la 
gloire  de  foiKlt  r  Tavenir  de  la  société  gailo-lianque ,  en 
fermant  l'Europe  aux  invasions  générales ,  en  proté- 
geant, par  sa  constance  invincible,  contre  les  Saxons 
idolâtres  et  les  Sarrasins  musulmans ,  Tunité  du  terri- 
toire français  et  ïvmt  de  la  religion  du  Christ* 

Sous  de  tels  auspices ,  TEmpire  d'Occident  pouvait 

renaître  j  il  trouvait  à  son  réveil  un  empereur  qui  réu- 
nissait en  lui  un  Trajan  et  un  Constantin. 

De  Tan  476,  où  le  roi  des  Hérules,  Odoacre,  devenu 

patrice  dans  Rome ,  avait  déclaré  audacieusement  qu  'il 
ny  avait  plus  d'Empire  ni  d  Empereur ^  jusqu'à  Tannée 
800,  où  Home  entendît  proclamer  Charlemagne  empe- 
reur d'Occident ,  que  d'événements  s'étaient  accomplis 
sur  le  théâtre  seul  de  l'Italie  !  — La  nation  des  Hérules , 
chassée  du  territoire  italique,  et  remplacée  par  les  Os- 
troi^oths  [488]  j — le  roi  desGoths,  Théodoric,  surnommé 
le  Grand ,  à  cause  de  son  respect  pour  la  civilisation 
roiinine  et  de  ses  vues  de  patronage  sur  les  nations 
germaniques,  ne  laissant  après  lui  qu'un  établissement 
éphémère,  anéanti  bientôt  sous  les  coups  de  Narsès^^; 
— Justinien  ne  recouvrant  quelque  temps  l'Italie  que 
pour  la  perdre  en  grande  partie  par  l'invasion  des 

ik3  Gassiod.  Ghroiric.,  his  Goss.  (aim.  488),  Ftelidssiiiniâ  atqoé  foi^ 
ti8simu8  D.  N.  Theodoricus  intravit  Italiam ,  cul  Odoacer  ad  Isontinm 
pngnam  parans,  victus,  cum  îoia  gewte  fugatos  est  Eodem  aono  repe- 
tito  conflictu  Veronœ  vincitar  Odoacer* 

L^évéqaeEnodias,  danssoo  panégyrique  de  Théodoric,  le  qaaHfie 
le  plus  grand  des  rois  ;  salve,  reguu  maxime.  (GasBiod.,  édit.  1587, 
tfi  /Sne,  p.  33), 
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Lombards,  venus  de  la  rive  droite  du  Danube  pour 
remplacer,  sous  la  conduite  d'Alboin,  les  Ostrogoths 
expulsés  [568];  — raristocratie  militaire  des  trente  Ducs 
lombards,  se  distribuant  Tinténeur  du  pays  et  coo- 
etitoant  une  féodalité  armée ,  dont  Torigine  se  retrouve 
dans  les  mœurs  antiques  de  la  Scandinavie,  leur  patrie 
primitive  f  —  Rome  érigée  en  Duché ,  et  relevant  d*a» 
bord,  ainsi  que  Fexarchat  de  Ravenne,  de  Tempereur 
de  Constantinopie  ;  —  dans  le  duché  de  Rome ,  une  Ré- 
publique soudainement  créée  par  un  pape ,  en  haine  des 
édits  de  l'empereur  Léon  contre  le  culte  des  images 
[726]  ;  —  cette  république  nouvelle  du  Catholicisme  me- 
nacée par  les  armes  de  Luitprand ,  l'un  des  chefs  ariens 
de  la  Lombardie,  déjà  maître  de  Ravenne  [730-740]; 
- —  enûn  le  pape  Grégoire  111  qui  implore  le  secours  de 
Charles  Martel  contre  les  Lombards ,  qui  oflre  de  répu- 
dier la  suprématie  de  1  Empire  grec,  de  placer  le  Duché 
romain  sous  la  protection  des  Francs,  et  qui  fonde  par 
9es  lettres,  monuments  historiques  des  terreurs  et  de  la 
politique  pontificales ,  les  premières  relations  du  Saint- 
Si^  avec  la  famille  Carlovingienne^'^. — De  ce  moment, 
s^onissent  les  destinées  de  Rome  el  de  la  Erance.  Pepoi 

Tacite  ,  de  M.  G.  xl  ,  Longobardos  paucitas  nobiUtat...  non  per 
ébÊopàam ,  sedprsiiis  et  pericUtando  ttili  sqdI.  — ALthamer  ,  dans  M8 
Commentaires  sur  Tacite  ,  dit  que ,  chassés  de  leur  première  demeure 
Om  bords  de  TElbe),  le^^  T  nmbards  occupèrent  les  îles  de  Tocéan  Germa- 
nique, 5ctffHllam,  Gotlandiam,ç{ç.,  et  que  de  là  ils  gagnèrent  ensuite 
hPannonie,  (Comm.,  p.  277,  édit.  1536.) 

LpsT.omhards  sont  nommés  par  VelleiusPaleroulus,lib.  ii  ;  parSLrabon, 
lib  IV.  —  Les  Annales  de  Saint-Gerraain-des-Prés  disent,  ann.  568  : 
Hoc  anno  invasenint  Lombardi  primitn«  Tlnli^îi»  'T'fhtz  .  :Monum.,  t  t, 
p  bur  la  féodalité  des  Scandinaves,  voir  Weataon  ,  Histoire  des 
peuples  du  Nord. 

/lô  II  y  a  deux  lettres  du  pape,  rapportées  par  D.  Bocqoet,  âcript.,  y, 
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le  Bref  saisit  la  couronne  par  le  conseil  du  pape  Zacha» 
rie  :  le  premier  des  rois  Francs ,  il  est  sacré  ;  et  deux 
fois  j  en  deux  ans ,  il  reçoit  Tonction  sainte  d'un  légat  ^ 
d'abord ,  et  puis  du  pape. 

A  peine  couronné,  le  nouveau  roi  passe  en  Italie  [7  51  ], 
à  la  prière  du  pape  Étienne  II  :  il  reprend  sur  AstoLphe, 
chef  lombard ,  l'exarchat  deRavenne,  avec  vingt  villes  et 
châteaux  il  délivre  le  duché  de  Rome  des  attaques  de 
rennemi  ;  il  investit  le  pape  des  résultats  de  sa  victoire, 
et  fait  déposer  pai  1  abbé  de  Saint-Denis  l'acle  de  dona- 
tion et  les  clefs  des  villes  dans  le  confessionnal  de  Saint- 
Pierre.  Par  cette  donation ,  née  du  droit  de  conquête ,  il 
fonde  les  États  du  pape  [751-755]}  mais  il  réserve  la 
suprématie  à  sa  famille,  en  faisant  couronner  ses  deux 
fils ,  dont  Tun  devait  être  Charl^nagne ,  Rois  et  Patrices 
des  Romains. 

Devenu  seul  maître  du  royaume  des  Francs,  Gbarle^ 
magne  soutint  le  pape  Adrien  contre  Didier,  qui  refu- 
sait de  rendre  les  Justices  de  Saint-Pierre*,  et,  vain- 
queur de  ce  dernier  roi  de  Lombardie ,  il  confirma  dans 
Rome  la  donaliun  Ho  Pépin,  qui  comprenail  hi  plu» 
grande  partie  du  royaume  conquis*^  :  lui-même  il  réu- 
nit sur  sa  téte  les  titi'es  de  roi  des  Francs  ,  de  patrice 
DES  RoiL^ms  et  de  roi  des  Lombards.  —  Tout  n'était  pas 

Û6  Vita  Stephani  II ,  1).  Bouquet,  t.  v,  p.  Zt39.  Les  vingt  villes,  ouUe 
Ravenne,  sonl  indiquées  par  Axasthase  lf,  BiBLiOTii^cAiiu  . —  L'abbé 
de  Saint-Denis,  qui  ûl  rinvesliLure,  éiail  i  ulrad.  (Yoii-  MiM.  de  M,  Mi- 

GNET,  p.  92.) 

h7  Les  Justices  de  saint  Pierre  sont  mentionnées  dans  Tépître  d'Adrien 
à  Cbarlemagne.  (Concil.  Gall.,  de  Codice  canonum,  t.  n,  p.  117.) 

Le  duché  de  Bénéveui,  qui  conûnait'an  territoire  du  pape,  élaitleseul' 
duché  lombard  qui  ne  reconnût  pas  Tautorité  du  pape  ou  du  roi.  (Bà- 
lOKKxus,  Annal,  ad*  ann.  77A,  t.  ix,  p.  829.) 
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encore  perdu,  dans  ritalie  cependant,  pour  Jes  Grecs 
orientaux  :  ils  niainteiiaiciit  leur  autorité  dans  Naples, 
Gaëte,  Amalfi,  dans  les  villes  de  la  Calabre,  de  la  Si- 
cile, et  ils  exerçaient  presque  seuls  le  commerce  mari- 
time de  la  Péninsule  ^^  Mais  les  empereurs  d'Orient , 
enclins  au  schisme,  étaient  depuis  longtemps  odieux  à 
Rome  callioliqae;  et  le  crime  de  Timpératrice  Irène, 
cette  Athénienne  ambitieuse  qui ,  par  ses  cruautés  et  ses 
artifices,  se  délivra  de  son  fils  Constantin  et  se  fit  pro- 
claïuer  impératrice  pour  régner  eu  son  propre  nom 
[797] ,  acheva  de  rompre  les  liens  qui  tenaient  encore 
rOccident  dans  une  condition  inférieure  à  Tempire  d'O- 
rient, a  Les  iiomains ,  dit  fiossuet ,  méprisèrent  ce  gou- 
»  vemement  et  se  tournèrent  à  Gbarlemagne  qui  sub- 
î>  juguaitles  Saxons,  réprimait  les  Sarrasins,  détruisait 
»  les  hérésies ,  protégeait  les  papes ,  attirait  au  christia- 
»  nisme  les  nations  infidèles  ^  rétablissait  les  sciences  et 
»  la  discipline  ecclésiastique ,  assemblait  de  fameux 
I»  conciles  où  sa  profonde. doctrine  était  admirée,  et 
»  faisait  ressentir  non-seulement  à  la  France  et  à  Tlta- 
»  lie,  mais  à  l'Espagne ,  à  TAugletcrre ,  à  la  Germanie, 
»  et  partout,  les  effets  de  sa  piété  et  de  sa  justice.... 
»  Enfin ,  Tan  800 ,  ce  grand  protecteur  de  Rome  et  de 
»  ritalie,  ou,  pour  mieux  dire,  de  toute  TÉglise  et  de 
»  toute  la  chrétienté,  fut  élu  Empereur  par  les  Ro- 
»  mains  ^^.))  Le  pape,  dans  la  basilique  du  Vatican ,  posa 
la  couronne  d'or  sur  la  téte  du  roi  des  Francs,  en  présence 
du  peuple;  et  sa  voix ,  unie  à  celle  du  peuple  et  du 

48  La  Sicfle  fht  conquise  sur  Tempire  grec  en  837  par  les  Sarrasins, 
et  les  Normands  la  prirent  sur  enx  au  u*  siècle. 
6ft  Discours  sur  lllistoire  universelle ,  1**  partie. 
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clergé  f  salua  Charlemagne  de  la  Formule  usitée  pour  les 
empereurs  :  «  Yœ  et  tictoire  a  l'augustb  Charles  ,  cou- 
»  RONisÉ  PAR  Dieu  ,  grand  et  pacifique  empereur  des  Ro- 
»  mains  » — Après  trois  cent  vingtrquatre  ans  d'iu- 
temiption,  TEmpire d'Occident  renaissait; — il  renaissait 
plus  lurt  en  apparence  que  TEmpire  des  Césars,  car 
il  s'étendait  jusqu'aux  rives  de  l'Oder,  dans  les  pro*- 
fondeurs  de  cette  Germanie  que  Rome  jamais  n^avait 
pu  subjuguer  ;  et  la  soumigsiou  des  peuples  du  Nord 
domptés  par  Charlemagne  était  si  complète,  qu'ils  ne 
iireut  plus  aucune  tentative  pu  m  reconquérir  leur  in- 
dépendance. 

Mais  cette  puissance  impériale ,  qu'un  grand  honome 

pouvait  seul  ressusciter  et  soutenir,  devenait  pour  ses 
successeurs  une  gloire  accablante.  Avec  tout  le  génie  de 
sa  race  y  Charlemagne  emporta  dans  la  tombe  la  gran- 
deur du  nouvel  empire  d'Occident.  Le  principe  d'unité 
manquait  tomours  aux  monarchies  issues  des  temps 
barbares.  lie  christianisme  et  la  tradition  romaine  avaient 
donné  à  l'Empire  nouveau  l'apparence  extérieure  de 
l'unité,  plutôt  que  la  réalité  vivante  de  ce  principe  fon- 
damental. Aussi  les  partages  de  territoire  entre  les  des- 
cendants de  l'empereur,  les  guerres  civiles  à  l'occasion 
des  partages ,  les  démembrements  successifs  et  rapides 
de  la  monarchie  impériale  précipiteront  la  décadence  et 
la  chute  de  la  Maison  de  Charlemagne  :  et,  vers  la  fin 
de  cette  vieillesse  précoce ,  l'avilissement ,  la  ruine  des 
pouvoirs  de  l'État  amèneront  Tavénement  inévitable  de 
l'anarchie  féodale. 

50  Eginbarti»,  Vlta  GaroU  Magni*  c  SS. 
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Toatefoig,  au  milieu  de  ces  désordres  et  avant  le  règne 
anarchîque  de  la  féodalité,  la  France  apparaîtra  avec 
une  coBStitutiûu  ieiiiloiiaie  qui  assurera  son  avenir. 

Louis  le  Débonnaire ,  appelé  de  son  royaume  d*Aqui* 

taine  à  rhéréditc  de  FEoipire,  avait  fait  et  dciait  plu- 
sieurs fois,  entre  ses  enfants,  des  partage  de  royaume 
qui  avaient  mis  rEurope  en  feu ,  armé  les  fils  contre  le 
père,  et  entraîné  desévôques,  dans  un  Concile  irrégu- 
lier, à  prononcer  la  déposition  d'un  empereur.  Mais^ 
à  la  suite  de  tous  ces  déchirements,  le  traité  de  Ver- 
dun ,  de  Fan  843 ,  consomma  les  divers  démembrements 
de  TËmpire,  et  devint  Tun  des  titres  les  plus  importants 
de  nos  origines  nationales.  La  conslitution  territoriale 
de  la  France  du  moyen  âge  et  de  la  France  moderne  se 
rattache,  en  eflet,  à  ce  partage  célèbre  qui  assignait  au 
lot  de  Charles  le  Chauve  le  rovauiiie  de  France  dans  ses 
limites  naturelles,  des  bouches  de  FEscaut  aux  Pyré- 
nées, moins  cependant  la  lisière  orientale  de  T  Allemagne 
et  de  l'Italie.  L'unité  de  Fancienne  Gaule ,  qui  se  trou- 
vait comme  perdue  dans  Fimmaisité  de  l'Ëmpire  d'Oc- 
cident, reparut  après  le  traité  de  Verdun ,  qui  terminait 
la  lutte  entre  les  trois  lils  d(^  Louis  le  Débonnaire.  Cet 
Acte,  qui  ouvre  les  archives  de  la  diplomatie  moderne, 
constitua  la  France  proprement  dite,  en  la  séparant  de 
FAllemàgke  attribuée  à  Louis  le  Germanique.,  et  de 
riTALiB  assignée  à  Fempereur  Lothaire  avec  une  longue 
bande  de  territoire  à  Fest ,  doul  la  partie,  confinant  à 
r Allemagne,  reçut  le  nom  de  Lotharingia  ou  de  Lor» 
raine 

51  La  partie  orientale  qai  formait  dans  la  Gaide  la  part  de  Lothaire , 


48  iSpÔQUB  FRANÇAIâB*  1**  PÉRIODE. 

Les  peuples  de  l'Europe  contmeutale  se  divisèrent, 
depuis  cette  époque,  en  trois  grandes  classes,  Italiens, 
Allem.VxNbs  et  Français;  cette  dernière  dénomination 
remplaça ,  dans  le  territoire  de  rancienne  Gaule ,  celle 
des  Francs ,  qui  parut  s'appliquer  plus  spécialement  aux 
habitants  d'outre  Rhin.  Le  fils  de  Louis  le  Germanique, 
adressant  une  lettre  de  pacification  au  ûls  de  Charles  le 
Chau\  e, écrivait  :«  leRoi  desFrancs  a  son  très-aimé  frère 
LE  Roi  DES  Gaules  y  de  l'Aquitaine  et  de  l'jBIspagke^^.  » 

C'est  aux  suites  de  la  bataille  de  Fontenai  y  antérieure 
de  deux  ans  au  traité  de  Verdun ,  que  nos  historiens 
rapportent  généralement  la  transformation  du  peuple 
Franc  en  nation  française^^.  Dans  cette  guerre  fraternelle 

fl*étendait  des  houches  de  l*£scatit  et  du  Rhin  jusqu'à  la  mer  de  Pro- 
vence ;  et  celte  coupure  longitudinale  du  territoire  avait  pour  ohyA  de 
prémunir  la  France  et  Tltalie  contre  les  entreprises  du  roi  de  TAUe^ 
magne. 

En  855,  Lothaire  étant  mort,  Vainé  de  ses  fils,  Louis  n,  eut  Tltalie  et 
le  titre  d'Empereur.  Le  second^  Lothaire  «  eut  les  provinces  situées  entre 
la  Meuse  et  le  Rhin,  qu*on  eut  ainsi  double  raison  d'appeler  LothaHi^ 
giUt  ou  Lorraine,  de  Lolherreich^  part  de  Lothaire.  Cette  province,  * 
ette-méroe  divisée  en  deux,  a  donné  la  portion  connue  sous  le  nom  d^Al- 
iace,  qui  a  tiré  sa  dénomination  de  la  rivière  Eisa  ou  j4lsa.  Il  est  au 
surplus  déjà  parlé ,  pour  la  première  fois,  de  l'Alsace  dans  la  Chronique 
de  Frédégaire,  an  610,  liv.  5. 

Le  irùisiémê  ûls  de  Lothaire,  Charles,  qui  fut  appelé  Chartes  de  Pro- 
venee,  eut  pour  son  lot  la  province  située  entre  le  nhônc  et  les  Alpes , 
que  Ton  désigna ,  dès  lors,  sous  le  nom  de  royaume  de  Provence,  et  qui 
dura  jusqu'en  lliSi. 

52  DUeclissimo  fralri  et  unanimo  amico  gloriosiss.  GaUiarum,  Jqni- 
tanœeiJiispaviœ ,  régi  Hludovico,  cognominis  vcslri  Uludovicus  Jiex 
Francorum.  (i^ormuls  Alsaticœ,  xiv,  publiées  par  £ccard.— Ganciâmi, 
t.  n,  p.  Uo%.) 

53  Voir,  parmi  les  modernes ,  MM.  Thierri ,  Sismondi ,  Cliàteau- 
briand,etc.  Dans  le  latin  du  moyen  âge,  on  lit  souvent  ^rancùcif 
au  lieu  de  Franci. 
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et  meurtrière  des  pelits-fils  de  Charlemagne,  regardée 
les  combattants  comme  le  jugement  de  Dieu ,  Tannée 
deLothaire  d'un  côté,  de  Taulre,  celles  de  Louiâ  le 
Gemanique  et  de  Charles  le  Chauve  ne  pouvaient  se 

résigner  à  céder  unr  vidoiie  disputée  avec  tant  d'achar- 
nement :  la  plus  grande  perte  tomba  du  côté  de 
Lothaire,  sur  les  tribus  et  la  noblesse  de  l'ancienne 
Austrasie  qui  parlaient  communément  le  langage  tu- 
desque;  et,  depuis  cette  époque  fatale  à  Tiniluence 
germanique ,  on  vit  graduellement  prévaloir  en  France 
Tusage  de  la  langue  romane  qui  naissait  principalement 
du  mélange  et  de  la  corruption  des  idipmes  gallique  et 
latin**.  Le  premier  monument  de  la  langue  romane  est 
le  serment  d'union  contre  Lothaire ,  prêté  par  Louis  le 
Germanique  et  son  peuple  à  Charles  le  Chauve ,  en  842 , 
dans  Ja  viiJe  de  Strasbourg,  avec  le  serment  corrélatif  des 

5A  Ann.  8/il  :  Fralernum  bellum  fil  io  Fontanelo  (Annales  Hascia- 
CENSES  (Massai  dans  le  Bprry),  Pertz,  Monum.,  v,  p.  168.) 

«  Le  sang  tr  nton ,  qui  se  mêla  par  la  conquête  à  la  Gaule  romaine 
»  assez  pour  donner  un  nom  à  la  France,  disparut  presque  enlière- 
»  ment  à  la  baUiile  de  Fontenai,  et  ne  laissa  que  des  Gaulois.  La 
■  preuve  s'en  trouve  dans  la  langue  ;  car  lorsqu'un  peuple  est  un  ,  la 
»  langue  est  une  ;  et  s'il  est  mêlé  de  quelque  manière  ,  mais  surtout 

•  par  la  conquête ,  chaque  naliou  consumante  produit  sa  portion  de 
»  langue  nationale,  la  syntaxe  et  ce  qu  on  api>cUe  le  génie  de  la  langue 
»  appartenant  toujours  à  la  nation  dominante  ;  et  le  nombre  des  mots 
»  donnés  par  chaque  nation  est  toujours  rigoureusement  proportionné  à 

•  la  quantité  de  sang  respectivement  fournie  par  les  diverses  nationsoon- 
»  stitoantes  et  fondues  dans  Tanité  nationale.  Or ,  Vélément  tectonique 
»  est  à  peine  sensible  dans  la  langue  française  :  considérée  en  masse  elle 
»  cstoeltîqae  et  romaine.  (J.  de  Maistre,  Du  pape,  dise  prélim.,  p.  7.  « 

Lebean  travail  de  M.  Edwards  sot  les  langues  d*origine  gallique  a  jus» 
fifié  en  partie  la  propontion  trop  abiolue  de  J.  de  Haistre  ,  en  déler* 
minant  les  caractères  distinctîfs  de  la  prononciation  de  la  langue  firan- 
çaise.  {Meeh.  sur  le$  langnee  eeltiqueip  ouvrage  couronné  par  rinstilut 
en  ia34.) 

T.  u  < 
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Seigneurs  français  :  ce  docoment  ^  qui  nous  a  été  transmis 
par  un  grave  témoin  des  serments  réciproques,  Thisto- 
rien  NiTHARD,  un  autre  petit-ûla  de  Gharlemagne ,  a 

précède  d  une  auuée  seulement  le  traité  de  Verdun'*, 

Ce  traité,  comme  on  l'a  dit,  consommait  le  démem- 
brement de  Tempire  d'Occident,  et  constituait  Funité  du 
royaume  de  France  ;  mais  celte  unité  de  territoire  renfer- 
mait (outre  les  diversités  de  populations  et  de  mœurs  si- 
^alées  par  nous  dans  la  composition  progressive  du 
royaume  des  Mérovingiens)  des  divisions  administra- 
tives, qui  devinrent  bientèt  des  divisions  territoriales  et 
des  causes  multiples  de  morcellement.  Le  traité  de  par- 

65  NiTHARDCs,  Hist.,  ni,  donne  les  deux  formules  do  sormrnt  en 
langue  romane  et  tudesquc.  Fofr  Pontanis,  vi,  p.  605;  Duchesisb, 
t.  Ti,  p.  27/i.  — RooL'EFORT,  Dicl.  de  1 1 1  iii-uc  romane,  a  donné  le  serment 
d'après  le  manuscrit  original,  ù^mé  dans  son  livre. —  j^oir  aussi 
SiSMONDi,  Ilist.  desFr.,  t.  m,  p.  69. 

Ce  serment  n'est  pas  seulement  précieux  pour  la  philologie  ,  il  Test 
pour  l'histoire  du  droit  public  ;  on  y  voit  que  le  peuple  promet  de  re- 
fuser son  concours  à  celui  des  rois  qui  faillira  à  son  serment. 

Serment  dd  roi  (Traduction  Appendice  i).  —  Pro  deo  amur,  et  pro 
Christian  poplo,  et  îrostro  commun  salvûfrirnt ,  dist  di  en  avant ,  in 
quant  Veus  savir  et podir  me  diinat,  si  salvara  jeo  cist  meon  fradre 
Karlo^et  in  adjudha^  et  incadhuna  cosa^si  cumom pcr  dreit  son  fi  a- 
dra  salvù,rdist,fno  quidilmi  altre  si  fazet,  et  ab  Ludhernul  plaid 
nmquam  prinitai ,  qui  meafi  vol  eitt  meon  fradre  Karle  in  damna 
ifi.— Servcrt  ]>E8  sujets  de  Charles  le  Chauve.  Si  Lodhuvigs  sagra- 
ment  0ie  sonfiradrcKarlo jurât,  conservât,  et  Karlus  meos  sendra 
d»  tuo  pari  ftonlo  êtanit,  sijortiwmar  non  lint  pois  y  nejo,  neneulê 
M  00  retumar  intpois  in  nuUa  adjudha  contra  Loduutt^  mm  Hjtêer^ 

Les  auteurs ,  à  partir  de  cette  époque ,  disent  souvent ,  en  parlant  de 
la  France,  h  France  latine  :  ainsi  VTippo,  F^ita  <^unrad,  Aug.,  dit 
Ftanciam  latinam,  Nitbard  oppose  la  langue  romaine-  à  la  langue  tu- 
desque  «  et  il  attribue  la  langue  romaine  aux  Francs  ^1  bàliitent  U 
Gaule,  et  la  langue  tmdiêcam  oui  tetaonicam  à  ceux  qui  aont  au  deli 
du  libin.  (V.  Ad.  de  Yalo»,  notice  p.  203»  col.  i**0 
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Uge  était  de  Taa  843  ;  et  c'est  en  Taimée  877  que 
.Charles  le  Gliauve  porta  dans  rassemblée  de  Kiersi  le 
célèbre  Capitulaire  qui  implantait  généralement  la  féo- 
dalité  dans  le  soi  du  pays ,  eu  déclarant  l'hérédité  géné* 
raie  des  titres  et  bénéfices^  des  ducbés  et  des  comtés 

Et  uns! ,  à  trente  ans  de  distance  seulement  de  la 

mort  de  Charlemagne,  la  France  ne  faisait  plus  partie 
féèlle  de  Tempire  d'Occident  que  ce  grand  homme  avait 
fondé;  et  à  soixante  ans  environ  du  même  point  de 
départ ,  la  France  était  livrée  à  une  cause  active  et  in- 
cessante de  division  et  de  morcellement. 

in.  - — Une  autre  cause  de  morcellement,  accidentelle , 
toais  de  longue  durée ,  vint  se  joindre  encore  à  la  cause 
permann&ts,  savoir,  les  mcareions  et  rétablissement  des 
Nortijziians ,  hommes  du  JSord  dans  le  langage  commun, 
HmBégimê  dans  la  langue  des  Scandinaves 

Après  Ch$u'lemagne,  il  n*y  eut  plus  d'invasion  dans 

l'ancienne  Gaule ,  mais  il  y  eut  des  ravages  de  pirates, 
des  descentes  de  Norwégiens  et  de  Danois  sur  les  rives 
des  grands  fleuves ,  des  courses  aventoreuses  A  travers 
le  pays ,  des  occupations  temporaires  d'îles,  de  cantons, 
de  villes ,  et  des  sièges  hardis ,  comme  celui  de  Paris  en 
885.  Charlemagne,  qui  avait  enchaîné  pour  Tavenir  les 
invasions  par  terre,  prévit  le  danger  des  incursions  par 

te  t^niot  de /lefn^est  {as  encore  dans  le  CBpitiiJWhre^  mais  la  cbiiw 
j  etttrès-pTOfODdémeni.  Le  mui ,  selon  da  CangOt  as  fut  «nployé  que 
m.l'aft  900  (Gang.^  Gloss.,  v*  Feudum). 

57  Voir  dans  Touvrage  de  If.  Dipping  ,sar  VMiêiinre  du  esepédi" 
Êkms  maritimes  du  Normands  (184A),  les  Mairciseemeirts  sur  le  aom 
et  la  pairie  des  Nonaands  (p.  ASS), 

■ 
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mer.  Un  ciironiqueur  rapporte  qu'après  avoir  pacifié 
l'Empire,  il  aperçut  un  jour,  de  Tun  de  ses  cMteaux ,  les 
voiles  des  pirates  du  Nord  qui  cinglaient  vers  les  côtes 
de  l'Angleterre  et  de  la  France  ^  il  ajoute  que  le  grand 
homme  ne  put  retenir  ses  larmes  en  pensant  aux  maux 
et  aux  dévastations  réservés  à  ses  successeurs  Char- 
lemagne  voulut  les  prév^r,  autant  que  possible ,  en 
créant  deux  flottes,  Tune  à  Gand ,  Tautre  à  Boulogne.  Il 
donna  Tordre  aussi  à  son  fils  Louis  le  Débonnaire ,  alors 
roi  d'Aquitaine,  d'en  établir  deux  sur  la  Garonne  et  sur 
le  Rhône  [811].  Mais  ses  précautions  furent  inutiles  et 
ses  tristes  prévisions  s'accomplirent.  Pendant  un  siècle 
les  barques  intrépides  du  Danemark  et  de  la  Norwége 
entrèrentpar  les  embouchures  des  fleuves  et  remontèrent 
le  cours  de  la  Somme  jusqu^à  Amiens,  de  la  Seine  jus- 
qu'à Rouen  et  Paris ,  de  la  Loire  jusqu'à  Angers ,  de  la 
Charente ,  de  la  Dordogne  et  même  de  la  Garonne  jus- 
qu'à Toulouse.  Les  pirates ,  répandus  par  troupes  nom- 
breuses, pillaient  les  villes,  ravageaient  les  campagnes, 
promenaient  partout  le  meurtre,  Tincendie,  et  souvent , 
dans  les  manses  des  colons  et  des  serfs,  les  sectateurs 
d'Odin  imposaient  la  renonciation  au  baptême  et  le  culte 
de  ridolàtrie  pour  tenir  lieu  de  la  rançon  des  captifs 

fiS.tfONACHUS  &  GAUI ,  II,  C.  II«  —  D.  BOUQUET,  Y. EGIRHART, 

Ylta  Car.  Mag.,  c.  xtii. 

59  Un  mamiBcrit  du  xu*  siècle ,  copie  évidente  d*an  plos  anden , 
donne  le  tableau  des  irroplions  normandes  dans  la  partie  méridionale 
de  la  Gaule  •  et  lindication  des  églises  dans  lesquelles  forent  cachés 
les  trésors  des  villes  et  dû  clergé  (MS.  n*  10,307-5,  Biblioth.  R.)*  U  ^ 
imprimé  en  appendice  à  VEuai  sur  les  invasions  maritimes  des  Nor- 
mands ,  parM«  Gavbfigus ,  p .  400  (an  iS23].  « 

M.  DsppiNG  a  donné  l'indication  des  lies  où  les  Normands  eurent  des 
établissements  ;  ces  lies  étaient  dans  la  Somme,  dans  la  Seine,  dans  la 


Digitized  by  Google 


GHAP.  il.  UiGUASlOîiS  D£S  NOBMANDë.  55 

a  Les  seigneurs  se  fortifièrent  dans  leurs  demeures 
contre  les  incursioiiB  des  Normands  ;  la  Franbe  se  hérissa 
de  chAteanx  qui  devinrent ,  par  la  suite ,  les  forteresses 
de  la  féodalité.  Les  rois  raclictcrent  plusieurs  fois  leurs 
résidences  par  des  pactes  ignominieux  :  ainsi  Charles  le 
Chauve,  pour  délivrer  Meluu  ^866J,  consentit  à  payer 
un  tribut  de  4,000  livres  d'argent ,  qui  furent  arrachées 
à  Bes  sujets  appauvris  par  les  plus  cruelles  exactions  ; 
—ainsi  Charles  le  Gros ,  au  lieu  d'imiter  Eudes,  comte 
de  Paris  9  et  Gozlin,  son  courageux  évéque,  au  lieu  de 
combattre  pour  faire  lever  le  siège  de  sa  Capitale, 
Charles  le  Gros  se  retira  honteusement  après  avoir  sti- 
pulé la  délivrance  de  la  ville  pour  le  prix  de  700  Uvies 
d'argent  [885].  —  Quelques  hommes  énergiques  défen- 
dirent le  pays  avec  gloire.  Robert  le  Fort ,  comte  d'An- 
jou,  et  son  fils  Eudes ,  comte  de  Paris ,  durent  princi- 
palement l'illustration  de  leur  race  et  l'établissement 
héréditaire  d'un  duché  de  France,  entre  Seine  et 
Loire,  à  la  vigoureuse  résistance  opposée  aux  Nor« 
mands  •*  .Mais  après  un  siècle  de  soutTrances,  les  gémis- 
sements des  peuples ,  les  plaintes  du  Clergé,  les  récla- 
mations des  Grands  s'élevèrent  de  toutes  parts,  et  il 
fat  arrêté,  dans  le  Conseil  de  Charles  le  Simple,  qu'on 
traiterait  avec  RoUon ,  «  que  ne  pouvant  repousser  Tin- 

Loire,  dans  le  Rhône.  (Hist*  des  ezpéd.  oarit.  des  Normands,  éMr^ 
^ss.,  p.  509.  Voir  le  même  ouvrage,  liv.  n,  ch.  n,  p.  103). 

60  C'était  4,000  livres  pesant  d'ai^ent  (  SiSMOSoi,  Bist.  des  Français, 

II,  p.  173. 

61  RiGHER ,  moine  de  Sainl-Rémi  à  Reims ,  dans  son  histoire  du 
x«  siècle  nous  apprend  que  Robert  le  Fort  «Mail  fils  de  Wilikin ,  Ger- 
main émigré  en  France.  (  Riciieri  Histoi  i nrum  libri  quatuor  ;  Perx2,  UI, 
p*  570,  ouvrase  puW  aussi  par  M,  Gda]}£T,  ldÂ5, 3  vol.  in-8*.) 
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justice,  on  emploierait  la  libéralité  royale  »  En  con- 
séquence f  rarcfaevéque  Francor,  qui  avait  déjà  négocié 
plusieurs  fois  avec  le  Chef  norwégien  pour  la  cité  de 
Rouen ,  sa  métropole,  fut  député  vers  Rollon ,  et  lui  dit, 
selon  les  Chroniques  :  «  Le  roi  t'ofire  sa  fille  enmarîagei 
»  avec  la  seigneurie  héréditaire  de  tout  le  pays  situé  de 
»  la  rivière  d'Ëpte  à  la  mer ,  si  tu  consens  à  devenir 
»  chrétien  et  à  vivre  en  paix  avec  le  royaume,  i»  La 
proposition  fut  acceptée ,  le  traité  de  Saint-Clair-sur-Epte 
fut  consenti  en  91 1 ,  et  Rollon  tendit  la  main  au  roi  en 
signe  d'hommage  L'une  des  plus  fertiles  provinces 
du  royaume,  qui  avait  conservé  spécialement  T ancien 
nom  de  Neustrie ,  deviiit  le  duché  de  Nonnandie  ;  et  le 
duc  Rollon  ,  baptisé  sous  le  nom  de  Robert ,  fut  regardé 
comme  relevant  du  Roi  de  France ,  apparence  alors  bien 
illusoire**. 

62  Au  concile  de  Trosley«  en  909*  IVchevéqu^  ^  Rein»  montra 
«les  villes  dépeuplées,  les  monastères  renversés  ou  brûlés  «  les  cam- 
»  pagnes  désertes ,  l'adaltère,  le  sacrilège,  rbomicide  commis  impnné- 
»  ment,  les  lois  divines  et  humaines  violées.  »  Il  disait:  «  Fervemf 
»  gladius  usque  aâ  animam,  »  (Concil  ant.  Gall.»  t.  m,  p.  S36.) 

Cum  Magnalîbus  librato  consilio,  bonum  esse  liberalitatem  osten- 
tsfe  regiam ,  cum  non  posset  propulsare  injuriam.  (Ouill.  pe  Uàtwt&r 
BURT,  Hist,  regwn  Angliw^  lib^  zix.«t-Dmi90^i?i|^  4ef  ffofmffniiê^ 
liv.  III,  ch.  m,  p.  348,  édit. 

63  Dunon  de  Saint-Quentin  ,  Ub,  il  GUfLLâUXB  de  JumiOES  t 
lib«  II ,  cbap.  xvif* 

64  Adrien  de  Valois  explique  les  raisons  et  cite  les  autorités  desquélleB 
il  parait  résulter  que  c'est  vers  le  règne  de  Charlemagne  que  Tancienne 
Keustrie  fut  diminuée  et  renfermée  entre  la  Seine  el  la  Loire.  Alors  la  ré» 
gion  située  entre  la  Seine  et  la  Meuse  s^appela  Francia  et  Franeia  me- 
dia.  Cela  s'induit  directement  des  partages  faits  par  Charlemagne  et 
Louis  le  Débonnaire.  Même  mention  se  trouve  dans  les  Annales  de 
Bertin,  an  880.  (Had.  Vales,  Notit.  Gall.,  v  Francia,  p.  202.) 

Le  nouveau  duché  n'était  pas  d^abord  très-étendu.  M.  Depping  dit, 
p.  351:  «£n9ii,  les  Scandinaves  n^étaieni  maîtres  que  de  la  p<fftion  de  ia 
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Les  terresde  la  province  furent  distribuées  auxFidèles  ; 
RoUon  fit  opérer  le  partage,  selon  la  manière  d^arpenter 
usitée  en  Danemark.  La  terre,  longtemps  déserte,  se 
couvrit  d'habitations,  de  soldats  normands,  et  d'étran- 
gers admis  dans  la  population  nouvelle,  qui  bientôt  de 
plusieurs  races  ne  fit  qu'un  seul  peuple®'.  Les  compa- 
gnons du  Chef  norwégien  devinrent  des  seigneurs  terri- 
toriaux ayant  des  vassaux  et  des  serfs.  Les  Neustriens 
des  campagnes  tombèrent  dans  la  dépendance  et  de- 
vinrent serfe  ou  colons;  mais  les  Normands,  convertis 
au  catholicisme ,  respectèrent  les  églises ,  les  monastères, 
leurs  possessions  ;  et  le  duc  Robert ,  après  son  baptême, 
'  fit  même,  pendant  sept  jours,  des  concessions  de  terres 
aux  églises  de  Normandie  et  de  France  —  Un  fait  im- 
portant pour  les  mœurs  et  les  habitudes  du  langage,  c'est 
que  les  hommes  du  Nord  prirent  leurs  ^ouses  parmi  les 
femmes  delà  Neustrie.  Etablis,  déjà  depuis longlemps , 

»  Neustrie  qui  répond  au  départeqient  actuel  de  la  Stiae-Infériêure  et  A 
>  partie  de  celui  de  VEare;  aussi  appela-t-on  ces  nouveaux  liabitants  lea 
•  Normands  de  la  Seine,  |»arlm  guaiit  annvimuê  NorihmannU  S9* 
»  guanmsibui  (pbarte  ro|.  àa  Tan  918);  mais  ceux  qui  tesaientte  docliA 
s  étaient  hommes  &  Tagrandir.»  ^  Ils  8*étendirent  jusqu'à  la  Bretagne, 
et  englobèrent  les  itea  de  la  Manche ,  Jersey  et  Guernescy. 

Au  surplus ,  la  supposition  que  la  Bretagne  fut  cédée  à  RoHon  en 
arrière-fiefthqnçWe  se  trouve  dans  Dudon  {dûMorib.  Norm.y  lib.  n), 
est  GODlrariée  par  les  faits  contemporains.  On  peut,  à  ce  sujet,  voir  la 
démonstration  de  l'erreur  par  MM.  2)eppiii&,  lib.  m,  ch.  m,  etCAPxn* 
GUE,  p.  180  et  379,  dans  les  deux  ouvrages  sur  la  Normandie  guî  ont  eu 
les  suffrages  de  Tlnstitut  (Acad.  des  Inscriplions). 

65  Illam  lerram  suis  Fidelibus  funiculo  divisit  {partage  au  cordeau)^ 
universamquc  diu  dcserlara  reaedificavit ,  alque  de  suis  militibus,  adve- 
nîsque  genlibiis  refcrtam  rcslruxit.  (Guill.  de  Jumtéges,  lib.  v,  cap.  U2.) 

Unum  ex  diversis  genlibus  populum  el&cit.  iJSficik^»t  U  II  de  n'A- 
CHERY,  moine  de  Fontenellc.) 

Ç6  DoDON ,  de  Mor.  Nom.;  Dxppibg»  p.  35A« 
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sur  les  rives  de  la  Seine  et  forcés  de  se  mettre  en  com- 
munication avec  les  habitants  du  pays ,  avec  les  prêtres 
qui  les  instruisaient  de  la  religion  y  avec  leurs  compagnes 
du  foyer  domestique ,  ils  abandonnèrent  la  langue  Scan- 
dinave pour  le  latin  et  le  roman  du  nord  de  la  France^^, 
Ils  employèrent  promptement  le  latin ,  langue  officielle  ^ 
dans  leurs  lois,  leurs  chartes,  leurs  chroniques;  et  la 
langue  romane ,  dans  leurs  poésies.  Les  Bardes  Scandi- 
naves (Scalds)  furent  les  premiers  Trouvères  ;  et  le  ro- 
man-wallon ,  d'où  est  sortie  la  langue  d'Oï/,  mère  de  lu 
langue  française,  tendit  de  plus  en  plus,  sous  l'inHuence 
de  la  Normandie,  à  se  séparer  du  roman  méridional, 
lequel  a  produit  la  langue  d'Oc,  le  provençal,  et  s'est  » 
perfectionné  dans  les  langues  sonores  de  TËspagne  et 
de  ritalie**. 

Les  immigrations  des  peuples  septentrionaux  dans 
Tancien  Empire  d'Occident  étaient  terminées.  Les  Nor- 
mands formaient  le  dernier  élément  qui  devait  entrer 
dans  l'ensemble  de  la  nation  française ,  avec  ses  pro- 
pres usages  et  l'aptitude  b^iqueuse  des  enfants  de  la 
Scandinavie  à  suivre  le  régime  féodal,  aptitude  démon- 
trée par  les  coutumes,  si  curieuses  pour  notre  langue  et 
notre  droit  ^  connues  sous  le  nom  de  Qmtumes  anglo' 
normandes, 

67  Gentilem  liognam  omittens ,  Gens  latino  sermone  assnelkcta  est* 
(ADHEVARi,  Ckrtmie,) 

Fùir  le  savant  oumge  de  l'abbé  di  ijl  Rus,  Essai  historique  sur 
les  Bardes,  Tronvères  et  Tronbadoun  (lS34).I)an8  llntrodiicttont  il  dit  : 
«An  z*  siècle,  le  roman  da  Noid  s^appélait  français ^  suivant  la  cbio- 
nique  d'Usperges,  p.  156.  » 

66  J^ofr  le  TaUeau  de  la  littérature  au  moyen  âge  par  H.  Villevain 
(in  pHneip,), 
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Nous  avons  étudié  les  caractères  généraux  de  la  con- 
quête des  Germaius ,  les  accessions  et  divisions  de  ter- 
ritoire selon  le  mélange  on  la  distinction  des  races;  nous 
avons  entrevu  le  lien  (jui  rattache  la  féodalité  à  la  con- 
quête :  de  ce  point  de  vue  territorial  et  de  géographie 
politique,  il  est  facile  d'apercevoir  déjà  les  principales 
diversités  qui  devront  se  produire  dans  les  lois  et  les 
coutumes  des  peuples;  et  nous  sommes  conduit ^  par 
Fordre  naturel  des  idées ,  aux  monumeiit(S  et  à  l'histoire 
du  Droit. 

Hais  avant  de  nous  y  attacher  spécialement,  nous 

devons  considérer,  d'un  regard  attentif,  les  monu- 
m^ts  du  Droit  germanique ,  romain  et  canonique  dans 
leurs  rapports  avec  la  France  et  la  première  période 
du  moyen  âge,  d'après  Tétat  des  manuscrits  actuel- 
lement connus  en  France  et  dans  TEurope,  L'étude 
comparative  des  manusrits  européens  est  devenue  pos- 
sible de  nos  jours,  grâce  aux  communications  établies 
entre  les  savants,  les  archives  et  les  bibliothèques  des 
divers  pays.  Les  notices  relatives  à  ces  n  innuscrits,  dont 
MM.  Uaënel,  Pertz  et  Pardessus  ont  donné  l'exemple 
dans  leurs  riches  Collections,  feront  désormais  une  partie 
essentielle  de  l'histoire  littéraire  du  Droit  germanique , 
du  Droit  mixte  des  périodes  mérovingienne  et  carlo- 
vingienne ,  du  Droit  au  moyen  âge**. 

69  Haenel,  Constitution.  (Cod.  Theodos.);  et  Tableaux  des  nmnnscrils 
da  Droit  romain  en  France  et  dans  TEnrope ,  insérés  dans  la  Thémis. 
— Pnn,  Monmnoita  german.— M.  Pardbssvs,  loi  Saliqoe,  préfïuse.— 
Fb^  aussi  la  Collection  des  Notices  sur  les  manuscrits  de  la  Biblio* 
thèque  Royale ,  par  M.  Paulir-Paius.' 


Digitized  by  Google 


58      UV.  IV.  —  ]£POQU£  FAANÇAISfi.  l"  SÉBIODS. 


CHAPITRE  III. 

MOISUMENTS  DU  DROIT  GtlHIANIQUE ,  ROMAIN  ET  CANONIQUE, 
APPLICABLES  ÀPX  DIVERSES  CONTHÉES  DE  L4  F|IANpE  ,  p'4* 
PRÈS  LBS  NANUSGftlTS  ACTUELLEMENT  CONNUS.  —  TABLEAUX 
BES  MANUSCRITS  DU  VIIl'  AU  XI*  SIÈCLE. 

L'étude  (lu  Droit  germanique,  dans  ses  rapports  avec 
la  France,  n^a  pu  être  complète,  parmi  nous,  que  du  jour 
où  un  savant  Jurisconsulte  français  a  conçu  et  exécuté  le 
projet  de  reunir  et  de  consul  1er  tous  les  manuscrits  qui 
s'ofiraient  à  ses  recherches  en  France  et  à  l'étranger,  afin 
d'épurer  et  de  publier  les  textes  successifs  de  la  loi  sali- 
QUE.  M.  Pardessus,  pour  répondre  aux  vues  de  l'Institut, 
a  compris  dans  son  premier  Recueil  les  textes  de  la  loi  Sa- 
lique  seulement  ;  mais  il  a  décrit  et  éclairé  par  des  Notices 
analytiques  les  nombreux  manuscrits  qui  les  contiennent 
et  qui  existent  ou,  du  moins,  sont  connus  jusqu'à  ce 
jour,  en  France  et  dans  les  bibliothèques  de  l'Europe. 
Cette  série  de  Notices ,  relatives  à  des  manuscrits  de  di* 
vers  siècles,  n*est  pas  la  moindre  partie  des  services  ren- 
dus à  la  science  historique  par  cette  belle  publication. 

Elle  nous  donne  une  vive  lumière  sur  l'époque  la  plus 
obscure  de  nos  origines  juridiques,  en  nous  faisant  con- 
naître les  éléments  constitutif»  de  ce  qu'o^  appelail^  le 
LivRS  BES  LOIS  S  appliqué  dans  les  tribunaux  par  tes 
Comtes  de  l'époque  mérovingienne  ou  carlovingienne. 

1  Liber  legdm  on  Liber  legalis.  roir  spécialement  lo  miauscrit 
de  la  Bibliothèque  Hoyale»  (M.  Pardessus  t  préface  de  la  Loi 

dalique,  n*  iii,  p.  zx). 
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Aussi  devons-nous  reporter  au  Savant  vénérable  qui  a 
mis  oe  flambeaa  dans  nos  mains  la  pensée  qui  vient  s*a- 
jouter  à  son  propre  travail  et  que  sollicitait  la  nature  de 
celui  que  nous  avons  entrepris. 

Les  soixante-quatre  manuscrits  vus  ou  décrits  par 
M,  Pardessus,  dont  trente  -  quatre  en  Fiance  et  trente  à 
rétrangefy  sont  complexes  par  leur  composition^*  Il 
n'en  est  pas  un  seul ,  du  viii*  an  xi*  siècle ,  qui  renferme 
uniquemeQt  la  loi  Saiique^  Tous  contienuent,  plus  ou 
moins,  divers  éléments  qui  nous  ont  paru  susei^tibles 
de  classification.  ^  Avec  les  détails  donnés  par  les 
Notices  descriptives  et  à  Taide  des  indications  relatives 
au  temps  de  la  confection  d^,  chaque  manuscriti  nous 
avons  fait  d'abord,  comme  travail  préparatoire,  un 
tableau  général  et  chronologique  des  manuscrits. 

De  ce  travail  d'ensemble ,  nous  avcms  tiré  des  ta* 
bleaux  particuliers  qui  présentent  par  chaque  siècle, 
depuis  le  yui*  jusqu'au  xiV  les  objets  divers  dont  se  com- 
posent les  manuscrits,  et  une  classification  des  objets  en 
rapport  avec  leur  Q^ture.  Ces  tableaux  particuliers  nous 
semblent  très-propres  à  caractériser  les  premiers  siècles 
du  moyen  âge  par  la  variété  des  éléments  qui  concou* 
raient  à  former  la  législation  contemporaine  y  et  par 
les  modifications  apportées,  selon  les  temps,  dans  le 
nombre  et  le  contenu  des  manuscrits  qui  reproduisaient 

2  M.  Pardessus  a  été  digoen^ii^ffecofidé  pour  Texamen  desmanoa* 
dits  déposés  dans  les  bibliolhèques  d'Italie,  par  M.  Eue.  de  aozii:RE,  son 
fiUt  fils,  aujourd'hui  inaltre.de  conférence  à  TÉcole  royale  des  Chartes. 

a  Xe  seul  manuscril ,  renfennant  la  loi  Salique  uniquement ,  parmi 
ceux  indiqués  dans  les  Notices,  est  une  copie  faite  au  xvi«  siècle  de  la 
lêœ  mendata*  { V.  Loi  saliqus,  itrébce»    ui.)  Nous  Técartons 
BOmbre  total  des  manuscrits. 
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le  LIVRE  DES  LOIS.  L*ombre  épaisse  de  la  premi^ période 

de  riiistoire  du  Droit  français  nous  a  paru  so  replier  sur 
eUe-méme  et  se  dissiper  à  la  lumière  de  tels  docameotB. 

Voici  les  tableaux  par  chaque  siècle  ,  avec  la  classi- 
fication des  objets  en  six  et  sept  catégories. 


I.  ÉLânonr 

SCIFVTIFFOrR  ET 
HiSTORIQUC 


Si*'.  BUITlikHS  SlfeCLit.^CIKQ  lfAHU8CUT8. 

Fragmeut  d'Isidore,  De  legibus  et 

auetoribus  leffum  | 

Prologue  de  la  loi  Saiique,  Gem  franco- 


,  Epilogue  Qtêtm  vero  

I  Chronologie  des  roli  ft9xu»  JoMpi'à  Chll- 

perle.  —  Jusqu'à  Pépin  

kCbronUiae  dei  roi£ ,  de  Oagobert  à  PéptD.  . 


Mtt. 
1  Ma. 


Extrait  du  Code  Théodosien  

Loi  Roamioe  des  Viiigotlii.  

IL  Droit  lOMAiN.J  Sentences  de  Paul  , 

1  Epitome  de  Gaius.— Cod.  Greg.  et  Hermog.  I 
{  Fragment  de  Papinlen.  


4M». 


II!.  Droit 

CERHANIQUE. 


IV.  Droit  rotal 

KÉROTDlGtEfl. 


V.  Droit 

CANONIQUE. 

VL  Formules. 


I 


^Loi  Seliqne*  nonemmtâata  • .  5 Hsa. 

Loi  Salique  burlesque  publiée  per  Eceard).  i  Hs. 

'Loi  des  Bipuaires   1  Ms. 

'LoI  des  Allemands  *   2  Mss. 

^Loi  des  Burgondes,  titres  xui,  lxxv,  uxviii.  1  Ms. 

Édit  de  Chlldèbert,  Cum  in  DH  notnine 

(an  f)95)  

Pactum  pro  tenore  padi  entre  ChUdebert}  3  Ms» 

et  Cl  ot  a  ire  

Décret  de  Clotaire  

Abeit. 


La  zvi*,  imprimée  par  Balaie  

33  Formules  dites  Capitula  Cartarum .  for- 1 
mniit  los  32  premières  des /'omiKlffif^r- 
mondicœ,  


1  M&. 


&  L'AustrasIo,  dans  !a  prcmiCîre  moltit'  du  viiT  siècin^  ne  comprenait  pas  la 
Bavière.  C  cât  ce  qui  explique  pourquoi  ia  loi  des  Bavarois  ne  paraît  pas  dans 
le  JUbêr  LtgaUs  du  mi*  slède. 
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5  2.  NEUVIÈME  SIÈCLE.— VINGT  lUNUgCfiltS. 

^Fragment  d*Iildofe  de  Sérille»  De  Ugihut* 

^OrtgiiieSyllv.  y.  

j  Demandes  et  réponseB  but  le»  lolB  et  extraits 

I.  tlimt    i  d'Isidore   

iCiENTiFiQOE  ET  (Traité  d'Alcain,  Dù  Irtnilate,  —  lettre 

BiSTOiUQOE.    J   d'AIcuin.  .   . 

Liturgie.  —  Episiolœ  

Chronique  des  rois  Yisigoths  

[Chronique des TOls France.  .  »  •  •  


3  Mss. 

1  Me. 

1  Ms. 

1 


iOS.  .  .  ► I 


Loi  Romaine  des  Visigolhs.  .  .  . 
Paul. —  Gaiuâ.—  Cod,  Greg.  et  HeruiOp, 

]  Novell.  Theodoe  

n.  Droit  wmàsn.  <     Roniaine  des  Burgondes.  

Epitome  des  NoTellei  de  Mien  antéeesMiir, 
melUre  deLex  JneUiiianea. ,  •  .  •  .  • 


ô  Mss. 


1Mb. 
iMe. 


111.  Dboit 
«uuiUQtn. 


Loi  Saliquc  non  emendfota* 
Loi  Salique  emendata»  •  •  • 

Lui  des  BurgoDdes  

Loi  des  Ripuaîres  

Loi  deB  Allemands.  ..... 

Loi  des  BavareiB  *  

Gode  de  la  loi  des  Vislgotbs. 


__  __  (  Kdit  de  Childdtert ,  nn  595.  .  •  •  • 

_  .  {  Pactum  pro  Itiiorc  pa<:is  

«ÉiiovtHGiER.  jjjécretdeCloUire  


Y.  Droit 
GAUOVnfGnK. 


Collection  des  capitolaires  d'AnieglBe.  • 

Capitulaire  de  803  

Capitulaires  de  719-80â-«l6-819 .  .  .  • 


VI.  Oboit 

CANONIQOB. 


Coaelles  dlsldore  

CapitalaiTe  De  immunUatihue ,  ch.  xt.  — 

3"capitalaiTede803  

[Gapitalalrede  816f  ad  Ecceles.  ordincm.  . 
'  Canons  des  coneUeBde  Deois  lePeUt  (Codex 
vetas)  


C  Mss. 
14  Mss. 

0  Mâ£. 
6  Mss. 
SMSB. 
8  Mss. 
iMs. 

4  Mss. 
2  Mss. 

2  Mss. 

3  Mss. 
6  Mss. 
2  Mss. 

1  Ms. 
1  Mb. 
1  Mb. 


«Formule  du  serment  prêté  à  Charles,  A'*) .  ji- 
VaFoRWUs.  \  ^  pgpin  ^  et  à  la  reine  Fïastrade. .  . .  P 

S  TassliloD»  duc  des  Bavarois,  fit  hommage  au  roi  Pépin  le  Bref,  en  757, 
de  son  duché  de  Bavière.  Tassllo  dux  Bajoariarum  cum  Priraoribus  gentls  su» 
venlt,  et,  moreFrancorum,  in  manus  régis  in  vassaiicuin  manibus  sulssemet- 
fpsuni  commendavit.  Brdssel.,  des  fiers,  §  7,p.  34. 
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$  3.  DIXIÈlfB  81ÈGLB.  —  TftBKffiHIUATUI  MANMeiUn* 


II.  Droit  romain 


111.  Droit 

GEMIAIfllin* 


I.  Élément 

8CIENT1FIQCE  ET 
BISTORIQUE* 


De  legibus  divinîs  etbonuiis,  «Ltrait  d'Iai- 

dore  de  Scville  •  

Étymologies  d'Isidore.  .  

Épiireâ  de  garni  Paul  aux  Romains  

I  Traité  Dê  tancÊà  cruè^   •  .  . 

IttbellttS  eiiiscoimnim  luûls.  •  •  «  

iTraitë  des  ternies  de  la  paieiilé  et  del'ailnie 
généalogique  ;  mots  usuels  des  lois.  •  •  • 
lEpitome  Gregorii  Turonensia.  •••«*••. 

'Pelile  Chronique  fie  Flodoard  

Chronique  des  K  is  des  Francs  et  des  Ro- 
mains dam  ia  Gaule  (publiée  juir  M.  B. 

Guérard)  •  .  «  

Ilnterrogationes  Plp^lnl  et  respoosloiies  Al- 

culoi.   •  

IVie  de  Charlemagiie  par  Eglnliaid  

'  Vie  de  Louis  le  Débon  naire  par  un  anooyine. 

Lettre  29*  d'Hincmar   . 

Ëcrit  sur  l'origine  des  LombardSé  

Usle  des  empereurs  depuis  Auguste  jusqu'à 
LotUs  le  Débonnaire  


3  Hn. 

1  Ms. 

1  Ms. 

iMs. 
tMs. 

2  Mas. 

1  H». 

1  Ms. 

2  Mss. 


2H8S. 

2  Mss. 
1  Ms. 

1  Ms. 
1  Ms. 

1 


/  Loi  romaine  des  Vlsigolhs  (  Liber  legum).  .  J 

i  Theodos.  constilut.,  lib,  xvi  *  .  { 

Paali  aentenlia;  

Lot  romaiDe  des  Bargondes»  •«•••». 
Ëx  corpore  Ulpiani,  •  .  •  *  « 


1 


Loi  Salique  non  emendata. 


\ 


IV.  Droit  royal 

HÉ&OVlNOlfN. 


1  Loi  Salique  tmmàata  

\  (tilaitoCdDeumentsaeccss.  à  la  loi  Salique). 

ILol  des  Ripuaires  

Loi  des  Burgondes.  •  

De  coilectis  Edictum,  loi  de&igiaoMild, 

roi  de  Bourgogne'.  

Loi  des  Aiiciiiands  

Loi  des  Bavarois.  CayiL  add.  de  i  au  ÎSS.  . 
Loi  des  Lombards  

Édit  général  de  Clotaire,  u^n$  ext  rlemen-l 

ej. 

6  Maa. 
slisa. 

SUN. 


7  Mas. 

2  Mss. 

1  Ma. 

4  Mss. 
2a  Mss. 

a  Mas. 

14  Mss. 

2  Mss. 

IMs. 

1  i  Mss. 

3  Mss. 
1 


iiœ  (an  ôGO,  dans  U  a  Capil.  de  halui* 

Ëdit  de  Cblldsbert  (^9j)  , 

\  PacHm  pro  tênare  paciu  .  .  •  . 
.Décret  de  Ctol8il«  


t  Ms.  pubUé  dans  le  ionrml  des  SavanlB,  «lim,  p.  m 
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V.  Droit 
carlovingieIi. 


Yï*  Dboit 
CAiîoiiJoin. 


(Capitulaires  d'Ansegise,  4  livre».  Capitula 
domini  Karoli  pra'stanlissimi  irnperaloris. 
Capitulaires  sur  la  loi  Saliquc,  803-819.  .  . 
Capitu]aire8depul8  7&2  jusqu'à  •  •  •  • 
Capitulaires  divers  7T9>789-SO5-80G-86fl.  . 

Capitulaires  de  Lothaire  

Capitulaires  de  Charlemagne,  de  Loofi  le 

Débonnaire,  de  Lotliaire*  •  • 

^Édits  des  rois  lomlmrds  •  .  •  .  • 

ViDgit  canons  du  concile  de  IQcée.  Begots 
ecclesiastlGsSS.  Apostoloram  prolala  per 

ricmcntem.  .  

[Leltie  des  Èvcqnes  du  synode  de  Kiersy  à 
Louis  le  Germanique,  858,  et  textes  reia- 
tlTs  aux  privilèges  des  églises. — Lettres  des 
papes  saint  Léon  et  saint  Gi^oiie*  .  •  • 
jde  injurîia  sacerdotnin  in  eoclesla  factis.  . 
[Gonelles  de  Frandbttdesaiméea  794  et  sniv. 
Novelle  de  Valentinien,  i>«  j^piscopah'  au- 
di8nUâ<,  atec  rinterprétailon  d'Âlaric  . 

Préfacé  et  F^nnulei  de  Xarcnlfe  (les  deux 

livres)  

Formules  (rormant  l'appeodix  de  Marcalfe 

publié  par  i,  Bicnon)  *  . 

IFormules  dites  de  Sirmond  (Baluze^t.  ii).  . 
'Formules  d'après  la  coutume  des  Lombards, 
des  BomainSt  et  la  coutume  Sallqne.  •  . 
iPormiilb  (imblléé  dans  la  hSbh  dfes  dhkrteé, 

I ,  p.  217)  •  

SacramanUih  (Baluxe,  i,  377)  

Sfaltit  local  (Pagcs  XANtT:N«5is,  Pertz  ,  m  , 
Préf.  31,— Publié  par  Baluze  ,J,  6n).  • 


S  4.  ONZIÈME  SIÈQLE.  —  CINQ  MANirSCRITS. 

Pièces  dlTcrses  TclatWcs  à  des  matières  ec- 
clésiasljr|ucs  (puliliées  par  D.  Martenne, 

Thésaurus  A iif  iiuct. ,  t.  iv}  

Origo  /'rancurum,  docuineu t  &\i  i  les  Francs 

I  ïh  Uffihutf  d'Isidore  de  SévIUe.  

'  flè  dé  Charlemagne,  i>aV  Ëgtnhard  

Vledfl  Louis  le  IDcbonnaïref  par  noanonyme* 

'LolSalIqnesilleiidala,  

I  RteapUukUio  (document 
Loi  des  Blpnaires.  •  .  • 
Loi  des  Allemands. .  •  .  . 
lLoI  des  BaTsrois.  •  .  •  • . 


Mss. 


Mss. 
Ms. 


iMs. 


VII*  Formules. 


Ms. 


Ms. 


Mss. 
Ms. 

Ms. 
Ms. 
Ms. 


1  Ms. 

1  Ms. 
IMs. 
Ids. 
1  Ms. 


III.  Droit 

GERHAMIQCE. 


fi 

iMs. 

2  Mss. 

iMs. 

iMs. 


64       UV.  IV.  —  ÉPOQUE  FEANÇAISE.  l"*  PÉRIODB. 
-  i  Pactum  pro  tmon  padi  entre  Child^rt  ) 

IV.  DMIÎ  WWAt  ç,^,,'!^^  ....T.  1  M.. 

j  Décret  de  Clotaire  i 

iCapitulaires  â'Ânsegise  \t  Ma. 
Capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Louis  Ici 
Débonnaire  à  l  Ms. 
Capitulaires  de  803  (2*  et  30>  8i9  ]  2  Usa» 

YI.  Droit      (  Abest. 

CANONIQUE.     l  Seule  disposlUon  drcadelicta  carnis, 
VU.  Formules,  i  Absunt, 

OBSERVATIONS  SUR  L£S  TABLEAUX  PRÉCÉDENTS. 

Dans  les  manuscrits  complexes  qui  renferment  la  loi 
Salique,  on  trouve  les  Formules  de  Marculfe,  celles  dites 
de  Strmond  et  quelques  autres.  Toutefois  j  elles  y  sont 
rarement  produites,  et  les  Formules  de  Marculfe  nV  figu- 
rent qu'une  seule  fois. — Mais  ces  recueils,  qui  ont  tant 
d^importanoe  pour  représenter  le  droit  mis  en  pratique , 
sont  Tobjet  de  manuscrits  particuliers  :  nous  en  parle- 
rons dans  le  chapitre  suivant. 

Sur  les  soixante-quatie  manuscrits  de  la  loi  Salique , 

dont  nous  avons  extrait  les  tableaux  qui  précèdent,  qua- 
rante-huit contiennent.la  Loi  révisée  sous  Charlemagne , 
Lex  emendataf  et  seize  seulement  les  textes  delà  Loi  non 
emendain.  —  Les  manuscrits  commencent  à  partir  du 
Yiii°  siècle  \  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ofi&e  le  caractère 
de  récriture  mérovingienne.  Le  plus  grand  nombre , 
comme  on  Ta  vu ,  se  rapporte  aux  ix*  et  siècles ,  par 
les  caractères  de  l'écriture  ou  la  nature  des  documents  ^ . 

ft  Nous  avons  classé  les  6A  manuscrits,  de  la  manière  suivante  : 

Au  yui*  siècle  ...  6 
Au  II*  siècle ...  30 
Au  X*  siècle ...  34 
Au  XI*  siècle  ...  6 
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Les  manuscrits  les  plus  complets,  écrits  sous  le  règne 
de  Charlemagne,  formaient  le  Livre  légal  pour  les  Comtes 
et  les  ilfmt  dbmlftici.  Le  manuscrit  du  ix*  siècle ,  indiqué 
soQS  le  n""  4404  de  la  Bibliothèque  royale,  celui  dans 
lequel  M.  Pardessus  a  cru  reconnaître  le  texte  le  plus 
ancien  de  la  loi  Salique ,  porte  expressément  le  titre  de 
Liber  Legum  ^  ;  il  renferme  ce  qui  constituait  alors , 
pour  la  plus  grande  partie  de  la  France,  la  Législation 
écrite.  Il  conlient  : 

V  Les  seize  livres  extraits  par  Tordre  d'Alaric  du 
Gode  Ihéodosien ,  avec  le  (jommoniiormn  et  les  textes 
accessoires; 

2°  La  loi  Salique  avec  le  grand  prologue  ; 

3**  La  loi  des  Ripuaires  ^ 

i*  La  loi  des  Allemands  ; 

5**  Le  pacte  pro  tenore  pacis  entre  les  rois  Chiidebert  et 
Glotaire; 

6*  L'édit  de  Chiidebert  (an  595)  ; 

7''  Le  décret  de  Clotaire  II  (du  mémo  temps). 

S""  L'indication  y  seulement  par  le  titre,  d'un  édit  de 

Cijilpéric  ^; 

d**Le  deuxième  capituiaire  de  Tan  803,  contenant 
addition  à  la  loi  Salique. 

En  considérant  Tensemble  des  manuscrits  analysés 
dans  nos  tableaux,  on  retrouve  les  mêmes  éléments 

2  On  lit  dans  la  première  co\onne  :  Incipit  textus  Librorum  Legum. 
Ce  manuscrit  a  élé  fait  après  Tan  803,  sous  le  règne  de  Charleraagne.  Un 
document  inséré  au  manuscrit  porte  Domino  nostro  Karolo  impera^ 
tore  (V.  Loi  Salique  ,  préf.,     m ,  p.  xi.) 

3  Rapporté  par  Pertz  d'après  un  manuscrit  de  Leyde.  Nous  en  parle- 
rons plus  tard. 


avec  quelques  accessoires;  et  bien  que  tons  ne  portent 

pas  le  titre  de  Liber  Legum  ,  il  est  indubitable  que  nous 
possédons,  en  original  ou  en  copie,  de  nooibreux  exem- 
plaires du  livre  des  lois  applicables  à  diverses  régions 
de  la  France  jusqu'à  l'époque  où  s'arrêtent  les  manus- 
critSy  c'est-à-dire,  jusqu'au  commencement  du  xi*  siècle. 

Avant  tout ,  il  faut  donc  ici  reconnattre  l'étendue  et 
les  limites  de  cette  application  de  ia  Législation  écrite. 
Si  Ton  objectait  que  les  lois  barbares  ayant  le  carac- 
tère de  lots  f^ersmmetles ,  on  ne  peut  leur  assigner  de 
territoire,  je  répondrais  que  par  l'habitude  de  l'exécu- 
tion dans  certaines  contrées,  les  lois  barbares  pouvaient 
avoir  un  territoire  propre ,  sans  cesser  de  conserver 
leur  caractère  personnel  et  de  suivre  leurs  sujets  en  tous 
lieux;  j'invoquerais,  à  ce  sujet,  Tart.  3,  titre  XXXI, 
de  la  loi  des  Ripuaires  rédigée  au  vif  siècle;  il  est  ainsi 
conçu  :  «  Nous  établissons  que  dans  le  canton  des 
»  Ripuaires,  les  Francs,  lesBurgondes,  les  Allemands 
»  ou  les  membres  de  toute  autre  nation ,  interpellés  en 
»  jugement,  doivent  répondre  conformément  à  la  loi  du 
»  UeuovL  ils  sont  nés*.  »  Ainsi,  quand  ils*agit  delà  loi  des 
Ripuaires,  des  Francs,  des  Burgondes ,  des  Allemands 
ou  de  tout  autre  peuple,  on  la  désigne  en  disant  la  Loi 
du  lieu  où  le  défendeur  est  né  t  la  loi  était  censée,  par- 
conséquent  ,  avoir  un  territoire.  De  même ,  dans  les 
Formules  de  Marculfe,  on  voit  le  Roi  renvoyer  une  afiure 
au  Comte  en  lui  ordonnant  d'appliquer  tout  ce  que  la  Loi 

U  Hoc  autem  conitiluimus  ut  infra  pagum  Bipi^ariiun  tem  Franci , 
Burgundioncs,  Alamanni,  seu  de  quacuDque  nationecommoratusfuerit, 
in  judicio  interpellalog  t^'cu^  Lex  ioei  contmei  uH  naluf  fiarit,  sic 
mpondeaL  (L.  Rip.»  xxzi--^.) 
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du  Ueu  çDfieigae  sur  telle  cause  [1-36]. — Nous  pouTons 
donc,  sans  scrupule,  parler  des  régions  assignées  prin-» 
çipalement  ^  Tactioa  des  Lob  romaiueâ  ou  barbares. 

Les  mannscrits ,  combinés  avec  les  divisions  territo- 
riales et  les  diversités  de  populations  que  nous  avons 
précédemment  déterminées,  nous  offirent  les  résultats 
suivants  : 

4**  Pour  les  régions  du  Bfioi,  poor  tons  Us  habitants 

qui  vivaient  sous  la  Loi  romaine  dans  les  autres  contrées 
de  la  France ,  et  pour  tout  le  clergé  du  royaume  qui  sui- 
vait cette  Loi,  les  manuscrits  indiqués  pins  haut  donnent, 
au  nombre  de  vingt-six,  le  texte  complet  ou  abrégé 
du  Code  romain  d'Alaric,  les  Sentences  de  Paul, 
VÉpitome  de  Gaius,  les  autres  documents  qui  accompa- 
gnent la  Lex  romana  et  dont  nous  avons  exposé  l'en- 
semble dans  notreTome  deuxième.— A  ces  vingt-six ma- 
nuscrits complexes ,  il  faut  ajouter,  au  nouibi  c  de  dix- 
neuf,  les  manuscrits  spéciaux  duBreviaruun  ou  du  Code 
d'Alaric  qui  ont  été  recherchés  et  découverts  en  France 
par  rinfatigable  Haëuel,  professeur  à  Leipsick;  ce  qui, 
dans  l'état  actuel  des  recherches  de  ce  genre ,  porte  à 
(}uarante-cinq  le  nombre  total  des  anciens  ex^plaires 
connus  du  Code  d'Alaric  ^. 

Parmi  les  manuscrits  indiqués  dans  les  Notices  de 
M.  Pardessus ,  un  seul  du  ix*  siècle  présente,  sous  le  titre 
de  Lex  Justiniànea,  Tabrégédes  Noyelles  de  Justiuien, 
fait  en  Tan  570  à  Cpqstantioople,  par  Julien,  professenr 

5  Voir  les  tableaux  d*IlaèDel  dans  le  vm*  ▼olame  de  ta  Thémia»  p.  209. 
Ua  86  divisent  en  SI  textes  G0VipleU»-*19  aMgés  sfstânuUqQemeDt,— 
et  5  abr^  arbiltitaneiit. 
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en  droite  consul  et  patrice.  Cest  un  point  digne  de  re- 
marque ,  que  dans  les  soixante-quatre  manuscrits  de  la 
loi  Salique  ou  dans  les  quarante-cinq  du  Code  d'Alaric 
mentionnés  par  Haënel  ^  on  n'aperçoive  pas  d'autre 
partie  du  droit  de  Justinien  que  cette  traductiou  latine 
et  abrégée  des  Novelles  grecques ,  disposées  d'après  un 
ordre  tout  à  fait  arbitraire.  —  Et  de  plus ,  quand  on 
interroge  les  manuscrits  produits  par  la  renaissance  du 
Droit  romain  au  moyen  âge ,  on  n^en  trouve  en  France 
qu'un  seul,  contenant  le  Code  de  Jcstinien,  qui  puisse 
par  son  écriture  se  reporter  au  xi*  siècle  ^.  Cela  conûrme 
bien  tout  ce  que  nous  avons  dit ,  avec  Montesquieu , 
sur  l'inlluence  prédominante  du  Code  Théodosien  et  des 
monuments  accessoires,  abrégés ,  interprétés  et  modifiés 
dans  une  assemblée  des  provinciaux  du  Midi. 

2*  Pour  le  Sud-Est  ,  plusieurs  manuscrits  donnent  la 
Loi  romaine  des  Burgondes ,  et  leur  Loi  germanique ,  ré- 
digée par  l'ordre  du  roi  Gondebald ,  sous  le  nom  de  Loi 
Gombette(Lea;  Gundobada)»  — Maisà  Fégardde  la  contrée 
la  plus  méridionale  et  la  plus  voisine  des  Pyrénées ,  qui 
a  formé  la  Gotliie  (le  Bas-Laiiguedoc)  longtemps  séparée 
du  royaume  des  Francs ,  nn  seul  de  nos  manuscrits  con- 
tient le  Code  de  la  loi  Yisigothîque ,  ce  qui  annonce  le 
peu  d'autorité  de  cette  Loi ,  hors  de  TËspague. 

d*"  Quant  au  Nord  de  la  France ,  les  soixante^quatre 
manuscrits  la  loi  Salique  présentent  le  Code  appliqué , 
principalement  dans  la  Neustrie,  soit  aux  Francs-Saiiens 

6  Voir  les  tableaux  dUaènel,  Thémis,  t.  viii ,  p.  209  et  t  ix ,  p.  159. 
to  précieux  manuscrit  appartieutâ  la  Bibliothèque  de  Montpellier. 
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enxHn&nes,  soit  aux  barbares  qui  avaient  suivi  leur  for* 

tune  et  adopté  leur  loi  ^.  La  pei  soinialilc  cielaloiSalique, 
comme  celle  des  autres  lois  barbares ,  la  rendait  oertai* 
uement  applicable  en  dehors  de  cette  région»  car  elle 

suivait  ses  sujets  en  tous  lieux  pour  régir  leurs  personnes 

* 

et  leurs  Inenê.  Mais  Tinfluence  habituelle  de  la  loi  s'exer* 
çait  au  nortl  surtout  du  royaume  de  Neustrie  :  les  an- 
ciennes coutumes  d'Amiens ,  par  exemple,  portent  i'em- 
preuftte  visible  de  son  action  sur  les  mceurs  dans  les 

régions  de  la  Somme 

4*  Pour  le  Nord-Est  de  la  France,  ou  l'Ausii  asic  (en 
y  comprenant  les  possessions  franques  d'outre-Rhin), 
les  manuscrits  fournissent  la  loi  des  RIpuaîres ,  la  loi 
des  Allemands  et  celle  des  Bavarois. 

S"*  Et  enfin,  pour  la  Frange,  elle-même,  prise  dans 
son  ensemble  t  les  manuscrits  (mdépendamment  du  ca- 
ractère de  généralité  attaché  à  toutes  les  lois  barbares 
comme  lois  personnelles)  nous  oirent  les  Décrets  des 
rois  mérovingiens,  les  Capitnlaires ,  les  Formules,  les 
Conciles,  le  Codex  Canonum  de  Denys  le  Petit.  Mais, 
à  Tégard  du  droit  canonique ,  on  doit  observer  que  les 
Fauâsê»  Décrétaleê  ne  se  recentrent  pas  dans  les  ma» 
nuscrits  complexes  qui  constituaient  les  Livres  légaux 
de  la  France  :  on  les  trouve  seulement  dans  des  manu- 
scrits spéciaux  qui  remontent  au  ix*  siècle ,  ainsi  que  je 
reposerai  ultérieurement. 

7  Lex  Sal.  emeniata ,  Ut  mu ,  et  M.  PARDissWt  DtarU  P* 
S  H.  TkOPLOHG  a  fiât  iMiortir  très-Wvemeiit  ce  point  de  voe  dans  wn 
rapport  à  TAcadémie  des  scienoes  morates  sur  les  aneiennei  eouium9$ 
du  BaUHaged'Jmieng,^vi!tiaée»  et  commentées  par  M,  Boufhois.  (Voir 
Jtwtiê  4»  LéfUlaHimf  an  iS46,  p.  1  et  129.} 
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Tels  sont  les  résultats  précis  que  les  manuscrits  nous 
founii^seul  sur  la  lopographie  du  Droit  sous  les  deux 
premières  races.  L'analyse  de  ces  documents  nonft 
doniK»  aussi  sur  Tapplication  du  Droit  irermanique  un 
dernier  et  grave  résultat  :  c'e^t  que  le  Droit  germanique  , 
dans  ses  rapports  avec  la  France,  comprenait;  selon 

les  LIVRES  DES  LOIS  : 

La  loi  Salique; 

La  loi  des  Bipuaires  (complétée  par  celles  des  Alle*- 

mands  et  des  Bavarois)  ;  ' 
La  loi  des  Burgondes; 

Et  enfin  la  loi  des  Visigotlis,  quoique  à  peine  indi- 
quée dans  les  manuscrits  français. 

Mais  la  loi  des  Lombards  n'apparaît  que  dans  les 
manuscrits  de  Tllalie;  et  les  lois  des  Thuringiens,  des 

Frisons ,  des  Saxons,  des  Anglo-Saxons ,  étaient  restées 
en  dehors  du  Droit  germanique  de  la  France. 

L'histoire  générale  des  peuples  de  TAllemagne  et 

le  Droit  germanique,  considéré  en  lui-même,  réclament 
nécessairement  Tétude  et  l'exposition  de  toutes  les  lois 
barbares.  —  La  méthode  ne  doit  pas  être  tout  à  fait  la 
m^iîie,  relativement  à  l'histoire  du  Droit  français.  L'é- 
tude générale  des  lois  .barbares  est  utile,  sans  doute, 
et  même  indispensable  pour  apprécier  l'espi  il  du  Droit 
germanique  (objet  de  l'un  des  chapitres  suivants 
pour  déterminer  des  analogies  ou  des  différences,  selon 
le  caractère  particulier  des  tribus  de  l'Allemagne;  mais 
l'histoire  externe  de  toutes  ces  lois  n'est  pas  néces- 
saire, elle  serait  même  superflue  pour  l'exposition  du 
Droit  de  notre  pays. — Notre  exposition  historique  devra 


Digrtized  by  Google 


GHAP.  m.  HONIJHKI TB  m  DROIT»  DIAPRÉS  tsS  MSS.  71 

donc  se  renfermer  dans  les  limites  des  Lois  que  nous 

venons  d'indiquer  pour  la  France  proprement  dite. 

Par  les  manuscrits  qui  contiennent  la  Loi  romaine  et 
les  Lois  barbares ,  nous  possédons  le  Droit  écrU  He  la 
première  partie  du  moyen  âge  ;  —  par  les  Formules  qui 
contiennent  les  traditions  gallo-romaines,  ecclésiasti* 
ques  et  germaniques  qui  se  sont  combinées  et  perpétuées 
dans  les  mœurs,  nous  possédons  le  Droit  non  écrit  de 
la  même  époque ,  pour  les  diverses  populations  de  la 
Gaule  qui  deviendra  la  France. 

Ainsi  la  lumière  n'est  pas  absente  ^  il  s'agit  seulement 
d'en  concentrer  les  rayons  épars. 
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SOMMAIRE. 

Opinions  sur  la  rédaction  primitive  de  la  loi  Salique  en 
Inrujue  tudesque^  —  Caractère  des  gloses  malhergiquet. 

Epoque  approximative  de  la  rédaction  latine, — Texteleplus 
ancien  de  la  loi  Salique  reconnu  parmi  cetix  publiés  jus- 
qu  à  présent.  —  Lieu  probable  de  la  rédaction  et  de  la 
promulgation. 

Révision  de  Charlemagne ,  Lcx  emendala.—  Documents  crc- 
cessoirei  à  la  1<H  Salique,  —  Éditions  diverses,  —  Col- 
lection  de  M,  Parâmui, 


-  OPINIOMS  SUR  LA  Rf  nÀCTlÛN  PRIMITIVE  DE  Là  LOI  SALIQUE  £N 
LARGUE  TUOESQOB.  — CAJUGTÉUE  DES  GLOSES  MALBBRGIQUBS. 

Une  des  premières  questions  posées  par  les  écrivains 
jurisconsultes  qui  se  sont  occupés  de  la  loi  Salique ,  est 
celle  de  savoir  si  cette  loi  fut  rédigée  en  langue  ger- 
manique,  avant  de  passer  dans  nos  textes  latins.  Cette 
question ,  pour  la  solution  de  laquelle  on  ne  saurait  se 
flatter  de  retrouver,  un  jour,  le  texte  supposé  en  langue 
teutonique,  n^a  pas  une  importance  capitale  pour  This- 
toire  du  Droit  français ,  car  Tincertitude  de  sa  solution 


SI.- 
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ne  peut  jeter  ancune  ombre  ni  sur  llnterprétation  ni 

aar  la  destinée  des  textes  que  nous  possédons ,  et  qui 
ont  fait  loi  après  la  conquête.  An  point  de  vne  de  Téra* 
dition ,  toutefois  ,  elle  a  de  rintérôt  ;  cL  des  noms  d*ime 
grande  autorité  appuient  également  l'opinion  favorable 
et  Fopinion  contraire  à  Tidée  d'une  rédaction  originale  en 
langue  franque^  Nous  trouvons  dans  les  annales  de 
rislande  on  usage  qui  nous  semble  propre  à  résoudre 
la  difficulté.  L'ancienne  Loi  de  Flslande ,  dont  le  texte 
est  publié  sous  le  titre  de  Gragas,  et  que  nous  signalerons 
spécialem^t  dans  la  vt^  section  du  présent  chapitre , 
avait  été  déclarée  en  rassemblée  générale  de  la  Colonie 
norwégienne,  longtemps  avant  d'être  rédigée  par  écrit; 
et  à  Tonverture  de  chaque  année  y  eUe  était  répétée  ora- 
lement par  le  président  de  l'assemblée,  appelé  d'un  nom 
qui  Signifiait  Promuigateur  de  la  toi  :  deux  siècles  après 
-la  première  et  solennelle  déclaration  des  coutumes  na- 
tionales faite  par  I'alting  (assises  générales  de  l'Islande), 
les  lois  islandaises  n'étaient  encore  conservées  que  par 
la  tradition.  Cet  usage  des  Islandais  de  faire  réciter  la 
loi  pour  la  conserver  traditionnellement,  n'a-t-il  pas  pu 
être  pratiqué  par  les  Francs ,  alors  qu'ils  résidaient  dans 
les  régions  du  Nord  ? 

Que  les  Francs  de  diverses  tribus  avant  de  quitter  les 
régions  de  TËlbe ,  ou  que  les  Francs-Saliens  avant  de 
quitter  les  rives  de  la  Sala,  Tun  des  affluents  du  fleuve 

septentrional ,  se  soient  reunis  en  assemblées  d'honmies 

1  Ainsi,  M.  Gdîzot,  Cours  d'hist.  moderne,  t.  i",  et  M.  Pardessus, 
Dissorl.,  p.  Zil6-/il8,  sont  pour  Topinion  favorable  à  la  rédaction  gcrnaa- 
Dique  —  MiîLLER  ,  Sur  l'âge  et  le  pays  de  la  loi  Saîique  (18/iO),  et 
M.  GuÉRARo^Joura.  des  Savants,  lii43,  p.  683},  sont  d'ua  avis  contraire. 
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libres  dans  leurs  cantons  ;  qu'ils  aient  choisi  parmi  eux 
des  chefs  ou  des  anciens  pour  reconnaître  et  déclarer 
solennellement  la  Loi  ou  les  Coutumes  de  la  tribu:  c'est 
un  fait  très^possible ,  très-naturel ,  et  facile  à  concilier 
même  avec  les  Prologues  de  la  loi  Salique,  oflrant 
,  parmi  les  noms  des  chefs  et  des  cantons ,  les  noms  de 
Salegast  et  de  Salechem  ^  qui  semblent  indiquer  la  région 
primitive  et  rorii;iiio  des  Saliens^.  La  déclaration  orale, 
conforme  aux  mœurs  des  tribus  qui  vivent  dansTeufance 
de  Vétat  social ,  conforme  aux  plus  anciens  usages  d'une 
Colonie  Scandinave,  est  très-vraisemblable  :  la  rédaction 
écrite,  au  contraire,  oflre  une  hypothèse  entourée  de 
diflicuUés  insolubles  ;  elle  est  moralement  impossible. 

Les  Francs,  en  effet,  n'avaient  pas  de  caractères  al- 
phabétiques pour  écrire  leur  langage,  avant  decoimattre 
la  langue  et  l'écriture  des  Romains.  Les  lianes  des  peu- 
ples Scandinaves,  semblables  aux  premiers  signes  repré- 
sentatîfs  chez  les  peuples  sauva i?es,  s'appliquaient,  dans 
leur  infoime  nature,  à  la  représentation  d'objets  maté- 
riels et  simples ,  et  non  à  des  combinaisons  intellectuelles 
connue  des  dispositions  de  lois.  Le  savant  (]ollecteur  des 
monuments  de  la  Germanie,  Përtz,  dit,  en  ouvrant  son 
vaste  Recueil  :  a  L'origine  des  annales  chez  nos  ancêtres, 
»  comme  presque  tout  genre  d'écrire ,  remonte  à  l'origine 
D  de  l'introduction  de  la  doctrine  chrétienne  parmi  eux. 
D  Bien  que  nous  confessions  la  haute  antiquité  de  Tusage 
»  des  runes  f  nous  ignorons  cependant  si  jamais  on  a  pu 

2  Dans  les  Antiquités  de  Fulde  {fradîtionum  Fitlâenfiium  Libri 
/m),  on  trouve  encore  h  Pagu.<  Sai<i(jtuvis.—Eim  alio  loco  niiiira- 
panle  Winlgraba  silum  in  payo  Salagcuvi.  —  In  pago  Salagcuvi,  in 
villa  quîc  vocatur  Tiilba.  (JRerum  Germauir.  Feteres  Scriptores. 
Tradit.  i,  1  ;  i-iv,  i-xni,  p.  hlib  (édit.  Pistorius,  lëû7.) 
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»  les  appliquer  à  V utilité  commune  et  surtout  les  employer 
»  à  écrire  l'histoire^.  »  — Avant  une  Formule  de  renon- 
dation  m  Démon ,  rapportée  par  Pertz  an  viii*  Biècle^,  et  lë 
serment  de  Charles  le  Chauve  envers  Louis  le  Germani- 
que au  ix%  il  u'y  a  pas  de  monument  écrit  de  la  langue 
tudesque.  Dans  les  textes  de  la  loi  Saliqne  et  d*autreê 
lois  barbares,  on  trouve  bien  quelques  mots  isoles  dépen- 
dant d*an  idiome  germanique  ;  mais  jusqn*au  xli*  siècle , 
Fusage  en  Allemagne  fut  d'écrire  les  actes ,  les  lois  et 
les  coutumes  en  latin  :  le  Miroir  de  Saxe  et  le  Miroir  de 
Souabêf  ces  premiers  essais  du  droit  germaniquè  en 
langue  nationale ,  sont  du  xni*  siècle. 

On  objecte,  il  est  vrai,  pour  soutenir  la  possibilité 
d*une  rédaction  primitive  de  la  loi  Salique  en  langue 
franque,  Texemple  d^LPHiLAs ,  qui  traduisit  en  langage 
gothique ,  dès  le  y'  siècle  ,  les  saintes  Écritures.  —  Mais 
Uphilas,  le  premier  ap6tre  des  Goths,  était  évéque; 
son  éducation  chrétienne  l'avait  initié  aux  lettres  grec- 
ques et  latines.  Sa  haute  intelligence  et  sa  connaissance 
approfondie  des  langues  qui  lui  permettaient,  malgré 
son  origine  baibarc,  de  comprendre  et  de  traduiie 
les  livres  de  la  Bible  ^  lui .  donnèrent  aussi  le  moyen 

3  Annalium  apnd  majores  nostros  origo,  «t'eut  omne  fere  seribendi 
genu$f  a  cliristianse  inter  eos  doclrinaB  initiis  deducitur.  Bunarum 
usum  aDtiqaissimum  esse  fateamur  lîcet ,  commun!  tamen  eas  utilitati 
iDserviisse,  nedum  historiae  conscribendsD  adhibitas esse  ignoramus.  (De 
Annal ib.  Germ» antiquiss. motiilum.— Pektz» Monumenta  Genuani», 
Scriptnres,  i.) 

1  );ins  Tonvragc  de  M.  tVeaton  sur  te.^  peuples  du  Nord,  on  trouve  un 
/{^  -.^/r/ii/e  de  caraclèresruniques  recueillis  sur  un  rocher*  (Eclaircis- 
sements.) 

A  Pertz,  Monum.,  i,  îegurn  in  princip.  —  Le  serment  en  langue  tu« 
deg^  est  dans  RoquEFORTt  Dict.  de  la  langue  romane,  Introd 
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d'appliquer  an  langage  des  Goths  les  caractères  alpha- 
bétiques dus  peuples  civilisés.  Il  faisait  pour  les  Goths^ 
par  sa  traduction  des  livres  sacrés  du  latin  en  gothique, 
bien  plus  que  saint  Jérôme  n'avait  fait  pour  les  Ro- 
mains en  traduisant  les  livres  sacrés  de  Thébieu  eu 
latin,  car  il  transportait,  par  une  imitation  hardie,  les 
caractères  d'une  huii^ue  écrite  dans  une  langue  seule- 
ment parlée;  il  représentait,  pour  la  première  fois,  la 
parole  du  Nord  par  des  signes  qui  se  pliaient  à  toutes 
les  formes  de  la  pensée  ;  c'était  une  œuvre  de  génie , 
mais  une  œuvre  unique  qui  impliquait  une  culture 
scientifique  que  Ton  ne  supposera  pas,  sans  doute,  dans 
les  ANCIENS  des  tribus  franques,  vivant  encore  au  milieu 
des  marais  de  l'Elbe  et  des  ténèbres  du  paganisme , 
également  inaccessibles  aux  armes,  à  la  civilisation  des 
Romains  et  aux  lumières  du  christianisme 

Voudrait-on  invoquer  les  G/om  maUfergiques  kVdipipm 
de  la  thèse  sur  la  rédaction  primitive  de  la  loi  en  langue 
tudesque? — On  entend  ordinairement  par  gloses  maibet' 

giques  les  iulei  polations,  insérées  dans  quelques  manus- 
crits, de  mots  barbares  et  quelquefois  inintelligibles,  dont 
l'origine  allemande  est  assez  généralement  reconnue  ^. 

5  Le  christianisme  n'a  pénétré  vers  les  bords  de  VEXbe  qii^après  la 
mission  de  saint  Winfrid  (saint  Boniface),  aux  vnr  et  ix«  siècles. 

Sur  Targument  tiré  des  livres  d'Uiphilas,  Voir  le  Journal  des  savants, 
iBliS,  deuxième  article  de  M.  GoiJtARD  sur  la  loi  Saliçw. 

6  On  trouve  les  gloses  malbergiques  dans  les  textes  rapportés  par 
M.  Pardessus  sous  les  n«'  1,  2,  3  et  A  de  son  Recueil,  dans  les  manuscrits 
de Wolfenbûttelet  de  Munich (l»"-  et  2* appendice),  cl  dansle  texte  publié 
par  Hérold,  reproduit  par  Eccard,  Wendelin  et  M.  Pardessus (3«  appen- 
dice) ;  en  tout ,  sept  textes  ou  manuscrits  connus.  Un  philologue  d'outre- 
Rliin  a  cru  »  de  nos  jours»  rencontrer  dans  les  gloses  malbergiciaes  des 
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Les  travaux  combinés  de  Wendelin  et  d'Eccard  ont 
démontré^  depuis  Jongtemps  [1649-17^0],  que  Ton  ne 
pouvait  trouver  dans  ces  annotations  la  trace,  même  lé- 
gère, (rime  rédaction  générale.  Wendelin,  Belge  d'ori- 
-  giue,  a  signalé  dans  les  notes  malbergiques  qui  accom- 
pagnent  le  texte  publié  par  Hérold ,  les  noms  de  divers 
lieux  de  sou  pays  nalai  où  lurent  tenus ,  selon  lui,  les 
maiifergSf  les  assemblées  où  les  lois  étaient  préparées  et 
promulguées.  H  présumait  en  outre  que  les  mots  qui  ne 
représentaient  pas  des  noms  de  lieux  exprimaient  l'ob- 
jet de  la  loi.  —  Eccard,  d'origine  allemande,  s*est  at- 
taché spécialciiient  à  cette  seconde  partie  du  syslèinc  de 
Wendelin ,  et  il  a  rendu  très-probable  Topinion  que  la 
gto$e  maibergique''  indiquait,  à  Tusage  des  Francs  non 
encore  assez  familiarisés  avec  le  latin,  Tobjet  ou  le  con- 
tenu succinct  de  certaines  dispositions  de  la  loi.  — 
Les  opinions  de  Wenddin  et  d*Eccard ,  modifiées  l'une 
par  l'autre  dans  ce  qu'eUes  ont  d'excessif,  doivent  être 
ici  d*un  très-grand  poids,  à  raison  de  la  nationalité  des 
auteurs  et  de  leur  connaissance  approfondie  de  Fan- 
donne  langue  teutouique^  :  il  est  d'ailleurs  vraiment  im- 
possible de  trouver  dafs  quelques  mots  isolés,  interpolés 
ou  confondus  dans  le  texte  par  les  copistes,  l'indice 
d'une  rédaction  générale  et  primitive. 

mots  eaUfuei*  Noos  se  winmes  pasikarUBan ,  àce  point,â60liifiiieiieet 

gaîîiques. 

7  Littéralement,  glose  éamimt  dêjuitiee^  de  mdl,  assemblée  ou 

justice,  et  berg,  mont. 

8  M.  J.  F.  Peppe,  Dissertation  historique  et  critique  sur  Ton- 
gine  des  Francs- Salien s  et  de  Ja  loi  Salique  (Brinelles,  1828),  a  Irès- 
bien  apprécii^  les  opinions  respectives  de  Wendelin  et  d'Eccard. 

L'opinion  exprimée  par  M.  Pardessus  (Loi  SaU,  p.  /il9)»est  cooformei 
ceUe  d'Ëccard. 
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Cette  hypothèse  d'une  rédaction  originale  en  langue 
franqae  nous  paraît,  en  conséquence,  devoir  être  écartée, 
malgré  l'autorité  des  noms  qui  la  recommandent.  Mais 
on  peut  admettre,  sans  choquer  les  vraisemblances,  la 
distinction  proposée  plus  haut  et  appuyée  par  Texemple 
du  Code  islandais,  entre  la  déclaration  orale  des  cou- 
tumes, faite  anciennement  au  sein  des  tribus,  et  la  ré- 
daction écrite  qui  n'aurait  pu  avoir  lieu  chez  les  Francs 
qu'après  une  certaine  habitude  de  rapports  avec  FËm- 
pire  et  le  langage  des  Romains^. 

§  2.  —  ÉPOQUE  APPROXIMATIVE  DE  LA  RÉDACTION  tATINE  DE  LA  LOI  SALI- 
QUE. —  TEXTE  LE  PLUS  ANCIEN  RECONNU  PARMI  CEUX  PrBI.iftS  JUSQU'A 
PRÉSENT.  — LIEU  PROBABLE  iJii  LA  IILBACTION  Ll  i>£  LA  i'IlOMULGATlON, 

Pour  nous  renfermer  désormais  et  plus,  strictement 
dans  la  vérité  historique,  nous  allons  nous  placer  au 
niiiiou  des  textes  de  la  lui  Saiique,  rassemblés  récemment 
et  classés  par  M.  Pardessus  en  dilTérentes  familles.  Dans 
ce  cercle  agrandi,  qui  s'offre  aux  investigations  de  This- 
torien,  il  faut  rechercher  l'époque  approximative  de  la 
rédaction  latine  de  la  loi  Salique  et  le  caractère  auquel 
on  peut  reconnaître ,  dans  les  divers  manuscrits ,  la  ré- 
daction la  plus  ancienne ,  ainsi  que  le  lieu  probable  de 
la  promulgation. 

I.  Les  Prologues  qui  sont  en  téte  de  la  loi  Salique  et 
TEpiiogue ,  qui  se  trouve  à  la  hn  du  texte  dans  plusieurs 

9  Tacite,  Annal.,  n-10,  dit  q\i'Arminiu8  parlait  souvent  latin,  plU" 
raque  latino  sermone.  Les  Germains  sur  les  bords  do  Rhin  cherchaient 
nécessairement  à  se  famUiarisef  avec  la  langue  latine;  mais  les  Francs, 
comme  on  le  sait  »  ne  8*y  établirent  que  vers  les  ur  et  if  siècles.  (V. 
notre  t.  n,  p.  Wu) 
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manuscrits,  contiennent,  sur  les  circonstances  de  la  ré- 
daction et  les  rois  successifs  qui  Tont  présentée  ou  mo- 
difiée, des  détails  très- précieux ,  s'ils  soiil  \  rais.  Mais  ces 
documents  sofit-iis dignes  d'être  accueillis  parla  critique 
historique?  —  Nulle  raison  n*autorise  à  les  rejeter.  Lë 
scepticisme  deWiarda  sur  ce  sujet  dépasse  toutes  les  lois 
de  la  saine  critique^  ^.  récit,  contenu  dans  le  plus  grand 
Prologue ,  se  trouve  textuellement ,  dit  cet  auteur,  dans 
le  Recueil  des  Gesta  Francorum ,  compilation  du  viii'  siè- 
cle. — Le  fait  est  exact,  mais  que  peut-on  en  conclure 
contre  la  vérité  du  récit?  Rien ,  puisque  le  compilateur 
des  Gestes  a  pu  et  dù  même  naturellement  emprunter  sa 
narration  au  prologue  de  la  loi  fondamentale  des  Francs. 
Supposer,  du  préférence,  que  ce  sont  les  copistes  de  la 
Loi  qui  auront  emprunté  la  matière  et  les  expressions  du 
prologue  au  recueil  des  Gesta  j  c'est  une  supposition  toute 
gratuite.  Le  Prologue  Gens  Francorum  est  reproduit  dans 
Onze  manuscrits,  dont  plusieurs  sont  antérieurs  à  la  ré- 
vision de  Gharlemagne,  et  te  récit  qu'il  contient  est  con- 
firmé par  un  autre  Prologue,  Placuit  atque  convenu ,  plus 
simple  par  l'expression,  identique  par  les  faits,  lequd 
accompagne  le  grand  prologue  dans  cmq  des  onze  ma- 
nuscrits. ~  Quant  à  l'Épilogue  (rapporté  dans  sept 
manuscrits  à  la  fin  du  texte  de  la  loi),  il  présente  des 
indications  qui  ont  une  corrélation  importanlc  avec 
l'ordre  suivi  dans  quelques  manuscrits  de  la  loi  Saiique. 

D  feqt  dooc  regarder  les  Prologues  et  rÉpîIogne 
comme  des  documents  vraiment  historiques  et  propres 
ik  éclairer  les  questions  préliminaires. 

50  Histoire  et  explication  de  la  loi  Saiique.  Brème,  1808.  M.GuûOta 
fait  raoalyse  de  ce  traité  dans  son  Cours  d'histoire  moderne,  t,  V\ 
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En  voici  la  traduction,  que  noas  avons  t&ché  de 

rendre  fidèle:  pour  les  textes,  nous  avons  suivi  lopins 
souvent  ceux  publiés  par  M.  Pardessus;  mais,  parmi  les 
diverses  leçons  des  manuscrits,  nous  avons  admis  cer- 
taines variantes  qui  nous  ont  paru  plus  favorables  au 
véritable  sens. 

PREMIER  PROLOGUE. 

«  L'illustre  nation  des  Francs ,  constituée  par  la  main 

de  Dieu ,  forte  dans  la  guerre,  ferme  dans  les  traités 
»  de  paix ,  profonde  dans  le  conseil ,  d'une  noble  sta- 
»  ture,  d'une  beauté  primitive  de  sang  et  de  forme, 
»  pleine  de  courage,  de  promptitude  et  d'élan,  con* 
»  vertie  récemment  à  la  foi  catholique  et  exempte  d'hé- 
x>  résie^^,  lorsqu'elle  était  encore  dans  Tétat  barbare, 
9  cherchant  la  science  sous  Tinspiration  de  Dieu ,  dési- 
»  rant  la  justice  et  gardant  la  piété  selon  ses  mœurs, 
»  dicta  la  loi  Salique  par  Torgane  des  Grands,  ses  chefs 
»  élus  parmi  plusieurs,  du  nom  de  Wisogast,  Bodogast, 
»  Salegasif  Wodogasi,  lesquels,  dans  trois  assemblées 
»  réunies  aux  lieux  appelés  Salachem ,  Bodochem  et 
»  //  idodiem^^f  après  avoir  discuté  soigneusement  les 
9  origines  de  toutes  les  causes  et  traité  de  chacune  en 

particulier,  décrétèrent  le  jugement  suivant. 

»  Mais  dès  que  par  la  grâce  de  Dieu,  le  roi  des  Francs, 
»  grand  et  invincible     Clovis,  eut  reçu  le  baptême 

11  Nuper  se  trouve  dans  plusieurs  manuscrits  «  non  dans  celui  im* 
primé  par  Sl« Pardessus*  p.      Quelques  manuscrits  portent  ab  omni 

kerese. 

12  De  nombreuses  variantes  sur  les  noms  existent  dans  les  manuscrits 
sans  altération  bien  sensible.  Voir  Loi  Salique,  Recueil,  p.  dkS, 

13  Torrcns  et  pulcher,  dans  le  manuscrit  suivi  par  M.  Pardessus*  ta 
lieu  de  Fiorem  des  publications  antérieures. 
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9  catholique,  ce  qui  ne  convenait  plus  dans  le  pacte 

»  fut  lucidement  corrigé  tant  par  le  roi  vaiiK^ueur  que 
9  par  Childebert  et  Ciotaire^*. 

»  Vive  le  Christ  qni  chérit  les  Francs!  que  le  seigneur 
»  Jésu&-Ghrist  garde  leur  royaume  et  remplisse  les  chefs 
9  de  sa  lumière  et  de  sa  grâce;  qu'il  protège  lenr  ar- 
»mée,  soutienne  leur  foi,  et  accorde  à  leur  piété  la 
9  joie,  le  bonheur  de  la  paix  et  la  durée  de  leur  dooù- 
9  nation  1 

»  C'est  cette  race  d'hommes,  en  effet,  qui,  peu  nom- 
9  brense  encore,  mais  vaillante  et  forte,  secoua  dans 
9  les  combats  et  rejeta  de  sa  téte  le  joug  si  dur  des  Ko- 
9  mains;  ce  sont  les  Francs  qui,  après  leur  admission 
9  au  baptême,  recherchèrent  et  couvrirent  d*or  ou  de 
9  pierres  précieuses  les  corps  des  saints  martyrs  que  les 
»  Romains  avaient  mutilés  par  le  fer,  livrés  aux  flammes 
»  ou  jetés  aux  bétes  féroces  pour  être  déchirés»  » 

Ce  prologue  respire  encore  Tenthousiasme  de  la  con- 
péte  et  d'une  récente  conversion  au  catholicisme.  Il 
porte  avec  lui ,  par  ce  caractère,  le  témoignai^e  moral 
de  son  ancienneté*^.  Il  est  seul  dans  plusieurs  manu- 
scrits ,  et  dans  d'autres  il  est  suivi  d'un  deuxième  pro- 

lù  Le  manuscrit  Pardewiis  porte  la  leçon  prœonmUis  regii,  La  leçon 
ordinaire  priBcelH  nous  a  paru  préférable. 

15  M.  Pardessus  ,  dont  Popinion  semble  partagée  par  M.  Guârard 
(arUclessur  la  loi  Saliquc),  regarde  le  grand  prologue  Gens  Franeorum 
comme  une  paraphrase  de  celui  Placuitaique  eonvenit.  Mous  ne  pou- 
TOUS  adopter  cette  manière  de  voir,  et  nous  remarquons ,  à  ce  siy'et ,  que 
le  grand  prologue  (qui  est  dans  onze  Mss.)  est  joint  au  texte  que  M .  Par- 
dessus régarde  comme  contenant  la  plus  ancienne  rédaction  de  la  loi 
Salique,  Ms.  UkOk  de  la  Bib.  R. ^  i*'  des  textes,  Recueil  de  la  Loi 

T.  I.  6 
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logue  qui  semble  le  résumé  du  premier^  mais  dont 

quelques  expressions  nous  paraissent  importantes  pour 
marquer  le  passage  de  la  coutume  générale  des  guerres 
de  famille  ou  de  vengeance  au  système  des  compositiçns 
et  des  amendes. 

DEUXIÈM£  PROLOGUE. 

<c  II  a  plu  et  il  a  été  convenu  entre  les  Francs  et  leurs 
»  Anciens  ou  Principaux  que  pour  conserver  entre  eux 
»  l'amour  de  la  paix ,  ils  devaient  retrancher  tous  les 
)>  accroissements  de  rixes  et  de  haines  ;  et  comme  ils 
y>  remportaient  par  la  force  du  bras  sur  les  autres  na- 
»  lions  placées  près  d'eux,  ils  devaient  aussi  les  sur- 
»  passer  par  Tautorité  de  la  loi,  aûn  que  VacUon  crimi' 
»  ncde  eût  un  terme  scion  ta  qualité  des  causes*^,  y)  — 
Suivent  y  comme  dans  le  grand  prologue  ^  les  noms  des 
chefs  qui  furent  élus  pour  cet  objet  et  ceux  des  cantons 
où  furent  tenues  les  assemblées, 

L'Épilogue  inséré  à  la  fin  de  la  loi,  dans  plusieurs 
manuscrits ,  est  très-important  pour  marquer  la  parti- 
cipation législative  de  Clovis  et  de  ses  successeurs  au 
Ck)de  des  Francs-Saliens.  11  porte  quelquefois  le  titre  de 

CONFIRMATION       LA  LOI  PAR  L£S  ROIS* 

ÉPILOGUE. 

«  Là  finit  le  livre  de  la  loi  Salique  que  le  {premier  Roi 

»  des  Francs  a  promulgué",  et  qu'il  a  ensuite  retouché, 

16  Pour  les  Textes  des  deux  Prologues ,  voir  le  Recued  de  la  Loi 
Salique ,  p.       et  noire  Appekdice  h»  à  la  fin  du  volume. 

17  C'est  le  seos  du  mol  staluU  t  selon  la  remorque  de  M*  Pardessus. 


Digitized  by  Google 


CHAP,  IV.  SECT.  l".  LOI  SALIQUE.  B^DACT,  LATINE.  83 

»  d*acoord  avec  les  Francs^  de  manière  à  ajouter  quel- 

»  que  chose  aux  titres  et  à  les  conduire  ainsi  du  prc- 
»  mier  au  soixaate-dix-huitième.  —  Depuis,  Chiidebert 
»  résolut,  après  de  lentes  réflexions ,  d'ajouter,  de  con- 
i  cèrt  aussi  avec  les  Francs,  ce  qu'il  aurait  pu  trouver; 
»  iet  Ton  sait  qu'il  porta  les  titres  de  78  à  84 ,  pour  y 
»  cbiiiprendre  ce  qui  lui  en  paraissait  digne.  — En  der- 
»  hier  lieu ,  Glotaire  ayant  reçu  du  sou  frère  plus  âgé  la 
9  loi  graduellement  augmentée ,  fit  avec  les  Sages  du 
))  rovaurae  uue  autre  addition ,  et  la  conduisit  du  titre 
9  84^  à  sa  fin.  Ët  ainsi  leurs  efforts  s'unirent  de  manière 
i  ft  donner  la  stabilité  à  toutes  les  choses  par  eux  con- 
»  stituées  » 

Il  résulte  de  cette  Confirmation  de  la  toi ,  combinée 
avec  le  premier  Prologue,  que  la  rédaction  latine  de  la 
loi  Sâlique  fut  d*abord  promulguée  par  Glovis  avant  sa 
conversion  au  christianisme,  de  1  au  481  à  l'an  496  -,  et 
qu'après  sa  conversion ,  c'est-àrdire  de  l'ân  497  à  l'an- 
née 5i  1 ,  époque  de  sa  mort ,  le  roi  des  Francs  ajouta 
on  certain  nombre  de  titres ,  exemple  qui  fut  suivi  par 
i&vA    ses  Successeurs  immédiats. 

Uétat  d'un  manuscrit  de  Leyde  a  permis  au  savant 

Collecteur  des  monuments  de  la  Germanie ,  averti  par 
l'Épilogue  qui  contient  l'historique  des  rédactions  pro- 
gressives de  la  loi  Salique ,  deretrouveries  dispositions 
foulées  par  Clovis  à  la  rédaction  première.  Ce  sont 
douze  titres  que  Pertz  a  imprimés  au  commencemeat  de 

Ces  manasciite  ne  nomment  pas  Glovis  ,  comme  le  texte  de  l'Épilogue 
wfptUùé  {lar  Bo  Tfllet  et  Pilbon. 
iS  Texte  de  l'Épilogue ,  Recu^  de  h  L.S.«    S&7,  et  Afpxnd.  m, 

V 
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son  qualriènu  volume  des  Monumentciy  et  M.  Pardessus 
en  téte  des  Capiia  extravagantia  de  la  loi  Salique ,  et  dans 
le  premier  volume  du  Recueil  des  Diplômes.  — Pertz  a 
cru  recouuaitre  aussi ,  dans  des  dispositions  tirées  du 
même  manuscrit,  les  additions  provenant  de  Chîldebert 
et  de  Clotaire  *  ^  ;  mais  cette  seconde  attribution  de  textes 
est  moins  sûre  que  la  première  et  moins  digne  d'intérêt  : 
rimportant ,  c'est  la  distinction  exacte  des  titres  prin- 
cipaux de  la  loi  Salique  et  des  titres  accessoires  ;  c'est 
la  connaissance  précise  des  dispositions  additionnelles 
deClovis.  Celles-ci  coiuiiiciicent  dans  les  manuscrits  spé- 
ciaux qui  les  contiennent  après  le  titre  De  Caballo  qui 
termine  les  manuscrits  ordinaires 

II.  Cette  distinction  entre  les  liti  es  principaux  et  acces- 
soires de  la  loi  Salique  met  sur  la  voie  pour  reconnaître 
le  texte  le  plus  ancien  à  travers  les  diverses  rédactions.— 
Ce  texte  sera  retrouvé  avec  certitude  dans  les  manuscrits 
qui  présenteront  ces  deux  conditions ,  savoir  : 

1*  Que  le  texte  contiendra  un  nombre  de  titres  cor- 
rélatif au  nombre  indiqué  par  l'Épilogue,  comme  consti- 
tuant l'ensemble  de  la  loi  Salique  sous  le  règne  de 
CIovîs; 

â**  Qu'il  n'offrira  aucune  trace  de  christianisme  dans 
les  titres  principaux  j  c'est-à-dire  les  titres  précédant  les 

dispositions  adduionnelies, 

19  H.  Pardessus,  Loi  Salique ,  p.  329,  et  Capiia  eœtravag.,  du 
n*  XIII  au  n*  XX  ;  du  n*  xxi  au  n'  xl,  Pertz  ,  Monumenla  germ.,  t.  iv, 

m.  2,  S  3. 

20  M*  Pardessus,  Loi  Salkpie.— Dissertât  1'%  p.  /i3l.  La  fin  des  ad« 
ditions  de  Clovis  est'marquée  dans  le  manuscrit  de  Leyde  par  un  édit  de 
Chilpéric  qui  les  sépare  desdispotittons  sulkséquentes  ;  et  dans  le  Ms.  de 
Paris  hliOti ,  par  le  Utre  du  même  édit. 
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Or  ce  double  caractère  ne  se  rencontre  que  dans  on 
manuscrit,  parmi  tous  ceux  de  la  loi  Salique,  le  manu- 
scrit 4404  de  la  Bibliothèque  royale,  dont  la  première 
partie  ouvre  le  recueil  de  M.  Pardessus.  —  Dans  sa  con- 
texture  complète,  les  douzeHitres  additionnels  de  Clovis, 
qui  viennent  à  la  suite  des  8oixante«cinq  titres  princi'' 
paux  (et  que  l'éditeur  a  classés  à  part,  en  téte  des 
CapUa  extrava^iia)^  conduisent  au  titre  soixante-dix* 
huitième  exclusivement,  noml)re  total  donné  par  FEpi- 
iogue  :  en  outre ,  les  soixante-cinq  titres ,  qui  s'arrêtent 
à  celui  De  Cabalh  et  précèdent  les  additions,  ne  portent 
aucune  empreinte  de  christianisme  ^* . 

Le  manuscrit  119,  deLeyde,  dont  M.  Pertz  s'est  servi, 
ne  remplit  pas  ainsi  les  deux  conditions.  Il  confient 
soixante-neuf  titres  au  lieu  de  soixante-cinq,  jusques  et 
y  compris  celui  De  Cabaiio^  et  un  nombre  total  supérieur 
à  celui  de  soixante-dix-huit  indiqué  par  l'Epilogue.  — 
De  plus ,  les  soixante-neuf  titres  principaux  oll'rent  des 
traces  de  christianisme  et  la  rédaction  inéme  de  la  loi 
revisée  sous  Charlemagne. 

Des  Savants  français  et  étrangers  ont  autrefois  re- 
gardé ,  comme  le  plus  ancien  texte ,  celui  donné  par  le 

manuscrit  de  Wolfenbiittel  et  imprimé  par  Eccard  en 
1 720    D'autres,  et  notamment  du  Gange  et  Wendelin, 

21  Par  exemple,  le  titre  xiii,  De  rapto  ingenuorum ,  ne  contient  pas 
contre  les  unions  des  cousins,  réputées  par  la  suite  incestueuses,  la  peine 
que  contient  le  troisième  texte,  lit.  xui,  n»  n.  (Conférer  les  pages  9  et 
78  du  Recueil  de  M.  l'ardessus.) 

22  Reproduit  par  D.  Bodqcet,  v;  par  Canciani,  v;  par  M.  Tardes - 
SL's,  p.  158. 

Legrand  d'Alssy  a  fait,  en  l'au  vn,  un  Mémoire  pour  prouver  la 
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ont  penché  en  favenr  du  texte  publié  par  Hérold,  d'après 

un  manuscrit  de  Fiilde^\  31ais  la  coïncidence  des  cir- 
constances,  qui  sont  réellement  caractéristiques  4a 
plus  ancien  texte ,  n'est  entière  que  dans  le  manuscrit 
de  Paris  imprimé  de  nos  jours  pour  la  première  fois; 
et  cette  coïncidence  est  d'autant  plus  remarquable  que 
ce  manuscrit  porte  le  titre  formel  de  LivRii  Diis  lois. 

Ainsi ,  grâces  aux  travaux  combinés  de  Pertz  et  de 
M.  Pardessus  et  à  la  découverte  faite  par  ce  dernier 
dans  les  manuscrits  français,  nous  avons  aujourd'hui 
la  certitude  de  posséder  leJexie  le  plus  ancien  de  la  loi 
Salique,  c'est-à-dire  la  rédaction  antérieure  au  baptême 

du  PREMIER  ROI  TRÈS-CURÉTIEN. 

m.  Ces  points  étant  ûxés,  il  devient  plus  facile  de  dé- 
terminer les  lieux  de  la  rédaction  et  de  la  promulgation. 

Les  limites  dans  lesquelles  fut  renfermée  ia  conquête , 
depuis  Tavénement  de  Ciovis  jusqu'à  son  baptême ,  in<* 
diquent  la  région  en  vue  de  laquelle  la  loi  Salique  a  été 
rédigée  et  promulguée.  Reconnu  roi  de  Tournai,  en  481 , 
Clovis  régnait  dans  la  deuxième  Belgique  comme  succès- 

priorité  de  ce  texte.  (Mém.  de  TAcad.  des  sciences  morales,  t.  iir.) 

Le  "manuscrit  de  Wolfenbûllel  parait  le  plus  ancien  par  la  chronologie 
des  rois,  qui  s'arrête  à  Childéric  Ilf,  mort  en  755.  Mais  il  ne  faut  pas  con- 
fondre Panciennelé  du  manuscrit  avec  celle  du  texte  y  contenu.  Nous 
avons  déjà  Tait  remarquer  qu'aucun  des  manuscrits  n'était  d'écriture 
mérovingienne. 

23  Publié  par  HéroUi,  et  reproduit  par  Wendelin,  Eccard  et  M.  Par- 
dessus. —  Ce  texte  paraît  avoir  été  composé  à  l'aide  de  plusieurs  ma- 
nuscrits. L'original,  du  iiioios,  n'en  a  pas  été  retrouvé  jusqu'à  présent, 

M.  Guérard  regarde  aussi  comme  le  plus  ancien  texte  celui  du  ma- 
nuscrit hhoh ,  imprimé  par  M.  Pardes&usea  tète  de  son  Recueil.  (Voir 
Journal  des  Savants  ^  iS43*) 
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seur  de  son  père  Cbilpéric.  £q  48S,  il  avait  soumis  la 
quatrième  Lyonnaise  jusqu'aux  rives  de  la  Seine  et  de 
la  Loire  ;  et,  depuis,  jusqu'à  1  an  496,  époque  de  la  ba- 
taille de  Tolbiac  et  de  sa  conversion  an  christianisme, 
Qovjs  n'avait  plus  en  de  gaerre  à  soutenir.  Bu  nord  au 
sud ,  dans  an  espace  de  quinze  ans,  sa  dommaiiou  s'était 
étendue  et  consolidée,  de  la  France  rhénane  jusqu'au 
fleuve  qui  limitait  TAquitaine;  mais,  à  Test,  elle  s'arrê- 
tait à  la  forêt  Carbonnioi  e  qui  formait  la  séparation  des 
Francs-Salins  et  des  Francs-Ripuaires.  C'est  «léces^ 
sairement  sur  un  point  de  cette  vaste  région ,  quand  les 
Francs  étaient  encore  païens  et  probablement  dans 
l'intervalle  de  paix  de  l'an  488  à  l'an  496 ,  que  la  loi 
Salique  fut  promulguée  afin  de  régler  les  rapports  des 
Franc&-Saliens  entre  eux  et  avec  les  Gallo-Romains.  Les 
limites  que  nous  venons  de  rappeler  se  retrouvent,  dans 
toutes  les  rédactions  de  la  loi  Salique,  comme  une  grande 
ligne  de  démarcation  qui  mettait  dans  les  délais  judi* 
ciaires  une  différence  de  moitié  :  quarante  nuits  pour  les 
dtations  dans  Tintérieur  du  territoire,  quatre-vingts 
nuits  pour  les  citations  à  donner  au  delà  du  fleuve  et  de 
la  iorét 

C'est  là  le  théâtre  général  de  la  promulgation  :  mais 
on  peut  arriver  à  quelque  chose  de  plus  précis  et  au  lieu 

même  de  la  rédaction.  Le  second  Prologue,  d'après  deux 

sut.  Un  tette  des  additions  »  attribuées  aux  premiers  rois  francs ,  le  dit 
expressément:  Kropterea non  est  sacramenlum  in  Francos;  quando  illi 
le^mcomposuenmt  no»  erant  Christiani.  (CbiLD.  régis,  capitul.  A.-^ 
SsRTX,  Homrnu,  it«  p.  6««*Reeaeil  da  la  LoiSaUquot  Cofiltaex- 

iravag,) 

25  L.SàL,tlt  XUX. 
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manuscrits  )  indique  les  lieux  de  Bodochem ,  Salecliem  et 
Widochetn  y  en  disant  quih  sont  de  Contre  câtê  du  Blim 
Le  Be!p:e  AVendeiin ,  recliei  cliant  dans  son  pays  le  soi  natal 
de  la  loi  Saliqae,  a  cra  reconnaître  dans  la  Toxandrie, 
de  ce  côté-ci  du  Rhin ,  de  l'Escaut  et  de  la  Meuse ,  les 
noms  du  Prologue  transformés  en  noms  modei  nes^^. 
D*aprèâses  conjectures^  la  rédaction  aurait  été  faite  dans 
les  contrées  de  la  i  iandre  et  du  Brabant.  Son  opiiiiua  a 
été  repoussée  par  Eccard,  qui  revendiquait  Thonneur 
du  sol  natal  pour  rAliemagne,  sa  patrie;  et  les  auteurs 
modernes  se  sont  partagés  entre  les  deux  systèmes^*. 
Mais  une  considération ,  qui  tient  à  Thistoire  même 
du  Droit,  nous  paraît  très-])ropn',  iiick  ^x  iidamment  des 
autres  motifs,  à  confirmer  l'opinion  de  Wendelin ;  c'est 
le  rapport  qui  existe  entre  la  loi  Salique  et  la  coutume 
de  .Mali nés  ou  autres  coutumes  des  contrées  situées 
au  nord  dè  la  Belgique.  Nous  citerons  ici  quelques 
exemples  seulement  :  —  Les  délais ,  dans  la  loi  Salique, 
sont  comptés  par  nuit;  la  coutume  de  Malines  tire  en- 
coi^  du  mot  de  nuit  les  mots  de  jour  d'audience ,  de 
session  des  juges  —  Dans  la  loi  Salique  les  petits  dé- 
lits sont  punis  d'une  amende  en  chevaux  et^n  bétail; 

20  In  villis  que  ultra  Jîenum  sunt.  Mss.  4628  A  et  164  iw.— 

M.  l'ARDEssus  ,  préf.,  n"*  x  et  xxiv,  et  p.  3/i3. 

27  Bodoheim  ou  Bodefwi  e^  selon  Wendelin,  p.  lOZi,  est  représenté 
par  BoEDENiiOLEN  ;  —  Salechem  ou  Selechem ,  par  Seleheim  ;  —  irni- 
doheim  ou  jrindehovc ,  par  WiMF.r.siiorEX,  Wondelin  adressé  une 
carte  du  pays  pour  rendre  viisiblo  le  natale  soluvi,  p.  108. 

28  WiARDA  (1808)  avait  admis  avec  Wendelin  que  la  loi  Salique  avait 
été  rédigée  sur  la  nce  gauche.  M.  Glizqi  a  doané  sa  grave  adhésion  à 
cet  avis. 

29  L.  saL,  lit.  XLVUI,  LUI,  LT.  —  Cout.  de  Malincs ,  Ut.  ï,  art.  23  ; 
tit.  xin ,  art.  8. 

Genecte^  Genacte  (jour  d'audience,  session),  de  Nacht  {nuit). 
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de  même  dans  plusieurs  dispositions  de  la  coutume  de 

Malines'^.  — La  loi  Salique  et  cette  Coutume  punissent 
également  des  délits  plus  graves  par  la  perte  d'un  mem- 
bre". — Le  transport  de  la  propriété  se  fait  de  la  même 
manière,  festdca,  dans  la  loi  Salique  et  la  Coutume 
dtée  —  les  dispositions  sur  les  droits  des  femmes, 
relativement  aux  héritages,  ont  le  même  esprit'^. —  En 
cas  d'homicide,  les  haines  de  famille  et  les  réconcilia- 
tions sont  attestées  par  les  mêmes  usages  dans  la  loi  Sa- 
lique et  les  coutumes  de  Malines  et  d'Anvei^ 

Ainsi,  le  sol  natal  de  la  loi  Salique  4ans  la  partie 
nord  de  la  Belgique ,  dans  cette  même  Toxandrie,  entre 
TEscaut  et  le  Bas-Rhin,  où  Julien  permit  aux  Saliens  de 
résider  se  trouve  comme  attesté  par  la  perpétuité 
des  coutumes  établies  sur  les  rives  de  TEscaut  et  de 
la  Meuse et  ce  parallèle,  facile  à  poursuivre  sur 
d'autres  points  dans  les  coutumes  de  Tancienne  Bel- 

30  L.  Snl,  lit.  XX,  lib.  7,  8;  xxvn,  Qf5:  xtxii,  1, 14;  XXXIII»  etc.— 
Cout.  de  iMal.,  lit.  xn,  art.  A,  9,  12, 13, 17, 18,  29. 

31  L.  S.,  lit.  LVi  ;  Cout.,  lit.  Xil,  12. 15,  19,  21,  2d. 

32  L.  S.,  XLix  et  LUI  ;  Coul.,xi,  17. 

33  L.  S.,  LXii  ;  Cout.  xvi,  2. 

34  L.  S.,lxt;  GouU  de  Mal.,x,  8  ;  ~  Cout.  d'Anvers ,  lit.  xxii, 
art.  7. 

35  Amm.  marcell.,  lib.  xmi,  8  — Voir  notre  lome  ii,  p.  346,  elFau- 
•  liel,  Hist.  delaGaulemérid.,  i-167. 

36  Nous  devons  faire  remarquer  que  les  mois  uUra  jRhenum  du 
petit  prologue,  dans  quelques  manuscrils,  peuvent  s'interpréler  de  deux 
manières,  au  delà  de  la  rive  gauche  ou  au  delà  de  la  rive  droite  du  Rhin. 
Pour  uous,  de  la  1  lance,  w//ra  /?/té  num ,  C'est  au  delà  de  la  rive  droite; 
mais  pour  les  Allemands ,  ultra  Ithenum ,  c*eftt  au  delà  de  la  rive 
gauche.  Or  il  est  très-possible  que  les  deux  manuscrite  et  164  dti, 
qui  contiennent  le  deuxième  prologue,  aient  été  écrite  en  Allemagne, 
car  ces  deux  manuscrits  portent  des  documente  allemands ,  dont  rnn 
eit  adrené  à  LtmU  h  Gemumiqw, 
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gique  f  nous  4onne  la  preuve  que  si  la  }oi  Salique  devait 
s'appliquer  sur  les  divers  points  du  royaume  de  Clovis, 
comme  la  joi  personnelle  tles  Francs-Saliens ,  elle  avait 
cependant  sa  principale  assiette  et  peut-être  déjà  un 
caractère  de  réalité  dans  la  partie  nord  du  territoire 
Gallo-Romain  qui  fut  le  berceau  de  la  monarchie  méro- 
vingienne :  ici  retrouve  son  application  ce  que  disait 
Sidoine  ApolliMaire  à  la  lin  du  v*  siècle  :  «  Les  druits 
j>  des  Romains  ont  péri  dans  les  contrées  voisines  du 
»  Rhin^'.  ]> 

Les  questions  de  temps ,  première  rédaction  et  de 
lieu,  examinées  et  lésoii^es  à  Tégard  de  la  loi  Salique 
dite  Paciu»  anûqmoTj  nous  devons  passer  à  la  révision 
de  Cbarlemagne  et  aux  documents  complémentaires. 

5  3,  —  RÉVISïO?î   DE  CnARLEMAGNE.  —  I.EX  EMENDATA.  —  POCUMEMS 
"   ACCESSOIRES  À  LA  LOI  6ALIQUB.  —  ÉDITIOSS  DIVERSES.  — ^  COLLECTIOM 
DB  M.  PARDESSUS. 

Dans  les  manuscrits ,  après  les  Prologues ,  se  trouve 
la  mention  relative  à  la  révision  de  Cbarlemagne.  Elle 
est  simplement  exprimée  dans  ces  termes  :  «De  Tan  de 

»  rincarnation  du  Christ  708,  uidiction  vi ,  notre  roi 
»  Charles  a  ordonné  d'écrire  ce  livre  de  la  loi  Sali- 
»  que  n 

Les  manuscrits  connus  de  la  lex  emendatà  se  trouvent 
au  nombre  de  quarante-huit.  ~  liCS  titres  de  (a  loi  qjjj 

S7  Âpud  limitem  Romana  cecidere  Jura.  Suprà ,  11. 

38  C'est  la  date,  d'après  le  manuscrit  Bib.  R.  —  Un  autre  ma- 
nuscrit donne  la  date  de  778.  Aucun  ne  présente  la  date  de  798  aâopt«éc 
par  les  anciens  éditeurs  (Du  Tillet ,  Pilhou).  La  date  de  768  ,  que  nous 
avons  suivie ,  est  celle  de  l*avénement  de  Cbarlemagne.  CX«  Recueil  de  la 
Loi  Salique*  p.  265.) 
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dans  les  textes  primitife  ou  non  corrigés  sont  au  nombre 

de  soiXANTE-cmQ  TITRES  pRi^'cn'Ai  X ,  selon  rexprcssion 
d'un  ancien  document  sont  au  nombre  de  soixante- 
dix  dans  presque  tous  les  manuscrits  de  la  loi  corrigée 
sous  Cliai  Itiiiagoe*^.  Cette  différence  dans  le  noiabie 
des  litres  vient  seulement  de  ce  que  deux  titres  des  an- 
dens  textes  sont  dédoublés  et  de  ce  que  trois  titres 
nouveaux  sont  ajoutés  (les  58%  69*  et  70*), 

Les  titres  nouveaux  sont  relatifs  : 

A  la  spoliation ,  à  Tincendie  des  églises  et  à  Tho- 
micide  des  clercs  Ilyiii]  ; 

S"  A  l'enlèvement  du  cadavre  suspendu  à  un  arbre 

ou  à  la  fourche  de  Justice  [lxi.vJ  ;  " 

3°  Au  iiancé  qui  retire  la  parole  donnée  à  sa  future 
en  présence  de  ses  parents  et  de  ceux  de  la  jeune 
fille  [Lïxj. 

La  révision  ordonnée  par  Charlemagne  n'a  point  eu 
pour  objet  une  réforme  véritable  de  la  loi  Salique.  Le9 

anciennes  dispositions  ont  été  miiintenues ,  sauf  les  ad- 
ditions ci-dessus  qui  étaient  inspirées  par  ie  besoin  de 
protéger  l^glise  ou  qui  sanctionnaient  des  usages  déjà 
reçus.  Le  respect  pour  la  Loipromulgéepar  Qovis,  même 

89  Becapilnlalio  legis  SaUcœ^  MS.  ù626  ,  Bib.  R.,  préface,  n° 
et  édition  de  Pithou  :  «  Sciendum  est  quod  Id  quibusdam  libellis  Salicis 
a  inveniuntur  Capitula  principalia  nv.  —  In  quibusdam  vero  LXX.  — 
D  ID  quibusdam  eliam  paulo  plus  aut  pauto  minufl.  » 

40  Le  manoacrit        B.  H.,  ajoute  deux  titres  de  plus,  qui  mA 
dans  le  recueil  deM.  Pardessus,  ie  71*,/>«  terra  &oiidemfi(ifa,etle72% 
fortdbacur,  p$  imoielH  êtrieto  (LoiSal.,  p.  320).— DansPéditionde 
Hérold,  on  lit  De  terra  commendata  au  lieu  de  eondemnaia, 
.  -  Al  Le  tibre  vn  DefurtU  avium  a  donné  en  plus  le  titre  wi  De  fiurUs 

Sdonim. — L'anden-titre  xit  a-douné  la  matière  du  titra  xn*  De'^ 
i  tiUam  alUnam  adtalierù  <L.  S.«  p.  367»  nol^  j^. 
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avant  sa  conversion  an  christianisme,  était  porté  si  loin 

qu'on  laissa  subsister  dans  la  rédaction  réformée  le  porc 
du  sacrifice ,  qui  appartenait  au  temps  du  paganisme ,  et 
le  titre  de  Ûirenechruda  expressément  abrogé  par  un 
décret  de  Ciiildebert**. 

Des  documents  législatifs  ou  traditionnels  ont  été 

ajoutés,  sous  les  rois  des  deux  premières  dynasties,  pour 
compléter  la  loi  Salique  ou  la  moditier,  depuis  Ciovis 
jusqu'à  Louis  le  Débonnaire.  Nous  ne  les  plaçons  pas  ici , 
à  fm  de  laisser  au  Droit  geuuaiiique  son  caractère  propre 
et  dégagé  des  autres  éléments.  Nous  mentionnerons 
seulement  deux  documents ,  d'une  origine  incertaine  y 
et  qui  ont  du  naître  de  la  pratique  judiciaire.  Ils  sont 
connus  sous  les  titres  de  Sententia  de  septem  sepiennis  et 
de  Recapitutatio  legis  Salicœ.  Ils  formaient  le  résumé  des 
compositions  arrangées  dans  un  certam  ordre  et  appro- 
priées quelquefois  à  des  règles  particulières  non  écrites 
dans  la  loi ,  mais  admises  par  Tusage  des  tribuiiaux  :  ils 
ont  peu  d'importance  au  point  de  vue  du  droit^^ 

Pour  compléter  Vhistolre  externe  de  la  loi  Salique ,  il 

nous  reste  à  parler  des  éditions  successives  de  ses  diffé- 
rentes rédactions  et  de  certains  travaux  qui  s*y  rap- 
portent. 

Û2  De  Chrenechruda  :  Lex  qyx^mjjagnnonnn  lempore  observabant, 
deinceps  nunquam  valeat,  quia  per  ipsam  cccidit  multorum  potostas. 
(Décret.  Cliildeb art.  16.)  Le  porcus  sacrivus^  lit.  ii,  l'i,  esldanstous 
les  textes.  Les  dispositions  sur  les  unions  déclarées  incestueuses  avaient 
été  insérées  dans  la  loi  Salique  sous  la  première  Uace. 

Û3  L.  SaL,  Recueil,  p.  348  et  suiv.  Ces  documents  ne  sont  pas  conser- 
vés en  entier.  M.  Pardessds  a  trouvé  et  imprimé  des  fragments  plus 
considérables  du  premier,  Sententia,  etc. 
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L'édition  première  de  la  loi  Salique ,  sans  date,  sans 
nom  d'éditeur  ni  d'imprimeur,  est  attribuée  à  Jean  Du 
Tillet,  évéque  de  Meaux,  et  reportée  à  Tan  4548^\ 
Le  texte  ainsi  public,  pour  la  première  fois,  est  celui  de 
la  loi  corrigée  par  Charlemagne  ;  il  a  été  reproduit 
en  France  avec  révision  sur  plusieurs  manuscrits  par 
P.Pithouen  1602,  J.  Bignou  en  1 665,  Baluze  en  4  667, 
et  par  D.  Bouquet  (t.  iv)  ;  il  se  trouve  aussi  dans  le 
Recueil  de  Canciani(t.  ii)  :  c^est  ce  qu'on  appelle  Ia£eœ 
emendala. 

Un  antre  texte,  Pactus  nnit^tiior,  fut,  peu  de  temps 

après  l'édition  de  Du  Tillet ,  publié  par  Hérold ,  en  i  557, 
sur  un  manuscrit  de  Fulde  qui  n'a  pas  été  retrouvé  : 
le  titre  porte  que  Fédîteur.  a  conféré  les  textes  de  plu- 
sieurs exemplaires**  :  il  a  été  reproduit  par  Wendelin 
[1 649J ,  Ëccard  [1720],  D.  Bouquet  (t.  iv)  et  Canciani 
(t.  II,  p.  18).  Wendelin  a  accompagné  le  texte  d'un 
commentaire  et  d  un  savant  glossaire. 

Un  second  texte  du  Paeius  anft^titor,  bien  différent  de 
celui  de  Hérold,  a  été  publié  en  1720  et  annoté  par 
Ëccard  sur  un  manuscrit  de  Wolfenbùttel  ^  il  a  été 

tiU  Libelli  seu  décréta  h  Chlodoveo  et  Childeberto  et  ciolhario  priug 
Sdita,  ac  po^tremiira  a  Carolo  lucide  einendata  auctaqiic  phirinium. 

Cptte  édition  (petit  in-18)  contient  des  documents  accessoires  à  la  loi 
Salique.  Elle  contient  ea  outre  les  lois  des  Allemands,  des  Burgondes, 
des  Ripuaires,  des  Bavarois,  des  Saxons.  On  la  suppose  imprimée  à  Bâle. 
Elle  a  été  reproduite  avec  un  nouveau  litre  à  Paris,  en  1573,  sous  le  litre 
de^t/rei  tenerandœque  anliquitafis  Libelli,  etc. 

INous  devons  à  robligeance  amicale  de  M.  £d.  JUboulaye  la  commu- 
nication de  rédilion  princeps. 

Ub  Librî  Ex  Fuldcnsi  Codice  opéra  B.  J.  Herold,  ac  collatione 

Exemplariorum  (quae  veluslissimis  nec  non  anleseptingenios  ann  jsde- 
piclis  characleribus  expressa  eraal^,  descripli,  emendali  alque  m  lucem 
magna  religione  edili. 
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reproduit  par  D.  Bouquet  et  CaDciani  (  t.     p.  38). 

Un  troisième  a  été  publié  en  1727,  dans  le  Trésor  des 
antiquités  germaniques  de  S(  liiUcr**^^  texte  défectueux, 
puisé  dans  un  manuscrit  de  la  Bibliothèque  royale, 
réimprimé  par  Canciani  (t.  v,  p.  380). 

Un  quatrième  a  été  publié  par  le  professeur  i:  euer- 
bach ,  en  i  831  j  sur  un  manuscrit  de  Munich. 

Acestextesiuiprimcsdu  k\iciusant\qmor,  >1.  Pardessus 
â  récemment  ajouté ^  dans  son  Recueil,  trois  autres 
textes  inédits,  d'après  des  manuscrits  delà  Bibliothëquë 
royale  :  les  deux  premiers  contenant  l'ancienne  rédac- 
tion avec  quelques  ditférenoes  ;  le  troisième  renfermant 
le  texte  de  la  Lex  emendaia^  mais  par  interpolation  seu- 
lement dans  les  titres  anciens  de  la  loi* 

M .  Pardessus  a  réuni  les  cinq  textes  connus  jusqu'à 
lui ^  en  les  épurant  d'après  les  meilleurs  manuscrits,  et 
a  commencé  sa  riche  Collection  par  les  trois  textes  iiié- 
dits  que  détenait  la  Bibliothèque  royale.  Ainsi ,  au- 
jourd'hui j  nous  possédons  huit  textes  imprimés  de  la 
Loi  Salique  ;  mais  à  côté  de  deux  textes  de  la  Lex  emen*' 
data,  nous  en  avons  six  de  rédaction  diverse  pour  la  loi 
antérieure  à  la  révision  de  Charlemagne.  C'est  après 
avoir  conféré  laborieusement  les  textes,  en  recueillant 
les  nombreux  manuscrits  qu'il  a  pu  découvrir  sur 
divers  points  de  la  France  et  de  TEurope ,  que  le  savant 
jurisconsulte  a  trouvé  qu'en  déûnitive  les  soixante- 
quatre  manuscrits  pouvaient  se  diviser,  selon  son  ex- 

Zi6  Thésaurus  antiquitatum  Teutonicarum  (t.  a,  in  fine).  Sur 
ScHiLT£R ,  voir  une  savante  notice  de  M.  Giràud  (Revue  de  législat., 

im). 
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pression ,  eu  sept  Jamilles ,  offrant  des  textes  distincts  par 
l'ordre  ^  le  nombre  des  titres,  la  rédaction,  et  semblables 
par  le  loiid  des  dispositions ,  sauf  Tabsence  ou  la  |jré- 
sence,  plus  ou  moins  marquée  ^  des  traces  du  christia* 
nisme. 

La  Collection  moderne,  renfermant  six  textes  du 
Pacias  aniiqmor  et  deux  textes  de  la  Lex  emendatUf  et ,  de 
^lns ,  dès  documents  accessoires ,  des  notes  nombreuses 
8ar  les  ditiicultés  d'interprétation,  et  quatorze  disserta- 
ikm  sur  les  points  les  plus  graves  du  droit  privé  des 
Pwmcs,  est  uu  inuiunnent  qui  dispense  des  autres  re- 
cueils, en  ce  qui  concerne  la  loi  des  Francs-Saliens,  et 
auquel  se  rattacheront  désormais  les  travaux  dePEurope 
savante**. 

47  Un  ouwage  nouveau  vient  de  signaler  rentrée  des  érudits  alle- 
mands dans  la  voie  ouverte  par  le  jurisconsulte  français;  c'est  le  livre 
publié  à  Kiel  par  M.  Georges  VVaitz,  professeur  (riiisloire,  sur  ruiicien 
droit  des  Francs-Saliens,  livre  où  Ton  reconnail  conime  le  plus  ancien 
texte,  celui  que  M.  Pardessus  a  mis  en  toie  de  son  recueil,  et  où  Toq 
considère  surtout  la  loi  Salique  au  i»ointdc  vue  du  droit  politique,  pour 
▼  trouver  la  trace  d\me  histoire  cnn^îtitulioniipHo  de  l'Aliemague  —  Dos 
alu  Jiecht  der  StsUiêchm  Jf)rankm  iKxti^miQ). 
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SECTION  II. 

LOI  SES  RIPUAIRBS  (  ACCESSOIRI  MEIVT  LOIS  DES  ALLEMANDS 

ET  DES  BATAHOIS.  ) 

La  loi  des  Ripuaires  n'a  pas  donné  lieu  à  des  travaux 
d'érudition  comparables  à  ceux  qui  ont  entouré  la  loi 
Salique  :  les  annotalions  dont  £ccard  Ta  accompagnée 
ne  sont  y  le  plus  souvent  ^  que  des  conférences  de  textes. 

Le  Prologue,  qui  est  eii  léte  de  la  loi  des  Bavarois,  rap- 
porte à  Thierri  j  roi  d'Austrasie,  ûlsdeClovîs,  la  première 
rédaction  de  la  loi  des  Fiuncs  (ripuaires),  des  Allemands 
et  des  Bavarois  (jiissit  conscr ibère  legem),  Childebert  et 
après  lui  Clotaire  achevèrent  d'effacer  des  coutumes  de 
la  France  orientale  les  traits  et  les  institutions  du  paga- 
nisme. Mais  ce  fut  Dagobert  I",  roi  unique  de  la  monar- 
chie des  Francs  de  628  à  638 ,  qui  <sc  confiant  à  quatre 
»  hommes  illustres ,  Claudius  ,  Chadoindus  ,  Magnus  et 
D  Agiluf,  le  soin  d'une  révision  générale ,  changea  en 
»  mieux  toutes  les  dispositions  surannées  et  livra  à 
»  chaque  nation  le  texte  écrit  des  Coutumes  qui  avaient 
»  persévéré  jusqu'alors.  » 

Le  Prologue  ajoute ,  en  terminant  : 

a  Gela  fut  décrété  par  le  roi  et  les  principaux  et  par 

»  tout  le  peuple  chrétien  qui  forme  le  royaume  inférieur 
»  des  Mérovingiens  ^  » 

1  Teirtd latin  da Prologue,  dans  Tédition  première  et  anonyme  de 
j£AN  Du  TiLLiT ,  Aniiqua  Bajuvar,  Lex  ;  et  dans  Ganguni  ,  Leg. 
Jtifuar*  Alaman*  et  Sajuv.,  tom.  ii,    V.  notre  Amiinicx  nr. 
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La  rédaction  dernière  indiquée  par  le  prologue  est 
celle  que  nous  possédons  ;  elle  date,  par  conséquent,  du 
VII*  siècle  [vers  637] .  Le  premier  des  personnages  nom- 
més parmi  les  rédacteorsy  Claudius,  était  un  grand,  d'ori- 
gine romaine*;  et,  sous  son  influence,  la  loi  primitive 
des  Ripuaires  n'a  pas  été  conservée ,  dans  la  nouvelle 
rédaction,  avec  le  même  respect  que  la  loi  primitive  des 
Saliens  dans  la  révision  de  Charlemacne.  —  Un  auteur 
moderne  a  recherché  les  liens  qui  unissaient  les  deux 
lois  Salîqne  etRipnaire,  et  en  reconnaissant  Toriginalité 
de  la  loi  des  Ripuaires  dans  ses  trente-trois  premiers 
titres  qui  portent  sur  le  droit  pénal  et  les  institutions  ju<* 
diciaires,  il  a  signalé  plusieurs  dispositions  (notamment 
des  titres  31  à  62)  comme  empruntées  à  la  loi  Salique 
Le  rapport  est  certain,  mais  l'emprunt  n*est  pas  vrai» 
semblable.    Lorsque  les  Francs-Ripuaires ,  après  le 
meurtre  de  leur  roi,  en  507,  se  soumirent  à  la  domina- 
tion de  Clovis,  ils  stipulèrent  la  conservation  delears 
propres  coutumes  ;  et  i'aiialogie  entre  les  lois  des  deux 
tribus  s'explique  tout  naturellement  par  la  communauté 
de  leur  origine  et  leurs  liens  de  fraternité. 

La  loi  des  Ripuaires  est  importante,  dans  Fensemble 

2  Cest,  selon  toate  probabilité,  le  Clauêhu  dont  parle  Frédegaire 
dans  sa  Chronique,  p.  7&8;  c*était  on  maire  du  palais  qni  vivait  au 
commencement  da  vu'  siècle. 

Frédégaire  parle  anssi  de  Càadùînius ,  qui  fut  ambassadeur  de  la 
reine  Bninefaild  auprès  ^e  Clotaire  II,  roi  de  Neustrie,  et  qui  fut  réfé-' 
rendain  sous  Dagobert  (Frbdbg.,  p.  552-762) . 

AgUuf^i  indiqué  par  son  nom  comme  faisant  partie  de  la  race  des 
ducs  de  Bavière,  qui  est  appelé  la  race  «tjrtïu/f  enne.— Quantà  Magntu^ 
ou  Indomagnus  (selon  plusieurs  textes),  on  ne  trouve  aucun  renseigne- 
ment qui  le  concerne. 

3  IUKS0K,  Observationes  de  pecnliari  .legis  Ripnaris  cum  Salica  nexu. 

T.  1.  7 
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da  Droit  germanique ,  et  par  les  rapports  et  par  les  dif- 
férences qui  existeût  entre  ses  dispobitions  et  celles  de 
la  loi  des  Saliens.  —  La  plupart  des  compositions  soiit 
évaluées  au  luèmc  taux  dans  les  deux  lois.  L'identité  se 
fait  rep)4rquer  dans  dix-neut  titres  dofit  Tordre  numé- 
rique est  tout  différent  n  y  a  vingt-qoatre  titres  de  la 
loiSalique  absents  delà  loi  des  Ripnaires;  sur  ce  iiumbre 
vingt  sont  relatifs  au  droit  pén^l  et  quatre  au  droit  civil  i 
ces  derniers  concernent  :  —  Tachât  de  la  veuve  qui 
se  remarie ,  —  rétablissement  sur  une  terre  commune 
sans  le  consentement  de  tous,  —  la  solidarité  des  parents 
pour  la  composition  en  cas  de  meurtre ,  — la  renon* 
ciation  à  la  parenté 

L'absence  de  ces  quatre  dispositions  est  très-remar- 
quable. Elle  annonce  que  pour  la  constitution  de  la  fa- 
mille et  de  la  propriété,  la  société  germanique,  m^mccn 
Austrasie ,  avait  subi  au  vu*"  siècle  Tiniluence  romaine 
et  chrétienne;  et  Ton  trouve  encore  le  témoignage  de 
cette  double  iniluence  dans  la  protection  efficace  ac- 
cordée par  la  loi  des  Ripuaires  aux  hommes  du  roi  et 
de  TÉglise.  Mais  l'esprit  germanique  s'était  maintenu 
^ussi  avec  énergie  dans  les  inœurs  guerrières  de  la 
tribu  qui  devait  produire  la  race  de  Charles  Martel  ; 
et  le  combat  judiciaire,  sur  lequel  la  loi  Salique  gardait 

li  L.  bal  ,  Lit.  46,  De  reippus lit.  US,  De  migrantibus  (Paclus  anliq.); 
et  tit.  47,  De  eo  qui  villani  alienam  occupaveril  (Lex  Era.),  —  lit.  61,  De 
Chrenechruda  ;  —  tit.  63,  De  eo  qui  se  de  parenlilla  toUere  vult.  —  Le 
tit.  70,  De  eo  qui  filiam  aiienam  gim£«HI  etee  retraxerU^  est  absent 
aussi;  mais  celle  dernière  disposition  a  été  ajoutée  à  la  loi  Salique  par  la 
réri^n  de  Charlemagne.  Voir  les  tableaux  comparatlâ  dans  le  Polypt. 
d^m.  de  M.  Guérard  (Eclairci8S«t  p.  950),  et  la  conférence  des  tl^ 
dans  notre  Appskdicb  y* 
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le  silence,  est  expressément  autorisé  par  la  loi  des 
Bipqaires  ^.  —  Ëginhard,  en  pariant  de  Ja  léi^isLation 
des  ^ancs  el  du  projet  de  Gharlema^ae  d'y  établir 
Tunité,  disait  avec  justesse  :  ce  Les  Francs  ont  deux  lois 
»  trèfi-diffiéraotea  sur  pluâeors  points.  »  Après  une  sim- 
ple analyse  de  la  loi  des  Ripnaires  et  sa  conférence  avec 
la  loi  Salique,  on  a  peine  à  comprendre  les  diûicuités 
d'interprétation  élevées  par  les  commentateurs,  rdati-* 
veinent  à  ce  passage  de  la  Biographie  de  Charlemagne  ^. 

Sur  les  soixante-quatre  manuscrits  de  la  loi  Salique, 
Tipgt*trois  seulement  contiennent  la  loi  des  Ripuaires, 

qui  montre  l'infériorité  de  celle-ci  dans  sa  mesure 
d'apj^cation  ^.  ËUe  se  trouve  littéralement  dans  le 
manuscrit  4404  de  la  Bibliothèque  du  Roi ,  ce  Livre  bbs 
Lois  que  nous  avons  souvent  mentionné. 

Certains  manuscrits  portent  quatre-vingt-onze  titresi 
d'autres  quatre-vingt-neuf.  Les  anciennes  éditions  de  Si- 
chard(Bàie  1530),  deDu  ïiiiet  et  de  llerold  ont  suivi  les 
premiers;  les  éditions  postérieures  d*Ëccard ,  de  Baluze 
etdeCanciani  ont  suivi  les  seconds.  11  n'y  a  de  différence 
.notable  que  dans  une  inscription  de  titre  ;  on  n'en 
remarque  pas  dans  le  texte  des  lois.  Le  titre  zxx.  De 

6  C*élait  le  combat  judiciaire  au  bâton  et  au  bouclier  {cum  scuto  et 
fuste)j  qui  était  aussi  dans  les  mœurs  des  nauoia.  (VVoams,  Moouffl* 
Danic,  i,  c.  10.  Cancian.,  iv,  p.  7.) 

6  Cum  adverterel  multa  legibus  populi  sui  déesse,  nam  Franci  duas 
liabent  leges,  plurimis  in  iocis  valde  diversas ,  cogilavit  quae  decrant  ad- 
dere  et  discrepantia  unire...  (Eginharti  vila  C.  M.  C, uix, — et annot* 
Bredow,  n°  176  sur  les  anciennes  cunlroverses). 

7  Le  premier  manuscrit,  qui  en  contient  un  fragment,  est  celui  de 
Munich ,  du  viii«'  siècle;  ledernieTt  qui  n'en  contient  aussi  qu'un  frag-^ 
ment»  est  du  Xi"  siècle.  . 
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interpethtione  sermrum,  de  Tédition  vulgaire  (celle  de 

Baiuze),  forme  trois  titres  dans  l  édition  ancienne  ;  pour 
le  surplus  t  il  y  a  identité  de  titres  comme  de  disposi* 
tions. 

La  loi  des  Ripuaires  est  accompagnée  assez  ordinaire* 
ment  de  celles  des  Allemands  et  des  Bavarois  dont 
Gans  a  signalé,  trop  rigoureusement,  ki  chéiive  nullité  ^. 
Il  résuite  du  prologue^  rapporté  plus  haut,  que  ces  lois 
ont  été  proposées,  rédigées  et  réformées  sous  les  mêmes 
règnes  et  sous  Tinfluence  des  mômes  besoins.  Nous  n'en 
traiterons  pas  spécialement;  mais  comme  chaque  tribu 
gardait  soigneusement  ses  coutumes,  nous  nous  réser- 
vons de  faire,  à  leur  égard,  des  rapprochemenlâ  utiles 
dans  notre  chapitre  sur  V Esprit  du  Droit  germanique. 

Quant  aux  lois  barbares  des  Burgondes  et  des  Visi- 
goths,  nous  en  avons  déjà  dit  quelque  chose,  dans  notre 
tome  deuxième,  en  traitant  soit  du  premier  établissement 
des  Germains  dans  la  Gaule ,  soit  de  la  loi  Romaine  des 
Visigoths  et  des  Burgondes  ^.  Mais  nous  devons  main<-» 
tenant  les  examiner  de  plus  près,  ^  surtout  celle  des 
Burgondes. 

8  uist.  du  Droit  de  success.^par  E«  Gatc*  trad«  franç.,  par  U.  L.  de 
LoMÉNiE,  Hist,  du  droit  d$  iueeuiion  $n  France  au  moye»  A^#, 

p.  72  [1846]. 

9  f^oir  U  u,  ch.  A»  i  Sf  p.  850  et  •Qi?.;ch.  5*§ 6, p.  AOi  et  soir. 
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SOMMAIRE. 

I.  —  JRédaeUon  du  texte  et  âei  AddimenU* 
.  IL  —  Caraetàre  propre  de  la  loi. 

Le  premier  royaume  de  Bourgogne ,  dans  Test  de  la 
Gaule  romaine ,  avait  été  fondé  en  41 3  par  Gondicaire, 
Le  partage  des  terres  entre  les  Romains  et  les  Bor- 
gondes  avait  eu  lieu  à  deux  époques,  en  439  et  456. 
Les  relations  établies  entre  les  vainqueurs  et  les  indi* 
gènes»  par  suite  de  ces  partages,  inspirèrent  aux  chefs 
le  double  projet  de  faire  rédiger  la  loi  Germanique  des 
Borgondes  et  la  loi  Romaine  des  naturels  du  paya.  La 
loi  Germanique  fut  rédigée  la  première ,  mais  le  pro- 
logue contenait  la  promesse  de  la  seconde. 

L  Un  texte  inséré  dans  le  recueil  de  D.  Bouquet 

peut  faire  présumer  que  dès  le  temps  de  Childéric , 
roi  des  Bourguignons ,  résidant  à  Genève  [466-494], 
le  droit  public  des  Burgondes  avait  été  mis  par 
écrite  Mais  la  rédaction  de  la  loi  germanique  telle 
que  nous  la  possédons,  sous  le  titre  de  liber  coxsti- 

1  D,  Bouquet,  i  ,  646,  nta  S.  Lupicini, 

«  Lupicinus,  quadam  vice,  dum  proafllictionepauperumquospcrsoûa 
quaBdaiïi  honore  dignitalis  aulicœ lumens,  \î  persuasionis,  illicilae servie 

tntis  jugo  subdiderat  coram  IIilperico        Sub  quo  ditionis  regice 

Jqs  pdblicuh  tempore  illo  redactum  est. 
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TUTIONCM  DE  PRi£T£RITIS  ET  PRESENTIfiUS  ATQUE  IN  P£RPE> 

TOUM  coNSERTANDis  f  doit  être  reportée  an  temps  du  roi 
Gond<^a1d.  La  rédaction ,  aa  surplus,  révèle  une  œuvre 
successive  et  non  unique,  un  ordre  chronologique,  d'a- 
près lequel  une  loi  postérieure  abroge  ou  modifie 
assez  souvent  des  dispositions  précédemment  établies. 
Quant  à  la  période  de  temps ,  durant  laquelle  les  lois 
auraient  été  codifiées,  elle  s'étend  de  l'au  501  à 
Tan  517  :  en  effet,  deux  lois  sont  datées  du  consulat 
,  d'Avienus,  qui  fut  consul  en  501  ;  d'autres  sont  posté- 
rieures à  Tan  506 ,  car  elles  contienn^t  des  emprunts 
faits  visiblement  au  code  d'Alaric  relativement  aux 
secondes  noces  ei  au  divorce  *  ;  enfin  iine  loi  est  datée 
du  consulat  d'Agapitus,  qu'uile  cbronologie  un  pett 
flottante  place  de  508  à  51 7. 

Les  deux  abbimenta  qui  accompagnent  la  loi ,  parais- 
.  sent  avoir  été  rédigés ,  le  premier  sous  le  roi  Sigismond 
[500-523]  qui  a  publié  aussi  la  Lex  Romana]  le  second 
sous  Godomar,  dernier  roi  des  Burgondes  [523*534] 

La  loi,  ainsi  que  les  additions,  uni  étéarrêtéei?  dans 
les  assemblées  des  Grands  :  trente-deux  Comtes ,  parmi 
lesquels  on  distingue  deux  du  trois  noms  d*origine 
romaine,  ont  souscrit  le  premier  prologue  *• 

2  L.  Burg.,  tît.  xxnr,  §  1.  God.  Th.,  tit.  lu»  8»  a*-— L.  Burg.»  xxxii; 
g§3,  U,  Cod.  Tli.,ui,16, 1. 

3  VÂddim.  ii,  art.  3-4,  parle  des  Francs  comme  ennemis,  ce  qui 
indique  le  règne  de  Godomar,  qui  eut  à  soutenir  la  guerre  contre  les 

Francs  et  qui  y  succomba. 

h  S.wioY  a  cru  devoir  attribuer  la  rédaction  de  la  loi  à  Sigismondt 
contre  les  textes  du  prologue  et  du  litre  89  de  la  loi. 

FiciiORpr,  I,  %  37,  suppose  deux  i>;S  isions,  Tune  de  Gondebaid,  l'autre 
de  Sigismonfi.  Cela  ne  peut  s'appliquer  vraiment  qu'à  la  loi  datée  du 
consulat  d'Agapitus,  qui  fut  peut-être  cousul  en  517,  la  première  année 
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La  conquête  des  Francs,  de  634,  en  rcuDi?«saut  le 
royanme  de  Bourgogne  à  la  couronne  des  Mérovingiens, 
n^abolit  point  le  droit  des  Burgondes;  celui-ci  continua 
dans  le  premier  et  le  second  royaume  (qui  sont  devenus, 
depuis,  le  comté  et  le  duché  de  Bourgogne)  à  subsister 
comme  droit  personnel.  La  preuve  en  est  dans  les  for- 
mules de  Marcuife  et  dans  les  capitulaires  de  Cbarle- 
magne ,  qui  mentionnent  simultanément  la  loi  Salique, 

la  loi  Roiiiaiiic ,  la  loi  Gambette  et  ceux  qui  vivent  sous 
la  loi  Gombetie  ^. — L'archevêque  de  Reims,  Uincmar, 
disait  même,  vers  la  fin  du  ix*  siècle  :  «  Que  les  chré- 
»  tiens  sachent  bien  qu'au  jour  du  jugement ,  ils  doivent 
»  être  jugés  non  par  les  lois  romaine,  salique  ou  gom- 
Dbette,  mais  par  les  lois  divines  et  apostoliques ^  » 

La  loi  de  Gondebald  contenait  le  duel  judiciaire.  Cetle 
coutume  provoqua  contre  la  loi,  dès  le  vi*  siècle,  les 

remontrances  de  rarchevôque  de  Vienne,  Avitus,  et, 
dans  le  ix*,  celles  d'Agobard,  archevêque  de  Lyon. 
Celui-ci ,  dans  une  épître  à  Louis  le  Débonnaire  qui 
nous  a  été  conservée ,  combattait  vivement  la  coutume 
autorisée;  il  conseillait  au  prince  d'abolir  le  droit 
Bourguignon,  en  imposant  le  droit  Franc  aux  hommes 
de  la  loi  Gombette,  qu'il  présentait  comme  se  trouvant 

du  règne  de  Sigismond.  Gondebald  est  seul  nommé  daus  ie  tilre  89. 
Texte  (lu  Prologue  dans  Ganciani  ,  L  iv.  —  V.  notre  Appendicjï  vi. 

5  Formul.  Marrulf.,  i,  8;  Capilul.,  n,  ann.  813;  Baluz.,  i,  605  :  Ka- 
rolusconstiluilex  kgcSalica.Roniana,  alque  Gundobada, — L.Lomb.» 
c.  VI,  39  :  Sicut  (hmdnhndfi  Ugc  viventes  faciunt. 

6  Scianlse  in  dicjudicii  nec  llumams,  nec  Salicis,  nec  r.uiidobadis, 
seddivinisel  apostolis  legibiis  judicandis.  (Hincmak  ,  opusc.,  n"  16, 
t.  2  ;  Oper,,  p.  2o4.  iiiucuui:  eâiniûrl  en  ëÔ2.) 
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en  fort  petit  nombre'  :  a  Plût  à  Dîen  que  sons  nn  roi 

»  très-pieux  (ajoutait-il)  nous  fussions  tous  gouvernés 
»  par  la  même  loi  I  ^ 

Les  manuscrits  delà  loi  Salique  contiennent  neuf  fois 
celle  des  Bourguignons,  qui  se  trouve  principalement 
dans  les  manuscrits  du  ix*  siècle  ;  elle  apparaît  encore 
dans  ceux  du  x*  ;  elle  n'est  plus  dans  ceux  du  xi*  ®. 

IL  Quel  est  le  caractère  propre  et  dislinctif  de  la  loi 
de  Gondebald,  piirmiles  lois  barbares  que  nous  avonsin- 
diquées  jusqu'à  présent?  —  Nous  Tavons  déjà  fait  pres- 
sentir dans  notre  tome  ii%  c'est  son  esprit  d'impartialité 
entre  les  Bargondes  et  les  Gallo-Romains  :  elle  dit  plusieurs 
fois,  Burgmdiù  et  Romanus  ma  candhione  teneantur  La 
loi  voulait  maintenir  constamment  entre  eux  l'égalité  des 
conditions,  par  rapport  aux  personnes  et  aux  terres. 
Ainsi ,  pour  les  compositions  en  cas  de  meurtre  elle  ne 
distinguait  pas ,  comme  la  loi  Salique ,  entre  les  vain- 
queurs et  les  indigènes  ;  —  ainsi ,  elle  admit  la  même 
étendue  dans  les  attributions  des  Comtes  romains  ou 
bourguignons^*  l  et  elle  posa  expressément ,  avant  le 
Décret  d^nn  roi  mérovingien  qui  contient  la  même 
maxime ,  ce  principe  de  législation  et  de  juridiction ,  si 
favorable  aux  indigènes  :  «  Que  les  causes  entre  les  Ro» 
mains  soient  terminées  selon  les  lois  Romaines*'.  » 

7  Cujus  legis  homines  sont  perpaucL 

8  Epist.  ad  Lud.  pinm,  D.  Bouquet,  Ti,p.  356  (Agobard  est  mort 

en  8ZiO). 

9  Du  vni*  siècle,  1  ms.  —  du  ix*,  6  mss.  —  du  x%  2  mss.  ' 

10  Lex  Burg.,  Ut.  II  et  xxvi.  Foir  notre  tome  ii,  p.  355. 

11  NuIIam  causam  absente  altero  judice  vel  Romano  vei  BurgundiOt 
judicarc  prgesnmat  (L.  Burg.,  prolog.,  i). 

^  ?  Pi  olog.  et  tit*  i*v,  $  2.  Inter  Romanos  causam  romanis  legibus  ter- 
minari. 
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Cet  esprit  de  justice  et  d'égalité  dans  la  législation 
bourguignonne  a  inspiré  l'idée  de  rédiger  la  tex  Bomana 
pour  les  indigènes  sur  un  plan  presque  parallèle  à  la  loi 
Germanique.  Les  rapports  entre  les  titres  des  deux  lois 
sont  de  telle  sorte ,  que ,  dans  certains  manuscrits,  qua* 
rante-quatre  titres  de  la  loi  Gombette  sont  représentés 
par  quarante-trois  de  la  loi  Romaine 

Mais  pour  le  fond  des  dispositions,  il  en  est  autre- 
ment :  la  lex  liomana  Burgundionum  n'a  fait  que  de  rares 
emprunts  à  la  loi  Germanique  de  Gondebald  ;  —  au 
contraire,  la  loi  Germanique  a  beaucoup  emprunté  au 
droit  romain. 

Ainsi  f 

—  pour  la  puissance  du  mari  sur  les  biens  de  la 

femme  (tit.  xiii); 
—pour  Taffect^ation  de  la  propriété  des  biens  aux 
enfants  du  premier  lit ,  en  cas  de  secondes  noces 
(xxxiv); 

—  pour  le  droit  du  père  de  famille  d'exhéréder  la 

fille  qui  se  marie  sans  son  consentement,  droit 
étendu  à  la  mère  par  la  loi  burgonde  (ui); 

—  pour  le  droit  de  retour  du  père  dans  les  biens 
donnés  (li-lxxviii)  } 

13  Ces  manuscrils  n'ont  pas  été  suivis  par  Barkow  (sa  lex  Rom.  a 

/iVtilrc?^  et  par  Ca>'ctaîvi  (sa  lex  Burg.  a  89  litres).  Les  rapports  dans 
les  titres,  duiérents  en  nombre  dans  les  deux  lois  ,  sont  indiqués  en  détail 
p:!r  line  ta]ile  nomparalive  dans  rinlroducUon  à  la  JLex  romana  bur- 
gundionum de  Barkow,  p.  xxxix. 

14  LmiDENBROG,  Bach,  ot,  parmi  nos  contemporains,  Etciiorn  (t.  i, 
^lih\  Oui  ensri-Mir  que  la  lex  lioinann  Puirgmides  ne  devait  rien  à  la 
loi  Coiiibelte.  Ciki^er,  Savigny  etBAuciiow  ^jrccfal.,  p.  37)  ont  prouvé 
la  1  taillé  des  emprunts  dans  les  titres  2, 19,  34  de  la  Ux  liomana^  sur 
Vhomicide,  le  viol  et  la  Valusse  revendication. 
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—  pour  rexercice  de  la  tutelle  (lxxxv)  j 

—  pour  le  droit  des  Inineurs  deventis  majeurs  de  éë 

Al  ire  restituer  contre  l'aliénation  de  leurs  biens 
(lxxxii)***, 

—  pour  les  formes  du  testament  et  du  codicille  (xLiii); 

—  pour  la  prescription  de  trente  ans  (lxxixj  : 

Sur  ces  divers  points ,  la  loi  de  Gondebald  a  repro- 
duit ou  imité  les  dispositions  du CodeThéodosien 

Cette  introduction  du  droit  roînain  dans  la  loi  germa- 

nique  des  Biirgondf^s,  est  venue  principaleiiieiit  des  rap- 
ports établis  par  le  partage  des  terres  entre  les  habitants 
du  pays  et  les  hôtes  barbares  :  les  nouveaux  posses- 
seurs ont  suivi  tout  naturellement  plusieurs  des  lois  qui 
régissaient  antérieurement  la  propriété  romaiiie;  et  le 
droit  it>lnain  est  resté ,  dans  plusieurs  partiës  de  la 
Bourgogne,  uu  droit  territorial 

Le  partage  des  terres  est  mentionné  dans  le  titre  liv 
de  la  loi.  Le  premier  partage,  celui  de  439,  fut  a()pliqué 
principalement  aux  terres  de  la  Savoie.  Le  deuxième  et 
le  plus  important,  celui  de  456,  fut  appliqué  dans  Test 
de  la  Gaule  à  une  contrée  de  Tancien  pays  des  Eduens , 
que  les  Bourguignons  divisèrent  avec  les  sénateurs 

15  La  majorité  est  fixée  à  quinze  ans;  mais  le  majeur  dequidzëm 
peut  se  faire  restituer  jusqu*à  trente  ans. 

IG  Quelquefois  la  loi  exprime  la  m^me  disposition  pour  le  Bourgui- 
gnon et  le  Romain  (Ut.  uu)  ;  quelquefois  elle  cite  le  code  TliéodosieD* 

{Addim.  i,  lit.  i.) 

17  Les  jurisconsultes  de  la  Boiiriïnanc,  comme  le  prf^sidcnt  Bol  uier 
etUAViOT.  ont  étédivisf'-s  sur  la  qneslifiii  de  savfiir  si  h  Bourgogne,  engé- 
n»^ral,  était  un  pays  de  coutume  ou  de  droit  rmt ,  mais  la  réalité  du 
Droit  romain ,  ea  ceclaioea  contrées  de  la  Bourgogne,  ii'a  jamais  été 
pontestée, 
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gallo-romains  ^  ^  Les  deux  tiers  des  immeubles  et  le  tiers 
des  esclave  leur  lurent  attribués;  il  y  eut  exception  i 
Tégard  des  forêts,  qui  furent  partagées  par  moitié  a\ec 
les  habitants  du  pays.  Les  Bourguignons,  au  surplus , 
ayant  fait  beaucoup  de  prisonniers  en  Italie ,  dispensè- 
rent les  Romains  do  Pcxécution  du  traité  sur  la  tradition 
du  tiers  des  esclaves*^. 

La  prédominance  des  mœurs  romaines  dans  le 
royaume  de  Bourgogne  peut  s^expliquer  par  plusieurs 

causes,  sans  doute,  mais  la  principale  est  dans  le  partage 
et  la  condition  delà  propriété  territoriale.  Celle-ci  a  existé 
dès  roriirinede  rétablissement  des  Bur^ondes,  et  comme 
elle  était  permanente ,  elle  a  dù  exercer  une  grande  in- 
fluence sur  la  législation 

La  loi  des  Burgondes ,  cependant ,  n'a  pas  dépouillé 
entièrement  sa  nature  germanique. 

On  y  retrouve  la  pratique  de  Tbospitalité  et  le  respect 
de  la  sévérité  du  mariage  peints  par  Tacile  dans  le  ta- 
bleau des  mœurs  de  la  Germanie  ^^  La  peine  portée 
contre  les  crimes  infllmes  chez  les  ancî^s  Germains , 
qui  étouffaient  les  coupables  dans  la  houe,  est  la  peine 
de  la  fenune  adultère  dans  la  loi  des  Burgondes 

IS  Piiotm,  Chronic.  ad  aon.  539  (D.  Botrom  «  i,  636).  Sapaudit 
Boigvndioniiin  reUquiis  datnr  eum  indigeiiis  dividenda.  —  Mams, 
Cbron.,  ann.  A66.  BatKOiuUoiies  partemGalliflBOGciipafereeteamGalfo 
«natoiibuB  divisere. 

19  DuBOs,  de  l'ÊlabUnemefit  de  la  monarchie,  t.  n«  p.  65. 

20  HouARD  (Dictionnaire  da  droit  normand,  v*  droit)  dit  très-bien , 
p.  22  :  «  Les  Bonrguignone  et  les  Visigoths  ayant  partagé  la  terre  chez  les 
Provinciaux,  se  trouvèrent  dans  la  nécopsilt^  de  suivre,  i  (*égard  de  ces 
propriétés,  les  lois  da  pay8/>ij  se  fixait  leur  établissement.  » 

21  De  Morib.  G. ,  vu,  xix,— Lex  Burg.,  tit.  xxxvni,  xlit,  lzviu. 
^  Tac,  de  Mor.  G.,  v.^Lez  Burg,,  tit.  xxxiv. 
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Le  privilège  de  masculinité  en  matière  de  succession , 
ce  principe  général  des  coutumes  germamques,  est  écrit 
dans  ie  titre  iv  de  la  loi  Gombette  et  se  reproduit  de  la 
même  nianière  dans  les  cou! unies  de  Bourgogne  du 
XIII*  siècle  —  Une  chose  bien  plus  remarquable  encore^ 
c^est  qu'on  découvre  dans  le  titre  i*"  de  la  loi  un  carac- 
tère de  propriété  qui  représente  complètement  le  fief 
AVBG  nÉRÉoiTÉy  AVEC  FOI  ET  SOMMAGE^*  ; — et  comme  le 
duel  judiciaire  est  inscrit  aussi  dans  le  titre  xxxv,  on  a 
déjà  dans  la  loi  de  Gondebald  tout  ce  qui  fera  la  base 
de  la  féodalité. 

La  loi  germanique  des  Burgondes  réunit  ainsi  les 
deux  choses  qui  paraissent  d'abord  le  plus  opposées  : 
rélément  romain ,  Télément  féodal  ;  et  dans  une  loi  bar- 
bare  ,  modifiée  par  Tinfluence  gallo-romaine ,  apparaît 
d'avance  Tune  des  faces  les  plus  curieuses  du  moyen 
âge* 

23  Lex  Burg.,  tit.  iv. 

Coutumes  de  Bouigu^ne,  inédiles  et  publiées  pour  la  pi  emièrefoispar 
M.  GiRALD  ,  Revue  de  législation;  et  Essai  sur  ThisLoire  du  droit  au 
moyen  âge  :  Pièces  justificatives, 

24  Lex  BurgM  tit.  i,  art.  3.  —  Illud  eliam  hiile  Legi  adjungi  placoit, 
ut  ai  quis  de  populo  nosiro  a  parentibus  noatris,  mvmfieentiœ  caussa 
aliquid  percepisse  dignoscUur,  id  quod  ei  conlatum  est,  itiam  esc  nosîra 
UtrgitaUy  ut  filHs  tuU  rélinquaî  prœseDti  conalîtutione  pnestamua. 

Art*  h»  —  Id  etiam  atatueotes,  ut  ai  quid  etiam  de  ntutro  munere^ 
ant  Deo  prseatante  aliter  perceperint,  donatiooum  nostrarom  lextua  o^- 
tendaaU  Sopereat  ut  postxritas  sorum  eâ  devotione  et  fide  desee- 
vikTj  ut  augere  aibi  et  servare  circa  se  pazentam  nostForum  munera 
cogDoacat. 
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SECTION  IV. 

U>1  GEElUIf  IQUE  XI£S  YISIGOTHS  (  COD£X  LEC18  WISIOOinOAUM  ), 

Le  Code  de  la  loi  des  Visigoths  avait  un  des  caractères 
delà  loi  desBurgoudeSy  le  mélange  du  droit  romain  aux. 
coutumes  germaniques:  il  y  ajoutait  le  mélange  de  plu- 
sieurs conciles.  Il  forme  un  recueil  long  et  dilTus  en 
douze  livres,  où  le  caractère  original  du  droit  germa- 
nique et  du  droit  romain  s'efface  sous  la  prétention  des 
TOis  visigoths  de  faire,  tantôt  par  eux-mêmes,  tantôt 
avec  le  concours  ou  la  confirmation  des  Grands  et  des 
dignitaires  de  l  É|^lise,  une  œuvre  nouvelle  et  une  loi 
temionale^ 

Le  Code  des  Visigoths ,  rédigé  au  milieu  du  vir  siècle, 

sous  le  règne  de  Chinsdawintli  et  Receswintli,  ne  se 
trouve  qu'une  seule  fois  dans  les  soixante-quatre  ma- 
nuscrits de  la  loi  Salique  ^  :  il  est  resté  comme 
étranger  aux  livres  des  lois  destinés  au  royaume  des 
Francs.  H  est  souvent  reproduit,  au  contraire,  dans  les 
manuscrits  espagnols  :  ceux  que  l'Académie  de  Madrid  a 
consultés,  pour  son  édition  de  1815,  contiennent  or- 
dinairement sur  les  rois,  auteurs  de  chaque  loi,  des 

1  Voir  IIK I,  tit«  I9  L.  3. 5.  —  0)n8itio  probis  et  paucift  idmlxtis.  — 
Ijb.  II,  l«  12.  ^  Le  roi  doit  remplir  les  lacunes  de  1a  loi.  —  Lib.  ir, 
5^  7. — Ûb«  IX,  2 ,  S.--*La  loi  est  confirmée  par  les  évâques.  — Lib.  xn, 
i»  3.  —  Cette  loi  se  compose  des  décisions  d'un  concile  de  Tolède  ;  elle 
confirme  le  concile  sons  peine  d^excommunication  et  de  coniiscatîon  du 
dixième  des  biens. 

3  Ms.  Mi8  B.  R.  M.  PARbESSUS,  préf.«  n«  vi.  Manuscrit  do  ix*  siècle. 
Le  code  suit  une  ebroniqne  des  Visigoths. 
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notices  précieuses  pour  l'iiistoire,  qui  sont  imprimées 

dans  réditiou  iiouvolle  ^. 

Nous  avons  prouvé,  dans  notre  tome  deuxième,  que 
le  code  Visigothique  a  pour  Thîstoire  de  notre  Droit  une 
faible  iinporlance  :  il  se  rapporte  principalcineut  à  l'his- 
toire du  Droit  en  Espagne.  Le  Fuero  juzgo  des  Castil- 
lans ,  qui  subsiste  encore  de  nos  jours  comme  loi ,  est 
une  traduction  espagnole  faite  aux  xu**  et  xiii*  siècles  des 
lois  visigothiques. 

Ces  lois  ont  cependant  étendu  leui-  iniUience  à  Textré- 
mité  de  la  Gaule  méridionale,  dans  Tancienne  Septi- 
manie,  qui  prit  le  nom  de  Gothie  après  la  chute 
d'Alaric  IL  Le  roi  Chinsdawinth  prohiba  dans  ses  États 
laitex  Bomana  de  Tan  506,  pour  favoriser  la  propagation 
du  code  Visigothique ,  qu'il  défendit  de  vendre  ou  d'a- 
cheter plus  de  i  !2  sols,  ce  qui  était  encore  une  somme 
considérable  par  sa  valeur  relative  \  Il  ne  réussit  qu'im- 
parfailcmcnt  dans  son  système  prohibitif,  c4  il  n'a  rien 
fondé  dans  cette  partie  du  territoiit3 ,  qui  fut  réqnie  par 
le  roi  Pepiu  à  la  monarchie  des  Francs.  L'usage  du 
droit  romain  y  fut  seulement  modifié,  en  ce  sens  qu^aii 
lieu  d'y  conserver  son  caractère  de  droit  réel  et  territo- 
rial commme  dans  l'Aquitaine,  la  Narbonnaise  ou  la 
Provence,  il  s*y  maintint  pendant  la  domination  des 

3  Codex  legis  Wisigolhorum.  Édition  in-folio,  Madrid,  1815.  Les 
nolices  ne  sont  pas  toujours  d'accord  entre  elles  sur  les  auleurs  et  le 
caraclère  de  la  Lex  aniiqua  aut  nova, 

[i  ffHlt'x  log.  Wisig.,  V,  /(,  22. 

Les  12  sols  de  la  lui  Visigolhique  sont  évalués  par  M.  GoéBARB  i 
i»08u  fr.  de  notre  monnaie  U^olypt.,  Prolég.,  p,  142j. 
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Visigoths,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'an  760,  comme  loi  per- 
sonnelle des  anciens  habitants. — Nons  avons  précé- 
demment signalé  cette  différence  d'application  des  lois 
romaines^  selon  les  différentes  régions  de  Gaule 
méridionale ,  en  nous  occupant  des  Monuments  du  IhoH 
romain  dans  la  Gaule,  C'est  parce  que  le  Code  de  la  loi 
Visigothique  ofirait  avec  le  Code  d'Alaric  II  un  point  de 
oomparaison  inévitable,  qu'en  traitant  de  celui-ci  nous 
avons  anticipé  sur  Tordre  des  temps  et  parlé  de  l'em- 
pire Réméré  du  Code  des  Visigoths  dans  la  Gothie, 
devenue  dans  les  temps  modernes  le  Bas-Languedoc  ^. 
Nous  devons  donc  renvoyer  aux  détails  et  à  Tapprécia- 
tton  que  notre  tome  deuxième  présente  à  ce  sqjei^. — ^Les 
Goths  qui  s'étaient  retirés  dans  cette  province ,  aban- 
données leurs  rois,  y  observèrent  le  code  Visigothique; 
et  lors  diS  la  soumission  dé  la  Gothie  à  la  monarchie  des 
i  l  ancs,  leurs  desceptiauts  stipulèrent  la  réserve  des  lois 
lie  la  patrie  et  das  coutumes  paternelles  ^. 

5  Cest  le  motif  pour  lequel  cette  partie  de  notre  plan  B>Bt  écartée  de 
Tordre  chronologique,  auquel  nous  restons  ordinairement  fidèle. 

S  Tome  u,  liv«  ni,  époque  gallo-romaine,  ch.  t,  p.     et  suiv. 

7  Facta  pacMone  cun|  Francis  quod  illio  Gothi  patriis  legibus*  mori- 
Iras  patemis  vivant  *  et  sic  Narbonensis  Provîncia  Pippino  subjicitur. 
(Gervais,  dans  le  Recueil  de  DccHEssEt  t.  m,  p.  36S.) 
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SECTION  V. 
ronraLW  w  MABeuLFs  m  louniiu  araiocubs. 

On  ne  peut  séparer  de  la  loi  Salique  et  des  antres  lois 
barbares  les  collections  de  Formules,  surtout  celles  de 
Marcttlfe,  malgré  la  pluralité  des  éléments  qu^elles  con- 
tiennent. Noos  parlerons  plus  tard  de  Tensemble  des 
Recueils  de  formules:  ici  nous  recherchons  ce  qui  con* 
cerne  spécialement  les  lois  germaniques.  Nous  avons 
conslalé  précédemment  que  les  Formules  derArvemieet 
de  r Anjou,  des  ^  et  vf  siècles,  offraient  par  leur  f/àr 
ractère  mixte  Tune  des  sources  du  Droit  gallo-romain  ^ . 
Nous  devons  reconnaître  maintenant  que  les  Formules  de 
Harculfe  présentent  Tune  des'  sources  les  plus  utiles  à  la 
connaissance  du  Droit  germanique  de  la  France,  rap- 
proché des  autres  éléments  qui -préexistaient  dans  le 
droit  du  pays. 

Marcuiie  était  Franc  d'origine  et  habitait  une  contrée 
gouvernée  par  les  Mérovingiens.  Livré  à  Tétai  monas- 
tique dans  le  diocèse  de  Paris,  il  était  versé  dans  la 
connaissance  des  coutumes  anciennes  :  c'est  sur  la  de- 
mande de  Landèric,  évéque  de  son  diocèse ,  que  vers 
Fan  G60  il  rédigea,  à  Fège  de  soixante-dix  ans,  les  deux 
livres  des  Formules.  Il  prit  pour  base  de  la  division  de 
son  travail  la  distinction  des  deux  modes  solainels,  qui 
existaient  alors,  de  transférer  la  possession  ou  de  traiter 
les  affaires,  soit  dans  le  palais  en  présence  du  Roi ,  soit 

1  Fonnnlae  Andegavemes.  Toir  notre  tam  ii»  Uv.  m»  du     $  7» 
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en  jagemeot  devant  le  Comte  et  ses  aseesdeurs;  et  il  coor- 

donaa,  d'après  cet  ordie,  dans  le  premier  livre,  les  for- 
mules qui  représentaient  les  chartes  royales,  et  dans  le 
livre  deuxième,  les  cbartbs  de  comté  —  L^autenr  de  la 
Collection  nous  apprend  qu'il  a  réuni  les  formules  trans- 
mises par  ses  pères,  smwmt  ia  cmUume  du  lieu  qu'il  ha- 
bitait avec  Févéque  Landèric;  et  qu'il  y  avait  ajouté 
quelquefois  sa  propre  rédaction,  selon  la  simplicilé  et  la 
msUdté  de  sa  nature 

«  Ce  recueil  (dit  le  savant  J.  Bignon ,  qui  l'a  enrichi 
»  de  ses  annotations)  |  montre  clairement  le  droit  dont 
»  usaient  nos  ancêtres ,  car  on  ne  peut  avoir  une  preuve 
»  plus  certaine  du  droit  en  vigueur  que  celle  tirée  de  la 
»  pratique  des  formules  alors  usitées.  Les  lois  Salique  et 
TiBipuaire,  celles  des  Allemands,  des  Bavarois,  des 
))  Saxons  et  les  autres  lois  barbares  ne  peuvent  avoir  de 
»  meilleur  interprète.  Grégoire  de  Tours  lui-même,  en 
«plusieurs  passages,  reçoit  sa  lumière  du  livre  de 
»Marculfe,  et  j'oserais  affirmer,  dit  le  savant  du 
»xTi*  siècle,  qu*il  peut  servir  à  une  plos  complète 
»  connaissance  du  droit  romain  )> 

2  Lib.  primus  :  Chart.ï:  kkgales, 
Lib.  secund.  :  Chart.e  pagenses. 

Pncfatio  MarculO  :«Suntproplerea  nonniiUa  imgotia  hominum,  tam  in 
palatif)  quam  in  pago,  quae  scribi  non  queunt  intequam  invicem  confe- 
ranliir.  et  juxta  propusilioiies  vel  respoDsionei  eluquia  eorum  tune  scri- 
banlur  el  gtisU.  » 

(y.  Annotâliones  J.  Bignonii  ad  proœmium,  el  lib.  i,  formul.  1,2,3.) 

3  ...Tam  praeceptiones  régales  quam  cartas  pagenses  juxla  simplici- 
latîset  nisticitatis  me®  natnram  intiaiare  coraTî. 

«  Ego  verohaec  quae  apud  majores  meos,  juxta  consubtudinex  loci 
quodegimus,  didici.  vel  ex  8eii8U  proprio  cogitavi,  nt  potui  eoacervare 
io  noum  coravl,  et  capitula  pnenotavL*.  »  (Mareulf.  prœfaiio.) 

A  MA«ciiLP.»pi»btîo  Wgnonii. 

T.  I.  8 
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On  doit  ajouter  à  ces  Formules  celles  qui  ont  été 
publiées  à  leur  suite  et  comme  appendice,  sous  le  titre 
de  Formulœ  vêler  es  incerti  auctoris ,  eu  observant  toute- 
fois que  parmi  ces  dernières ,  les  unes  sont  de  Tâge  de 

Marculfi;  et  les  autres  ont  été  écrites  évidemment  sous 
le  règne  de  Chariemague^. 

Le  recueil  de  Marculfe,  malgré  Tinfluence  visible  de 

l'élément  romain  et  canonique,  se  distingue  des  autres 
collections  de  formules  par  son  caractère  germanique  et 
sa  filiation  franqne,  si  Ton*  peut  s'exprimer  de  cette  ma- 
nière. Aussi  doit-il  être  considéré  spécialement  comme 
un  monument  accessoire  à  la  loi  Salique  et  aux  lois  bar^ 
bares  qui  exerçaient  leur  principale  influence  dans  nos 
provinces  du  nord  et  du  nord-est. 

n  nous  reste,  pour  compléter  la  série  des  monuments 

du  droit  gei  nianique  dans  ses  ra[)|>orts  avec;  la  France , 
à  rechercher  comment  les  mœurs  et  les  lois  des  Nor* 
mands  peuvent  y  prendre  place. 

5  Marcdlf.,  praefat.  Bignonii,  et  p.  133.  —  Elles  sont  publiées  par 
Balcze  et  Cànciani  (t.  ti»  p.  246)  comme  Appendice. 
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SECTION  VI. 

COM  ftti  «lifils.  —  COUTOKBS  AN fflLO-nOIIMAllDIS.  —  ÀMCm 


I.  —  Code  islandais  den  Or(gAs. 

II,  —  Coutumes  angio-nor mandes, —  Lois  de  Guillaume  le 

Conquérant.— Jnstilutes  de  Littleton.~Le  Domeâ-cUy- 
Book.  —  Les  traités  de  Brilton  et  de  Bracton. 

m.  —  Registre  de  rÉehiquicr,  — >  Ancien  Coutumier  de  Nor- 
mandie, 

JS*'^  Résumé. 

Les  hommes  du  Nord  qui  se  sont  établis  les  derniers  sur 
le  territoire  de  l'ancienne  Gaule  »  les  Normands,  ayaient 
anssi  leurs  coutumes  ;  et  il  importe  de  savoir  comment 
ceiles-ci  peuvent  s'allier  aux  autres  monuments  du 
ftroit  germanique. 

La  communauté  (i' 01  igine  des  Francs  et  des  Normands, 
sortis  également  des  bords  de  TËlbe  et  des  contrées  voi- 
sines de  Focéan  Germanique,  est  attestée  par  une  trèa- 
autique  tradition. 

JSUe  est  marquée  premièrement  par  le  Géographe  de 
Bmenne ,  compilation  faite,  au  vu*  siècle,  de  documents 
antérieurs. 

«  A  la  quatrième  heure  de  la  nuit  est  la  patrie  ou  la 

»  région  des  Normands  que  k^s  anciens  appelaient  Dama 
»  et  au  devant  de  laquelle  est  la  région  de  l'Ëlbe  que 
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»  les  anciens  appelaient  Maururgravia  ;  et  c'est  dans 
»  cette  région  de  l*Elbe  que  la  raœ  des  Francs  a  en  sa 

))  tlenieiire  pendant  un  grand  nombre  d'années*». — 
En  se  fondant  snr  ce<te3Lte  publié  pour  la  première  fois 
eu  1G88,  Leibnitz  (?t  Eccani  ont  déterminé  l'origine  des 
Francs,  et  l'auteur  .d,e  l'jUijbtpire  des  JusUluiions  mérovin-' 
pennes  a  de  nos  jours  repris  et  confirmé  la  justesse  de 
leurs  vues^. 

La  tradition  sur  la  communauté  d'origine  des  Francs 
et  des  Normands  est  consignée,  en  second  lieu,  dans  la 

Vie  de  Louis  le  DâbonnaireéonlQpaLV  Isigellus  son  contem- 
)»orain,  à  Toccasionde  Harald  ,  prince  danois,  qui  était 

venu  reœvoir  le  baptême  à  la  coui  de  l'empereur.  Il  y 
est  dit  : 

et  Ce  peuple  portait  anciennement  le  nom  de  Danois 
•»  et  le  porte  encore  aujourd'hui.  On  lui  donne  aussi  le 
»  nom  de  JSorUmians  en  langage  franc.  Ce  sont  des 
.1»  honmies  rapides,  agiles  et  fort  exercés  au  maniement 
.»  des  armes.  La  réputation  de  ce  peuple  esj,  répandue 
»  sur  des  bords  lointains,  car  il  va  chercher  au  loin  sa 
»  nourriture  sur  des  barques,  et  il  habite  la  mer.  11  est 
i>  beau  de  visage,  grand  de  taille,  élégant  dans  sa  pa- 
1»  rure;  et  la  tradition  rapporte  (fama  refert)  que  (es 
»  Francs  en  tirent  leur  origine.  En  vue  de  l'amour  divin, 

1  Quarta  ut  bora  noclis  Normanorum  est  patria,  qua  uUDania  ab  an- 
tiquis ,  cujus  ad  frontem  Albes  vel  patria  Albis.  Mauruj^jgrwin  certig- 
sime  anliquis  dicebàtur,in  qua  patria  Albis  per  multos  annos  Praneorvm 

Unca  remorata  est. 

Anonymi  Ravennatis  de  geographia  libri  quinquet  i,  11  (pu- 
bliés en  1688  pour  la  première  fois  par  D.  Placide  Porcberon). 

2  Leibuitz,  1715.  —  £ccAii]>,1720.  — LehuIrou,  Uist.  des  InsUt. 
mirov.  et  caroHng.»  1. 1,  p.  S7. 


Digitized  by  Google 


CHAF.  IV,  afiCT,  VJ.  DAOÏT  JNOAMAND.  117 

»  et  par  compassion  pour  la  race  de  ses  dieux  ^  César 
»  essaye  de  les  gagner  à  Dîea  ^.  » 

Les  Francs,  d'après  ces  anciennes  traditions,  sont 
par  leur  origine  et  leur  habitation  primitive  au  nord 
de  la  Germanie,  les  frères  ainés  de  ces  antres  bapbares 
appelés  Danois  ou  Northmnns  qui ,  aux  ix'  cl  x'  siècles , 
remontant  les  fleuves  de  la  France,  désolèrent  plusieurs 
de  ses  contrées  et  s'établirent  dansl'ane  de  ses  provinces, 
il  Qc  faudra  pas  s'étonner,  dès  lors,  si,  dans  Thistoire  du 
Droit  barbare,  les  coutumes  normandes  présentent  des 
relations  d'étroite  parenté  avec  les  co  u tûmes  franques .  — 
Cette  communauté  d'origine  peut  ollrir  même  un  secours 
important  pour  Tappréciation  ultérienre  des  mœurs  ger- 
maniques, considérées  par  rapport  aux  usages  de  la 
France  Coatumière. 

Hais  quels  soût  les  tiionimi^ts  où  nons  pourrons  re- 
trouver les  anciennes  coutumes  normandes  ?  —  Nous 
ik*avon8  pas^  comme  ponr  les  Francs  et  les  Burgondes , 
ane  loi  rédigée  par  les  Normands  à  l'époque  de  leur 
établissement  dans  la  Neustrie^  et  nous  sommes  obligé 
de  consttlter  des  doduhents  d'origine  ditTéraile,  notam- 

« 

3  £rxoldq8  NiGiLLOs,  poenuu 

«Hic  populus  porro  veteri  cognominei^ani 

»  Ante'  vocal»iitur  et  vocituLtur  adhiic.  . 
9  Narih  quoque  Fraoeiseo  dicuntur  nondiie  Mamii , 

9  Veloces,  agOes,  annlgerique  nimis. 
»  Ipsequldem  populus  late  pemotas  habetnr» 

»  LiDtre  dapes  quaiei»,  iDColit  atipie  mare* 
»  Pulcber  adest  focîe»  caltaque,  statuq^e  decom. 

»  linde  genus  FraneU  adfore  tania  refert. 
»  Victi»  amore  Dei,  gnmiêque  minrtuê  aviti, 

»  Teœptat  eos  Csesar  luerificare  Deo*  » 
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ment  les  Grâgâs,  les  Coutumes  anglo-iioi mandes ,  le 
Coutcuuier  de  Normandie.  i 

1.  Les  GRiGAs.  —  L'Islande,  découverte  au  ix<  siècle 

par  les  Norwégiens,  fut  peuplée  de  874  à  930  par  des 
familles  norwégteunes  appartenant  à  la  classe  élevée  de 
la  société,  qui  fuyaient,  sous  la  conduite  d'Iugolf  et  de 
Ihorolf ,  des  vengeances  privées  et  le  joug  du  roi  Harald, 
lequel  avait  soumis  à  son  pouvoir  tous  les  chefs  nor- 
wégiens et  voulait,  des  royaumes  indépendants  du 
Danemark  9  de  la  Suède  et  de  la  Norwége  composant 
la  Scandinavie,  former  un  royaume  unique  La  colonie 
porta  dans  l'Islande  le  culte  de  Thor  et  les  coutumes  de 
la  mère  patrie.  Les  tribus  ou  les  dans  de  la  colonie  ^ 
étant  livrés  à  des  divisions  intestines,  sentirent  le  besoin 
d'une  loi  uniforme.  Un  des  anciens,  choisis  par  rassem- 
blée générale,  Ulfjot,  se  rendit  en  Norwége  pour  re- 
cueillir soigneusement  les  institutions  et  les  coutumes 
nationales;  et,  après  trois  ans  d*étude  et  de  conférence 
avec  les  sages  ,  il  composa  un  Code  qui  fut  adopté  parl'AL- 
raiNG,  asembiée  générale  du  peuple  ou  assises  de  File'. 

Ces  lois  ne  furent  pas  écrites  d*abord  :  le  président  de 
rass(  inl)lée  nationale,  appelé  Fromutgateurei  Homme  de 
la  loi  ^,  les  récitait  annuellement  dans  rassemblée.  Deux 

kI9wr-Wegg^  chemin  du  Nord.  «'Lldaoade  (e*M4-dire  pay$  de 
gîaee),  ainû  nommée  au  ix*  siècle  (veis  861)  par  Naddodi  pirate  nor- 
wfigien  (lors  de  sa  déconcerte  par  les  navigateurs  iKMrwégîens),  fut  sou- 
ff         mise  aux  lois  de  Norwége  dans  le  xiij*  siècle. 

5  Thing  signifie»  dans  l'ïmcienne  langue  du  Nord,  assemblée  popu- 
laire, cour  de  justice ,  assises.  La  diète  de  Norwége  est  encore  appelée 
Stor-thing.^yfHEÂTOvit  Hist.  desPeuples  du  Nord,  trad.par  M.  Gvillot, 
p.     —  V.  Vlndex  vêrbcrum  qui  suit  les  GaiGis ,  ^  TMng.) 

6  LôgsÔgumadr^  c*est-4L-dire  la  loi  vivanU,  Ptas  tard  0  s^peta 
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siècles  a[)rès  Uifjot,  les  lois  u'étaieat  eacore  conservées 
-que  par  la  tradition  ;  elles  ne  furent  recaeiilies  d^s  on 
texte  écrit  qu'en  4117,  après  T introduction  du  christiâ- 
nismedans  riieeti'aboiitiou  du  jugement  par  le  combali 
qui  était  le  plus  anden  nsage  judidairè  paitni  les  guer- 
riers du  Nord''.  Ce  Code,  appelé  plus  tard  les  GRicÂk,  fut 
adopté  par  Tal-thing  et  conserva  force  de  loi  jusqi^'en 
4275,  époque  à  laquelle  l'Islande  fut  soumise  au  pou- 
voir de  la  Norwége 

On  trouve  dans  les  Grâgàs  des  formes  de  procédure 
qui  révèlent  déjà  l'un  des  caractères  distinctifs  de  la  race 
Normande,  et  qui  ctaient  scrupuleusement  observées  par 
les  Normands  de  ces  lieux  et  de  ces  temps  reculés.  On 
y  trouve  aussi ,  sur  les  droits  des  femmes  mariées,  des 
.  dispositions  qui  rappellent  vivement  à  1  esprit  les  droits 
et  la  dot  de  la  femme  selon  la  coutume  de  Normandie  *• 
Le  Code  révisé  en  44  i  7,  dont  nous  possédons  la  tradu<v 
tion  latine  et  un  savant  commentaire  par  Schlegel,  fut 
établi  d'après  les  lois  fondamentales  d'Uifiot  et  les  précé- 
dfnus,  ([ui  aviucnl  acquis  enx-inémes  force  de  loi.  Il  est 
donc  l'image  vraie  des  mœurs  antiques  et  des  institu* 

Zi^wdnQMvméelaloiJtimiMpwieeC^         ley  Snédolk 
fV.  dans  UJlmtedeVrait  firanpaU  etéUrangtr,  un  intérassant  article 
tur  la  législatioii  suédoise,  par  M.  le  comte  Eric  Sparre,  t  nr,  p.  673.) 
7  Le  }ligëiMiitpar  le  dnel  était  appelé  JT^^^^o»  eiMk|boilflo  iai|. 

<WBEATOlf,f.ai.) 

S  Codex Jurii  Mandorum  antiquisHinus  qui  nomnatur  Gràgàs. 
— J.  F.  G«  Schlegel,  Gomment,  liistor.  et  critic,  SS 1*  3, 3, 11. 2  toI. 
Ir-&%  Haum^g,  1SS9. 

S  Dans  les  Sagas,  ou  Narrations  islandaises^  et  surtout  dans  la  iVta/«- 
Sëga^  (p.  àOO  etsuiv.,  trad.  latibe),  on  voit  des  exemples  frappants  de  Tes- 
prit  processif  de  la  race  normande.— Sur  les  droits  des  femmes  quant  aux 
))ieii8,  y.  GRiGiSy  seoL  vu,  tit.ia,  ixm«  u,  etScBLiGKL  comia.,§a2. 
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tions  de  ces  régions  extrêmes ,  dont  les  hardis  enfants 
se  réj[>andireQt  but  les  ties  et  sur  le  contiaent  de  l'Eu- 
rope ;  il  réfléchit  à  nos  yeux  les  usages  primitifs  de  ces 
hommes  du  Nord  qui  naturalisèrent  dans  uae  province 
de  France  les  usages  de  la  Norwége  et  le  nom  de  Nor* 
mandie*^. 

n.  Coutumes  ANGLO-NORMANDES. — Rollon,  premier  duc 
deNormandie,  après  le  partage  des  terres  de  la  province 
à  lui  concédée,  publia  des  lois  et  des  statuts.  Sa  justice 
était  célèbre  :  c'est  à  Tinvocation  de  sa  justice  et  de  son 
nom  qu'on  a  presque  toujours  rapporté  la  clameur  de 
Haro ,  Àh  I  RM!  —  Il  organisa  un  tribunal  souverain  et 
ambulatoirCi  TÉchiquier  ,  qui  jugeait  les  causes  eu  appel 
et  en  dernier  ressort ,  sur  le  rapport  des  délégués  da 
prince ,  envoyés  pour  tenir  les  assises  locales.  Les  mo- 
numents de  ces  premières  lois  ou  de  ces  premiers  actes 
n*ont  point  été  conservés  en  France.  Mais  l^r  existence 
est  suffisamment  attestée  :  le  duc  RoUon  en  recommanda 
l'observation  à  son  ûis  Guillaume  Longue-Épée;  lorsqu'il 
abdiqua  et  qu^ii  fit  reconnaître  son  fils  pour  son  succès-* 
seur,  il  dit  aux  Normands ,  suivant  un  ancien  texte  : 
«  Il  soutiendra  nos  lois  bt  nos  établissements  f  Lbgibds 
ET  BTATOTis  N08TRIS  AUxiLUBrruR  *  * .  UÉchiqoieT  se  trouve 
mentionné  dans  des  rôles  anciens  et  d'anciennes  chartes 
qui  en  supposent  le  premier  établissement  en  Nonnan«> 
.  die.  Ainsi  le  nom  d'Échiquier  figurait  dans  un  rôle 

10  Sur  le  Code  islandais  des  GrIgIs,  «otr  le  savant  Disc,  prélim.  de 
ScHLEGEL,  en  tête  delà  traduction  ;WHEATON,Iîist.  des  peuples  du  Kord, 
et  un  com  pte  rendu  dd  M.  Pardessus,  Journal  des  savants»  1831,  p.  id3 
à  206  ^266  à  277. 

11  Aim.  Si7.    I)DCUSH£,  Rficueil,  1. 1,  p.  M. 
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de  i  061 ,  antérieur  à  la  conquête  de  TAngleterre  par  les 
Normands ,  et  relatif  aux  tenum  nobles  de  Tile  de 
Giiernesey.  Ce  rôle  fut  cité  par  les  commissaires  de  la 
reine  Eiizai>eth,  nommés  en  1587  pour  redicroher  à 
Gaemesey  quelles  tenures  nobles  pouvaient  eicister  dans 
cette  ile,  ancienne  dépendance  des  Normands 

Edouard  le  Confesseur,  roi  d'Angleterre,  chassé  de 
8on  royaume  9  s^étant  réfugié  près  de  Robert ,  sixième 
duc  de  Normandie,  fut  remis  en  possession  de  son  trône 
par  le  courage  de  Guillaume ,  fils  naturel  de  Robert,  et 
par  reconnaissance  il  institua  Guillaume  le  Bâtard  héri- 
tier de  sa  couronne.  De  là,  en  1066,  la  descente  en  An- 
gleterre et  la  conquête  de  Tile  par  le  duc  de  Normandie, 
a  la  lèle  de  50,000  hommes.  Le  conquérant  fit  rédiger 
pour  son  nouveau  royaume  quelques-unes  des  lois 
Normandes  sous  le  titre  de  Loys  et  Coutumes  ou  Chartes 
du  roi  Guillaume  il  divisa  les  terres  en  tenures  et 
assigna  des  fiefs  à  ses  capitaines  et  vassaux  ;  ii  trans* 
porta  dans  l'île  de  Bretagne  l'institution  de  l'Échiquier,  et 
ordonna  de  plaider  et  de  rédiger  les  actes  publics  en 

12  Voir  1  "Histoire  du  parlement  de  Normandie,  par  M.  Floquet. — 
MÉNAGE  indique  un  charte  de  1130  à  1135,  sous  Henry  I«%  roi  d'Angle- 
terre et  duc  de  Normandie ,  où  rÉchiquier  est  mentionné.  —  Bodin, 
Chopin,  Ménage  pensent  que  Vétymologie  d'échiquier  doit  se  rap- 
porter au  mot  skeiken  ou  schiaken,  envoyer,  parce  que  les  olUciers  du 
duc,  les  barons  ,  les  prélats,  les  chevaliers,  qui  composaient  le  tribunal , 
étaient  envoyés  souvent  d'un  lieu  à  un  autre  pour  la  justice  ,  et  qu'à 
quelques  égards  ils  rappelaient  les  missi  dominici,  —  Ce  qm  justilie 
rélyraologie,  c'est  que  dans  le  livre  de  Britïon  (p.  6/âj,  U  ei>t  dit  esche^ 

cJker  pour  Érliiquier. 

L'ordonnani  e  de  1302  statua  qu'on  tieudrait  deux  Échiquiers  par 
année  à  Rouen.  Les  assises  temporaires  furent  remplacées  par  un 
Échiquier  pei  p  Huel  ou  [  arlemenl  sous  Louis  xn ,  «  dit  d'avril  1499, 

13  Elles  se  trouvent  dans  Canciami,  t.  iv,  p.  361. 
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langue  normande  ou  Roman-WaUoîiy  usage  qui  a  duré 
fb3S  de  trois  cents  ans^*.  Afin  de  ménager,  œpendan^ies 
SQScepiibîliléd  nationales  des  vahicus,  il  publia  pour  les 
Angio-Sa&ons  et  approuva  les  lois  d  Edouard  le  Confes- 
seur qui  représentaient  les  institutions  saxonnes;  mais  H 
fit  plier  1,1  rédaction  à  ses  vues  et  mêla  des  coutumes  nor- 
mandes et  féodales  aux  liMspromulgi^ées sous  le  nom  vé- 
néré d*Ëdouard  Les  Coutumes  normandes,  unies  aux 
institutions  féodales  des  et  xi®  siècles ,  furent  donc 
traps^iortée^  de  la  France  en  Angleterre  ;  et  la  conquête 
de  Guillaume  le  Bâtard  produisit  des  actes  et  des  monu- 
ment^  qui  ont  réfléchi ,  sous  différentes  formes,  les  lois 
et  coutumes  anciennes  de  I9  Normandie.  Les  principaux 
monuments  de  ce  genre  ^  outre  les  Loys  et  Coutumes  du 
roi  Guillaume  ^  sont  les  règles  communes  comprises  dans 
les  Ihstitdtes  de  LimETon ,  le  Livre  des  Tsnubes  pu  Uà 
Domen-day-Book  et  le  Livre  pE  Britton. 

Les  Institutes  de  Littleton  présentent  la  compilation 
faite  par  cet  auteur,  vers  Tan  1 475,  de  la  commune  Ici 
établie  par  Guillaume,  et  des  actes  conformes  aux  an* 
ciennes  coûtâmes  qui  avaient  suppléé  9  sons  le  règne 
du  conquérant,  au  défaut  de  la  rédaction  des  lois*^. 
littleton  distingue  9  en  chaque  article  de  sq^  /recue^^  ce 
qui  est  de  la  commune  hi  de  ce  qui  est  étaMi  par  chaitot 
ou  statuts  postérieurs. 

14  C'«st  on sUtut dtdouard m, deraa  4862»^  %4Mk^hyÊÊ$^ât 

la  langue  anglaise  dans  les  tribunaux. 

15  Foir  CANCUlUt  t.  IVt  «t  flOOÀADt  'LoiS  <t  COBtttBKiaagkWMf'- 

mandos ,  i ,  459. 

16  Littleton  mourut  vers  lZi82.  hos  Institutes  sont  accompagnées 
d'un  savant  coDUDfiataire  |)ar  £qxjb.  £lies  ne  dupeofifint  ^  ùm  Lqù  e| 
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Le  DoMEs-DAY-BooK,  Livre  des  Assises,  ou  Livre  terrier 
de  Guillaume  le  Conquérant,  donnait  le  dénombr^nenl 
et  la  description  des  terres ,  des  ffefe  et  tenores  du 
royaume. — La  rédaction  de  ce  livre,  qui  eut  pour  modèle 
la  description  qui  avait  été  faite  au  ix*  siècle  par  Alfred 
le  Grand,  dura  six  années  (1080-1086).  Le  Domesday 
.  contenait  le  résultat  des  enquêtes  terrîtorîales  sur  les 
possessions,  à  divers  titres,  des  Normands,  des  Anglais, 
des  Saxons.  L'original  a  péri.  Le  manuscrit,  déposé  dans 
les  archives  de  FÉchiquier,  et  imprimé  en  i  783  en  deux 
gros  volumes,  a  été  formé  sur  les  anciens  titres.  Les  fiefe 
y  sont  classés  suivant  la  dis^nité  de  la  tenure,  avec  l'in- 
dication de  la  nature  et  de  Tétendue  des  terres.  Ry  avait 
60,215  fiefs''de  chevaliers  qui  tous  devaient  prêter  ser- 
ment de  fidélité  au  roi^^, —  Le  recueil  de  Littlcton, 
rapproché  du  livre  terrier,  présente  une  corrâatioii 
remarquable.  Celui-ci,  en  effet,  donne  la  description  et 
les  attributs  des  tenures^  celui-là  indique  les  formalités 
requises  pour  les  conserver,  les  partager,  les  aliéner  ou 
les  acquérir  à  titre  onéreux  et  gratuit. 

Coutumes  rapportées  par  Canciani  ,  L  iv,  p.  3^9,  à  la  suite  des  Leges 
inAiiglia  condiiœ,  IIocARoa  réimprimé,  traduit  et  annoté  les  Inslitntas 
de  LiTTLEiox  sous  le  nom  &'Ânciemes  Lois  françaises  (2  vol.  in-Zi*, 
1766).  Son  discours  préliminaire  est  plein  d'erreurs  relatives  à  Thistoire 
du  droit ,  et  c'est  avec  raison  que  M.  Gc^rard  a  dit  qu'il  ne  paraissilt 
l»a8  «voir  compris  Tespiit  des  InstitntioBs  des  deux  prmUm  mteâ. 
(Journal  des  Savants,  articles  sur  la  Loi  Salique.) 

17  Voir  des  fragments  dans  HocARD ,  d'après  WoTTOiH,  Lois  anglo- 
saxonn  e>:,  1-197;  mais  surtout  2  vol.  in-fol.  publiés  en  1783,  à  Londres, 
auxquels  on  a  joint,  en  1816,  2  autres  vol. 

Voir  aussi  M.  Gléraud  (  Polypt.  d'Irminonj  Prolégomènes  et 
Éclairciss.,  p.  25  et  935)  ;  M.  Guizot,  vt«  es?ai,  p.  383  ;  et  sir  Henry 
Ellis,  a  gênerai  introduction  to  JDomes  day  Book.— 2  vol.  in-8*  (1838). 
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Le  Livre  bb  Britton  (mort  en  1 S75)  concourt  aussi  à 

témoigner  des  anciens  usageâ  de  la  Normandie.  Daguœ- 
seau  lui  attribuait  même  une  grande  autorité  pour 
interpréter  les  anciens  usages  de  la  France^*. — Une  au- 
torité semblable  ne  peut  pas  être  atlnbuee  au  Traité  de 
Bracton  sur  les  lois  anglaises,  bien  qu'il  date  de  la  même 
époque*®.  Bracton  était  très-favorable  aux  prétentions  et 
à  l'indépendance  des  Barons  anglais.  Le  roi  Edouard  1", 
successeur  de  Henri  III,  résolut  de  soumettre  les  barons 
à  l'autorité  souveraine.  Il  opposaàrouvragede  Bracton 
celui  de  Britton.  Ce  dernier  s^est  attaché  spécialement 
à  écarter  des  coutumes  anglo^normandes  toutes  les 
maximes  qui  leur  étaient  étrangères.  Sous  ce  point  de 
vue,  il  doit  être  rapproché  des  institutes  de  Littleton^  en 
observant  toutefois  que  le  livre  de  Britton,  composé  au 
xni*  siècle,  est  écrit  sous  Tiniluence  dominante  du  droit 
féodal  qui  était  alors  le  droit  commun  de  TËttrope. 

III.  BeGISIRB  Dfi  L'ÉcunUIER.  AkCIEM  COUTUMIER  D£ 

NoRVAKDiE. — Si  l'Angleterre  nous  offre  des  documents 

propres  à  représenter,  sous  certains  rapports,  les  au- 
ciennes  coutumes  normandes,  il  ne  faut  pas  croire  ce- 
pédant  que  la  Normandie  elle-même  ne  nous  puisse 
offrir  des  monuments  de  ses  antiques  usages.  II  en  est 
deux  que  nous  devons  mentionner  ici  :  Tun  publié  de  nos 
jours,  pour  la  première  fois,  le  Livre  de  TÉchiquier;  et 

18  G0  Une  est  dans  le  Becu^  des  dont,  anglo-noroiandes  de  Houabb» 

t  IT. 

19  Fleta,  pseudonyme  inconnu ,  abrégea  le  TnM  de  Bracton.  C^est 
cette  abréviation  que  Houard  a  reproduite  t.  ni ,  p.  36.  U  n*a  pas  re- 
pioduit  le  Traité  même  de  Bracton  *  tpâ  est  imprimé  à  part  in-fol. 
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Tautre  bien  plus  précieux,  conau  depuis  long-temps,  le 
Coutamier  de  Normandie. 

Le  livre  de  l'Échiquier,  dont  la  première  publication 
est  due  aux  soins  laborieax  et  intelligents  de  M.  Mar^ 
nier  contint  des  dédsions  dn  tribunal  souverain , 
qui  remontent  au  temps  où  l'on  a  commencé  à  tenir  note 

registre  des  décisions  et  jugements  de  TÉchiquier  des 
ducs  de  Normandie.  I^s  décisions  écrites  sont  recueillies 
à  partir  du  xm''  siècle  f  quelques-unes  peuvent  se  référer 
à  d'ancieimes  coutumes  qu'elles  sanctionnât  de  leur 
autorité. 

L'ancien  Coutumier  peut  être  considéré  comme  com- 
posant, avec  les  Institutes  de  Lîttleton ,  le  plus  précieux 
dépôt  des  lois  et  coutumes  normandes. 

Ce  Coutumier  formela  troisième  partie  d'un  manuscrit 
du  xiu*  siècle ,  connu  sous  le  titre  de  Litre  be  la  reikb 
et  attrîbué  à  Pierre  de  Fontaines ,  conseiller  de  saint 
Louis  Il  résulte  certainement  des  dispositions  de  ce 
Coutumier,  que  sa  rédaction  est  postérieure  à  Tavéne- 
ment  de  saint  Louis  au  trône  [43126],  car  le  titre  vi  (U 
lusticemeni  mentionne  un  établissement  de  saint  Louis  en 
ces  termes  :  «  Et  pour  ce ,  le  noble  roi  de  France  Loys , 
»  qui  fut  le  second  après  le  roi  Philippe ,  fit  cet  établis- 
se M.  M  ARMER  ,  Bibliothécaire  de  l'Ordre  des  avocats  de  Paris ,  est 
celui  auquel  l  liisloirejuridique  doit  aussi  un  Coutumier  de  Picardie  et  une 
excellenle  édition  du  Conseil* de  P.  de  Fontaines  (1846). 

21  Le  manuscrit  existe  à  la  Bibliothèque  du  rof.  Kumrath,  dam  son 
Mémoire  sur  les  monuments  du  droit  au  moyen  âge ,  en  a  donné  la  des- 
cription. (Voir  ses  (Ouvres,  réunies  par  M.  Warnkoeiiig.)  —  Basnage, 
1 1,  p.  4  ei  G,  conjecture  que  Roll  ou  Raoul  est  Pauteur  du  Coutumier  de 
Normandie  :  c'est  l'exagération  du  patriotisme  normand." 
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0  sèment  en  Noraïaiidie.  »  —  Il  résulte  aussi  de  la 

Charte  aux  Normands  du  19  mars  1314  (de  Louis  le 
Hutin)  que  le  Coutomier  existait  antérieurement  à  cette 
Charte,  car^îl  est  expressément  parlé  dans  son  article  2 
du  recuire  de  la  Coulutne  de  JSormandie  La  rédaction 
doit  par  cooAéquentétre  placéedansune  périodemoyenne 
entre  les  auuées  1226  et  1314.  Pierre  de  Fontaines ,  ce 
fidèle  et  sayant  oonseiller  de  Louis  IX  (qui  vécut  aussi 
sous  le  règne  de  son  fils  Philippe  le  Hardi) ,  déclare,  dans 
la  Préface  du  Livre  de  la  Heine  Blanche ,  être  le  premier 
qui  ait  rédigé  par  écrit  les  iisages  et  coutumes  de  France, 
et  notamment  ceux  du  pays  de  Vermandois  dont  il  était 
originaire,  et  ceux  de  Normakois^^.  Le  Coutumier  de  Nor- 
mandie pourrait  donc  être  sou  ouvrage  ;  et  dans  ^us  les 
cas ,  sa  rédaction  doit  être  reportée  au  xnf  siècle. 

Le  Prologue  donne  des  renseignements  sur  la  manière 
dont  le  livre  fut  irédigé;  il  porte  :  «  Uauteur  rappela 
i>  et  éclair cit  les  anciens  statuts  ;  il  s'enquit  de  ce  qui 
1»  était  tenu  pour  loi  en  chaque  territoire  ^  et  profita  de 
»  ce  qui  avait  pu  mériter  ce  nom  en  rassemblée  des 
»  prélats  et  bai  uns  de  la  province,  convoquée  à  l'Isle- 
»  Bonne  par  Philippe-Auguste,  d  Les  plus  anciennes  tra- 
ditions, transmises  par  Guillaume  le  Breton,  attestent , 
au  surplus ,  que  Philippe ,  après  la  réunion  de  la  Nor- 
mandie à  la  France ,  en  4  ,  maintint  et  confirma  les 
loi9  et  jugements  de  la  province 

* 

22  ...  Nisiquatenus  in  registre  consuetudinis  Normaniœ  contine- 
tur.  (RiCBEBOURG,  t.  IV,  p.  99,  —  Junge^  p.  101.) 

33  US.  dd  h  B.  R*  —  Brodbav  ,  Gant  de  Paris ,  préface  ;  B^ismge, 
GoaL  de  Nomaadie ,  lit.  DeJuridieHone, 

SA  ^     «  Neseperegriuis 
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L'attteriié  cle  la  Coutume,  ainsi  puisée  dans  les  anciens 
usages  des  diverses  contrées  du  pays  et  dxjrnM  de  Nor- 
mandie y  fut  aussi  grande  dans  la  province  que  si  cette 
œuvre  d'un  pratiden,  ou  d^un  ancien  conseiller  de  saint 
Louis,  avait  été  le  produit  d' une  asseniblée  des  barons  et 
du  peuple  de  Normandie.  Ce  coutumier ,  enregistré  au 
Parlaient  de  Paris ,  à  TÉchiquior  et  à  la  Chambre  des 
comptes  de  Rouen ,  fut  imprimé  avec  un  commentaire 
par  Guillaume  Rouillé ,  et  puis  par  Terrien ,  ce  docte  in» 
terprète,  dont  le  Commentaire  est  encore  plein  d'autorité 
dans  les  iies  de  Jersey  et  dé  Guei  uesey  qui  observent , 
dé  nos  jours^  Tancienne  coutume  de  Normandie  comme 
loi  du  pays 

Mous  oonnaissona  un  manuscrit  du  xiy*  siècle  qui  con- 
tiéiltle  Coutumier  et  la  Chai*te  aux  Normands  en  fran- 

çsi&f  sous  le  titre  de  Xioys,  Qmimies  et  Umge$  du  pay$  ik 
Nommdke.  Ce  Cotitumier  contient  cent  vingt-quatre 

titres  au  lieu  de  ceut  vingt-cinq  qui  sont  imprimés  :  le 
dernier ^  sur  la  prescription,  est  celui  qui  ne  figure  pas 

»  Gonsuetudlnibim  arctail  forte  querantbr , 
»  Jddicia  ét  legw  non  abrogat ,  imo  fenenda 
»  Omnia  confirmât  generaliter.  » 

(OuOlelm.  Brito,  lib.  S,  Pbllîpp.) 

25  Entre  les  deux  commentateurs,  Hûlillé  cl  Terrien  [1539-157/i], 
se  place  Tannegui  Sorin,  professeur  en  droit  à  Puniversilé  de  Caen^qui  a 
lait  des  traités  sur  Tancien  Coutumier,  avec  une  conférence  du  Droit  rom. 
{De  cons%ket\kdine  Normaniœ  Gallica  et  latina  diligenter  visa..,^, 
1568.) 

La  survivance  de  l'ancienne  coutume  de  Normandie  dans  les  lies  delà 
Manche,  avec  la  persistance  du  langage  français  corrompu  par  Tincor- 
rection ,  est  depuis  quelque  temps  Tobjet  de  Tattention  de  rAn||leterre» 
qui  pourrait  bien  vouloir  abolir  ces  vieux  privilèges  et  établir  dans  llleles 
institutions  an^aises.  Un  voyage  de  la  reine  dans  les  fles,  en  18A6,  avait 
pnjbaUeiDent  an  but  politique  qui  se  dévoilera  pins  tard. 
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au  manuscrit.  Le  texte  diffère  quelquefois  de  celui  im- 
primé dans  le  Becaeii  de  Richebourg  (t.  nr)  par  des 
expressions  plus  concises  et  plus  anciennes.  Il  offrirait 
de  curieuses  variantes  à  un  antiquaire  de  Normandie 
qui  voudrait  tent^  une  nouvelle  édition  de  la  vieille  Cou* 
tume.  —  La  Charte  aux  Normands ,  qui  y  est  jointe , 
présente  une  traduction  plus  ancienne  et  plus  expressive 
que  celle  imprimée ,  à  côté  de  rorîginai ,  dans  le  tome  i*' 
du  Recueil  des  Ordonnances  royaux 

L'ancien  Coutumier  n'a  jamais  cessé  d*étrè  considéré 
comme  une  collection  authentique  des  premiers  usages 

de  Noi  mandie    j  et ,  sauf  quelques  points  particuliers 

126  Ce  manuscrit  donne  à  la  Charte  aux  Normands  la  date  du  19  mars 
iôlù  (C  t'st-à-dire  131^i,  Tannée  commençant  à  Pûqucs,  qui  n'était  que 
le  15  avril  ).  Celte  date  coulirme  celle  donnée  par  le  texte  français  in- 
Béré  daiii  le  llccueil  des  Ordonnances  à  côté  du  texte  latin ,  et  peut  prou- 
ver que  la  date  erronée  est  atlaclice  ,  non  an  texte  français,  comme  le 
dit  deLaurière  en  sa  note,  mais  au  lexte  i^lui,  qui  porie  1315. 

Le  précieux  manuscrit,  que  nous  avons  eu  sous  les  yeux ,  c^t  un  petit 
iii-32  sur  parchemin  avec  initiales  dorées  en  relief  el  rubriques  colo- 
riées; il  est  en  écrilure  petite  gothique  avec  de  nombreuses  abréviations, 
n  porte  les  armes  de  Normandie,  en  rouge ,  et  au-dessus  ce  titre  : 

«  Cy  commence  les  Loys ,  les  Gouslumes  et  les  Usaiges  du  pays  et  du* 
»  ché  de  Normendie.  » 

Use  termine  par  le  titre  ISA*  de  Loy  apparaiêsani, 

H  a  appartenu  à  M.  Langlois,  membre  de  la  Société  des  antiquaires 
de  Normandie  ;  il  appartient  aujourd'hui  à  M.  Alexis  GALLAon,  membre 
delà  Société  archéologique  d*Angoulème,  qui  possède  un  cabinet  riche 
en  antiquités ,  et  à  i*obligeance  duquel  nous  devons  cette  précieuse 
communication. 

St7  L$  Style  de  procéder  en  Normandie  ^  imprimé  en  1552,  dit  s 
«  Les  Lois  et  Coutumes  en  Tancien  Coutumier  sont  étabttssements  et 
»  coutumes  observées,  tenues  et  gardées  de  toute  andeoneté  au  pays 
»  de  Normandie,  et  au  devant  que  le  duché  fut  balUé  par  Charles  le 
»  Simple  au  duc  Baoul.  » 

Cestsur  ce  passage  que  ilouard  s^est  fondé  pour  étabfir  ses  vues  if 
exagérées  sur  le  plus  ancien  droit  de  Ut  France. 
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d'oi^nisation  féodale ,  il  y  a  une  remarquable  har« 

monie  entre  ses  dispositions  et  celles  des  Inslitutcs  de 
Littleton.  Nous  signalerons  ici  deux  diûéreaces  à  ce 
8ojet  :  Tune  est  relative  à  la  succession  des  fieb ,  dont  le 
développement,  incomplet  daus  les  Iiislitutes,  est  suivi 
dans  le  Cootumier  jusqu'à  la  réunion  de  la  Normandie  à 
la  Couronne  de  France  ;  Tautre  se  rapporte  à  rétablisse- 
ment des  Hautes^ustices  qui  n'existaient  pas  en  Angle- 
terre, qui  n*ont  existé  en  Normandie  que  depuis  1807, 
et  qui  sont  mentionnées  seulement  dans  le  Coutumier^** 

Ainsi  Tensemble  et  le  caractère  du  Droit  normand, 

dont  la  première  trace  peut  se  retrouver  dans  le  Gode 
des  Gràgàs,  nous  ont  été  conservés  et  transmis,  mais 
avecune  forte  empreinte  de  féodalité ,  par  deux  nations 
rivales  et  par  des  monuments  de  temps  et  de  genre 
différents.  «  Nous  n'avons  presque  rien  mprunté  de  la 
»  Loi  romaine,  dit  Basnage^  et  notre  Droit  y  a  fort  peu 
»  de  conformité.  Notre  Coutume  de  Normandie  est  née 
9  pour  nous ,  et  quoique  nous  ayons  conservé  beaucoup 
»  de  choses  qui  se  pratiquaient  par  les  Neustriens,  nous 
»  pouvons  la  réputer  nôtre  à  cause  du  mélange  et  de 
»  Tuaioii  des  deux  peuples  » 

IV.  La  revue  que  nous  avons  faite  des  monuments 

primitifs  et  dérivés  du  Droit  germanique,  nous  conduit 
à  ce  résultat,  que  leur  étude  est  nécessaire  pour  l'histoire 
du  Droit  de  la  période  mérovingienne  et  carlovingienne; 
mais  que  de  toutes  les  lois  barbares,  celle  qui  a  le 

28  Art,  53*.  Voir  Basnâge,  Gout.  de  Norm.,  p.  88. 

29  Bautage,  Cout.  de  Norm.  De  jiirid.«  p.  6. 

T,  1.  9 
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mieux  consen  t  son  caractère  originel ,  c'est  la  loi 
8iUQU£.  Pour  les  formes  du  laugage,  elle  s'est  ressentie 
des  relations  qui  avaient  existé,  durant  deux  siècles, 
arec  les  frontières  de  TEmpire  ;  pour  le  fond  des  dispo- 
sitions, sauf  quelques  points  où  se  sont  rencontrés  les 
éléments  germanique  et  romain ,  elle  a  conservé  Tesprit 
germanique,  dégagé  du  mélange  des  idées  rofaaines 
comme  d^  institutions  postérieures  de  la  féodalité.  Les 
rois  qui,  depuis  Ciovis  jusqu'à  Louis  le  Débonnaire, 
ont  revisé  l'ancienne  loi  pour  abroger  ou  amoindrir 
l'effet  de  certaines  dispositions,  n'ont  point  porté  atteinte 
fin  texte  fondamental.  Ils  ont  ajouté  à  la  rédaction  pri- 
mitive ,  ils  ne  Tout  pas  remaniée  et  refondue. 

Cette  loi  des  Francs-Saliens ,  accompagnée  des  for- 
nittles  de  Marculfe,  reste  donc  pour  nous,  au  milieu  des 
monuments  du  droit  et  des  mœurs  qne  nous  avons 
rappelés,  le  monument  principal  autour  duquel  doivent 
se  concentrer  les  travaux  et  les  conférences  de  textes 
ayant  pour  objet  de  déterminer  Tesprit  pu  droit  gekma- 
viQUB  dans  ses  rapports  avec  la  France. 

Ce  sera  i'cibjet  du  chapitre  suivant. 
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CHAPITRE  V. 

DROIT  GERMANIQUE.  —  HISTOIRE  INTEBMB. 

waiT  m  ]>ROiv  cnRMiJiiQiiB,  conbidéré  b'apbAs  m  traité 
ma  iiaiims  db  tacîte,  ul  loi  saliqub  ou  d'autres  lois 

SARBARES,  ET  BANS  SES  DIFFÉRENCES  CARACTÉRISTIQUE» 

AVEC  L'esprit  du  droit  romain  et  du  droit  galuqub. 


^  SOMBfAIRE. 

S  1.  —  Principe  qui  dominait  l'organisation  dM  Tribuê. 
I  2«  —  État  dê9  personnes  dans  la  société. 

S  3.  —  Étm  du  personnes  dans  la  famille.  Minorité,  Majorité.^ 
Âapports  personnels  et  rcds  naissant  du  manaqe.-^ 
Çwracliru  dil  MUDdium,  de  la  Dos  a  du  Morgengabo  chez 
fit  Francs,  Origine  du  douaire.  —  question  sur  i  origine 
de  la  eommunauté, 

I  4.  —  SomdmUé de  Ui  famille  germanique.  Faida.  —  Vergeld. 

S  8t      Propriété  snohiHéreet  immobUtcrc—  Terre  salique;  alleu  ; 

DrdtdemaflCUIiDité;  Droit  de  succession  dans  Vordre  privé, 
et  par  analogie  dans  l'ordre  politique,  —  Caractères  des 
Bénéfices, 

f     TTT  Pispositions  de  hns  4  Htre  universeL 
$  7,  —  Commuons* 

S  8.  — -  OrffomsaUon  et  exercice  de  la  Justice. 

S  1.  *-  PRINCIPE  «m  BOMINAIT  l'OROANlSATIOlf  flOClALE  DES  THIBUS. 

les  diverses  tribus  da  Nord,  avec  leurs  traits  parti- 

culiers ,  avaient  un  fonds  commun  de  caractère  et  de 
coutumes  qui  établit  leur  étroite  parenté.  Les  mœurs 
des  Germains ,  peintes  par  Tacite  a  ia  iiii  du  pi  eiaier 
giède  de  i  ère  chrétienne  * ,  et  les  mœurs  des  Francs, 

1  La  l'an     selon  i  ladicaliaR  ôoimée  par  Tacite  du  deuxième  cor- 
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indiquées  par  les  rédactions  successives  delà  loi  Salique^ 
depuis  le  y*  siècle,  présentent  des  rapports  évidents.  Le 
grand  peintre  de  la  Germanie  avait  composé  un  tableau 
d^ensemble;  la  rédaction  de  la  loi  des  Saiiens  a  donné 
les  traits  propres  à  Time  des  plus  importantes  tribus 
établies  entre  TËibe  et  le  Hbin  dans  un  âge  postérieur  f 
et  tes  antres  lois  barbares,  celles  des  Saxons  et  des  Anglo* 
Saxons ,  des  Frisons  et  des  Thuringiens ,  des  Bavarois 
et  des  Allemands  )  des  Ripuaires,  des  Burgondés,  des 
Yîsigolhs  et  des  Lombards ,  ont  réfléchi  les  usages,  la 
physionomie  de  chacun  des  peuples  notables  de  la  Ger- 
manie, qui  avaient  concouru  et  survécu  à  la  conquête 
de  l'Empire.  Les  Alains ,  les  Ilérules ,  les  Huns  ,  les 
Vandales,  et  quelques  autres,  n'ont  fait  que  passer  à 
travers  des  ruines,  et  leurs  coutumes  avec  eux  '.  — Au 
milieu  de  ces  variétés  et  de  ce  grand  nombre  de  peuples 
et  d*usages ,  le  Traité  des  mœurs  de  la  Germanie  restera 
toujours  comme  offrant  le  type  primitif  de  la  race  ger- 
mamque  et  le  commentaire  naturel  des  lois  barbares. 

Dans  nos  temps  modernes ,  cependant ,  l'horizon  s'est 

étendu  devant  l'œil  de  l'observateur.  Le  Nord  s'est  ou- 
vert aux  investigations  de  l'histoire  et  de  l'érudition. 
L'ËDDA  des  Scandinaves ,  les  Sagas  ,  et  surtout  les  Gaie  as 
de  l'Islande  nous  ont  montré,  sous  la  forme  la  plus 
exempte  de  mélange ,  le  culte,  les  mœurs  et  les  lois 

ffilat  de  Trajan  (an  851  de  Rome  on  98  de  Jésus-Cbiiat).  (De  mer.  G.» 
xvaiî) 

2  Le  poème  des  yiehélungen  nons  a  conservé,  cependant»  des  traces 
ptédeiises  des  mœnrs barbares  des  Huns.  (Tradnct.  fianç.,  2  vol.  1839.) 

Nous  n*avons  pas  menUonné  les  lois  des  Ostrogoths .  parce  que  Tédit 
de  Théodoric  est  une  loi  fomàine  plutôt  qu*une  loi  barbare* 
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des  tribus  les  plas  septentrionales  La  Scandinavie, 
presque  inconnue  des  anciens,  a  révélé  ses  liens  avec  la 

Germame,  si  profondément  observée  par  J.  César  et 
Tacite;  et  au  milieu  de  toutes  les  diversités  de  tribus  » 
de  lieux,  d*àges,  de  monuments,  la  pensée  peut  au- 
jourd'hui saisir  avec  certitude,  depuis  les  régions  hy- 
perboréennes  de  la  Norwége  jusqu^aux  bords  du  Bhin , 
le  caractère  général  de  TaDcien  droit  germanique,  ou  le 
principe  commun  qui  contient  la  raison  des  institutions 

particulières. 

Le  caractère  général  des  tribus  du  Nord,  c'est  leur 
nature  guerrière  :  elles  sont  nées,  elles  sont  constituées, 

elles  vivent  pour  la  guerre  *. 

lenrrdigion  est,  par-dessus  tout,  la  glorification  du 

courage  des  héros,  le  culte  de  la  perpétuité  des  com- 
bats. Dans  ÏEdbjl  des  Scandinaves,  qui  contient  l'en- 
semble de  la  mythologie  du  Nord,  Odin,  le  plus  puis- 
sant des  dieux,  représente  à  la  fois  Jupiter  et  Mars. 
Son  fils  Thor,  personnification  de  toutes  les  forces  de  la 
nature ,  est  le  plus  brave  des  dieux  et  des  hommes.  Le 
Yalhallà,  ou  le  palais  des  Élus,  ne  s'ouvre  qu'aux 

3  L'Edda  est  le  chant  ou  le  poêrae  mystique  qui  contient  la  cosino«- 
gonie  et  la  mythologie  des  Scandinaves.  G^est  une  composition  faite  on 
recueillie  au  xn«  siècle  par  Soimund,  Islandais  né  en  ii^  ou  1157. 

Les  Sagas  (narrations}  sont  les  récits  relatifs  au  temps  andens  et  aux 
hommes  de  la  Norwége. 

Pour  les  Gràgâs  ,  ou  les  plus  anciennes  lois  de  Tlslande ,  de  la  Nor- 
wége et  de  la  Suède,  voir  «uprd,  et  le  Discours  préllniinaire  de 
ScBLEGEL  en  tète  du  Code  islandais. 

Il  Voir  le  Mémoire  de  M.  Mignet,  Sur  VinUroéuclion  de  Vancienne 
Germanie  dans  laêaeiéUc^i3Mkéê4el'EuitopêoeeidinUaU(^^^ 
et  Mémoires^  t.  si). 
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guerriers  morts  au  combal  ;  les  nymphes  y  tiennent 
toujours  remplies  les  coupes  formées  du  crâne  des  enne> 
mis;  et  rintervalic  des  repas  est  rempli  par  les  batailles 
sans  cesse  renaissantes  des  champions  célestes  —  Le 
Mercure  des  Germains ,  désigné  par  Tacite^  est  reconnu 
par  rérudition  moderne  être  le  môme  qu'Oom  ^  ;  et,  d'à- 
près  le  témoignage  de  Procope,  secrétaire  deBélisaire, 
du  héros  qui  lutta  si  longtemps  contre  les  Barbares ,  le 
dieu  Mars  était  adoré  par  les  Goths  et  les  Vandales 
comme  le  plus  puissant  des  dieux 

Le  nom  qui  a  prévalu  comme  dénommation  générale  . 
des  différentes  tribus ,  le  nom  de  Gerhains  n'est  autre 
que  celai  dliommes  de  guerre  ;  et  Tacite  dit  que  ce  nom 
est  venu  de  la  terreur  qu'ils  inspiraient  ^.  Les  premières 
qualifications  données  aux  Francs  dans  le  Prologue  de 
la  loi  Salique^  sont  ceiles  de  race  illustre  et  forte  par 
lesarmes^. 

Les  assemblées  des  hommes  libres,  qui  décidaient  de 
tous  les  grands  intérêts  de  la  tribu ,  n'étaient  tenues  que 
par  des  guerriers  armés,  dont  rassentîment  aux  propo- 
sitions ^du  chef  se  faisait  par  le  choc  des  framées,  ce 

5  V^HiATON,  BiBt.  des  peuples  du  Nord,  introduction,  p.  ^  Le 
puiBsant  marteau  de  Thor  nVt-il  pas  pu  inspirer  ce  snrDom  de  MarUi 
■  donné  k  Charles,  duc  d'Austrasie ,  apr^  sa  victoire  sur  les  Satrisins  f 

6  Tacit.,  De  morib.  Germ.,  ix. 

Voir  les  savantes  annotations  qui  accompagnent  la  traduction  de 

M.  BiTRNODF,  p.  28/1. 

7  Procope  ,  de  Btllô  Vandal.,  i ,  2  ;  de  Bello  GûLli.,  ii,  14, 15, 

8  Ob  melum  (de  M  G.,  n)  ;  Germanus  vient  de  f^ehr,  arme,  on 
fTar,  guerre,  et  Mann,  homme.  (Voir  les  annotations  de  M.  Buanoof, 
p.  272.) 

9  Gens  indyta»  Deo  auctore  condita ,  fortis  in  arma...», 

(Prolog.  L.  salie») 
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qni  fe'ttpp^àit  Imddte  aHu^t —  Si  les  rois ,  ëlns  dans 
une  même  famille,  la  plus  distinguée  par  sa  nobiessë, 
n'étaient  pàs  des  chefs  àssez  renoitimés  pour  Itisfiit^ 
confiance  à  la  tribu  dans  les  luttes  à  soutenir,  l'as- 
semblée choisissait  pour  i^armée  un  chef  signalé  par  ^ 
Vdeor  et  lui  donnait  le  <H>intnandein^t. 

La  religion,  le  nom  commun  des  peuples  l'assemblée 
nationale,  le  pouvoir  des  chefs  militairesi  tout  portait 
profondément  empreint  le  caractère  guerrier  des  tribus. 

Les  institutions  privées  réfléchissaient  aussi  ce  prin- 
cipe de  Torganisation  publique;  et  de  là  vient  la  lumièrê 
qui  éclaire  presque  tous  les  points  de  la  coâtume  ger- 
manique sur  Tétat  des  personnes,  Iq  Mmdiwni  la  soli- 
darité des  parents,  la  terre saliqne  et  sa  tranamiaBioa, 
les  institutions  judiciaires  et  les  compositions. 

é 

11  y  avait  deux  classes  générales  de  personnes  dans 
la  tribu,  les  ho»^s  lores  ,  les  BSGLâvss  ;  el  une  sondl- 

tion  interniédiaire,  celle  des  lides  (leti  vel  lidi).  —  Il  y 
avait,  de  plus,  des  situations  div^^  qui  faisaient 
èAtre  les  persotinés  des  distinctions  de  nmgs  et  d*«vaii* 

tages ,  sans  constituer  des  dasses  spéciales^ 

Tous  les  HOMMES  LIBRES  uaissaicnt  égaux  et  guerriers, 

et  avàiéiit  leur  place,  &  un  certain  ége^  daâs  Tannée  et 

rassemblée  nationale  de  la  tribu. 

* 

10  De  M.  G.  Si  dfsplicuil  sententla  fremîtff  atfspefnattir  î  sfii  placuit 
frameas  conçu liunt,  xi.  —  Nihil aateoii  iiéq[oe  pul>iic£e  uei^ue  privalâe rei, 
uiâi  armaU  agunl.  xiu. 
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Les  ESCLAVES ,  attachés  généralement  à  la  cnltare  des 

terres  et  non  au  service  de  la  personne ,  fournissaient  à 
leurs  maîtres  les  redevances  en  grains,  en  bétail ,  en 
vêtements,  qui  leur  étaient  imposées  par  eux^  — Ils  pou- 
vaient être  aUranchis ,  mais  à  différents  degrés  et  d'une 
manière  solennelle  ou  non  solennelle.  —  Comme  signe 
de  compièle  liberté,  ils  recevaient  la  lance,  la  flèche, 
suivant  un  usage  tout  germanique  que  Ton  retrouve 
dans  les  mœurs  lombardes  et  anglo-saxonnes';  ou 
Lien ,  selon  le  mode  symbolique  de  l'achat  de  liberté, 
indiqué  par  les  lois  Salique  et  Ripuaire,  ils  obtenaient, 
PAR  LE  JET  DU  DENIER  duvaiiL  Ic  lloi,  rafimuchissement 
solennel  ^. 

Par  une  manumission  imparfaite  et  un  premier  de* 

gré  d  alli  anchissement,  les  esclaves  passaient  seulement 
à  Tétai  d' affranchis  tributaires  ou  de  udes,  partagés 
entre  la  culture  des  terres  et  le  service  inférieur  de  Tar- 
mée.  Les  Lides,  à  raison  de  leur  qualité,  payaient  à 
leurs  maîtres  un  tribut  particulier,  une  sorte  de  capi* 
talion  ai>pelée  lidimonium  :  ils  constituaient  une  condi- 
tion mixte  entre  la  servitude  et  la  liberté. 

On  trouve  dans  Tacite  les  traces  de  rafifranchissement 
à  deux  degrés  :  «Ordinairement,  dit-il,  les  affranchis 
»  ne  sont  pas  beaucoup  au-dessus  des  esclaves;  dans 

1  De  M.  G.,  xxv.  Servis  non  in  nostrum  morem  descriptis  per  Ikoiî- 

liam  ministeriis  utuntur  Frumenti  modum  dominits,  aiit  pecoris,  aut 

vestis  ut  colono  injungit,  et  servushactenus  paiet 

2  Sanctiunt  more  soHto  per  sagittam ,  immurmurantes  nihilominus, 
ob  rei  firmitatem ,  quredam  paUia  verba.  (  Paul.  Duc.»  J)4  gatiê 
Longod.^  i ,  13.)  L.  anglo-sax.  (Henri),  Ut.  78. 

3  L.  Sh  au  mui  ;  L.  Bip,,  tit.  va,  3. 
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»  les  tribus  régies  par  les  rois ,  des  afrancbis  peuvent 
.»  8*élever  an  rang  des  hommes  libres*.  »  —  Ces  affran- 
chis, qui  ne  sont  pas  beaucoup  au-dessus  des  esclaves, 
représentent  les  lides  ;  et  par  les  affiranchis,  vraiment 
libres  ,  dans  les  tribus  régies  par  des  rois,  Tacite  semble 
montrer  déjà  raffîranchis&ement  qui  s'accomplissait  en 
présence  du  roi. — La  loi  Salique  reconnaît  les  deux 
espèces  d'affranchis  :  elle  prévoit  le  cas  où  quelqu'un 
confère  devant  le  Roi  rafiranchissement  par  le  denier  au 
Lide  d'antmi  ;  et  le  titre  De  Liberiis  demisiis ,  sous  lequel 
est  placée  cette  disposition,  applique  expressément  aux 
Lides  la  dénomination  de  LiberU^.  Ces  Lides  de  la  loi 
Salique  sont  donc  des  aOiaiK iiis  d'un  degré  inférieur, 
qui  recevaient,  par  le  jet  du  denier,  Tentière  liberté.  I^ulie 
loi  germanique,  au  reste ,  n'a  marqué  plus  nettement 
que  celle  des  Kipuaires  les  deux  sortes  de  manumis- 
sion  :  «  Si  quelqu'un,  dit  le  titre  631 ,  a  fait  son  esdave 
1»  tnbuu^e  ou  /ttô%  le  maître  aura  droit,  en  cas 
'  »  meurtre,  à  une  composition  de  3G  sols;  —  que  s'il  a 
9  usé  de  la  faculté  de  le  faire  dénarial  (  afirandii  par  le 
»  denier),  la  composition  sera  de  200  sols  ^.  » 

Sur  l'étyraologie  du  mot  Liti  ou  Lidi ,  il  y  a  bien  des 
variantes    L'opinion  d'Ëichhom  et  de  J.  Grimm,  que 

h  Libertini  Tion  nmltura  supra  servos  sunt       exceptis  dunlaxat  iis 

genlibus  quae  regnariLur.  (De  M.  G.,  xxv.) 

5  1"  texte  (Recueil  de  M.  Pahû£ssiis),  lit.  xxYi;  texte  dlltROLi» , 
UU  XXX  ;  L.  emend.,  tit.  xxviii. 

6  D'après  la  loi  des  Frisons,  le  lide  valait  la  moitié  d'un  homme  libre 
(Lex  Fris.,  xi,  6). 

7  Si  quis  senrum  sunni  irikulardm  ant  Htum  fecerit.....  Quod  si 
âBMtriaUm  eum  facere  volueiit ,  iicentlam  halieat  (L.  Bip.,  tit»  62)« 

S  V«lf.Gu<BAB1>»ProlégM^i27,128,  p.255*— H*PAB]il88i»»p47d. 
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Udug  Tient  de  iati  on  iaety  signifiant,  en  langoé  go- 
thique el  atîglo-saxoime,  Idcfie,  paresseux  j  est  peu  pro- 
bable. Il  est  bien  plud  Traisemblabie  que  les  Iàû  on 
Lidï  ont  tiré  lent"  dénomination  des  Lœtï  cotinlis  dans  là 
décadence  de  l'Empire  romain.  L'analogie  des  conditions 
a  dd  amener  le  rapport  des  dénominations  :  aussi ,  dans 
le  (exte  le  plus  ancien  de  la  loi  Salique ,  c'est  le  mot 
ieim  qui  est  employé  pour  désigner  le  lide  ^. 

La  principale  difflh^nce  entre  les  Lètes  de  FEmpii^ 
d'Occident  et  les  Lides  des  lois  germaniques ,  c'est  quç 
les  premiers  avaient  reçu  de  l'État  ded  tet'res  publiques  ét 
lui  devaient  le  service  dc^  armes ,  tandis  que  les  secoii^ 
recevaient  des  terres  privées  et  dépendaient  de  niaitres 
particallaâ.  L»  terh»  Utkp,^  foimaient  des  héritage 
militaires  ;  les  manses  lidiles  une  espèce  d'héritages  ser- 
viles  Les  Lètes  étaient ,  selon  l'expression  de  M.  Gué- 
rard  j  des  cultivateurs  libres  ét  des  soldats  \  les  Lides , 
des  cultivateurs  serviles  et  des  demi-affranchis  attachés 
à  la  personne  d'un  maître  ^  ^ — Les  Lides,  qui  servaient 
dans  une  certaine  mesure  la  terre  et  rfcomme ,  formaietit 
donc,  comme  on  l'a  dit,  une  condition  intermédiaire 
entre  les  hommes  libres  et  les  serfe. 

Cette  classe  fut  alimentée ,  après  k  conquête  de  la 
Gaule,  par  les  mariages  mixtes  des  personnes  non  libres  : 
souvent  les  serfs  se  mariaient  avec  des  femmes  d'une 

9  1<"  texte,  lit.  26  et  50.  —  Sur  les  Lûtes,  voir  notre  Tonle  ii ,  p.  3Zi6. 

10  LePolyptyp.  d'Irminon  coatient  plusieurs  fois  la  mention  de  matUi 
lidiles.  xin,  ai  t.  hi,  kk,  49,  50,  55,  56,61,  62,  63,  p.  139  et  suivantes 
du  texte. 

11  M.  Pardessus  ,  nr« dissert.,  p.  417  et  suiv.,  et  p.  500,  dit  de  Pélit 
des  lides ,  que  c*M  une  domestieité  voisine  de  Peeclifiise.  —  M«  Q^ê- 
iuuu> ,  Poljp.,  Prolég.,  p.  273, 274»  leur  applique  le  OMlda  ^mMm. 
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condition  au-dessus  de  la  servitude,  et  les  enfantSi  alors^ 
soivaienl  la  condition  de  la  mère  ou  passaient  dans  tiii6 
situation  mixte  qui  les  i  a|)prochait  de  la  liberté.  D'après 
le  polyptyque  dlrminon ,  les  enfants  d'un  serf  et  d'une 
Ude,  d'un  serf  et  d*une  fille  de  colon ,  étaient  classés 
dans  la  condition  des  Lides  *K 

Nous  avons  dit  que  les  hommes  libres  avaient  des 

droits  égaux.  Mais  V égalité  des  droits  entre  les  hommes 
libres ,  au  sein  des  tribus  geimaniquesy  doit  s'entendre 
de  réalité  des  droits  dans  rassemblée  souveraine  de  la 
tribu.  Cette  égalité  n'excluait  pas  lahiéiai  chie  des  situa- 
tions. Les  degrés  dans  l'estime  ou  l'amitié  des  Chefe  da 
tribu  ou  de  bandes  militaires  établissaient  des  degrés  et 
des  distinctions  de  rangs  et  U  avaiiiages  entre  les  per- 
sonnes qui  formaient  le  ComUaUu.  Les  compagnons  da 
roi,  les  principaux,  mentionnés  par  Tacite,  avaient, 
chose  remarquable,  des  distinctions  entre  eux  pour  les 
attributions  de  part  dans  les  terres  communes  do  la 
tribu  :  les  champs  à  cultiver  étaient  répartis  annuelle- 
ment, dit  l'historien,  selon  la  dignité  des  rangs  £t 
toutefois,  ces  rangs  ,  ces  avantages  étant  tout  per^ 
sonnels ,  et  l'égalité  des  droits  dans  i' ri  sst  mblée  nationale 
des  hommes  libres  étant  un  principe  fondamental ,  il  n'y 
avait  pas,  à  proprement  parler,  de  classe  noble.  La 
noblesse  héréditaire  n'était  vraiment  marquée ,  dans  les 

19  Palfpt,  IX,  26  ;  xin,  85,  etProl^.,  p.      391, 969. 

13  Gndui  quia  etiam  et  Ipse  eomitaius  bàbet,  judicio  ejiis  qoem  teo- 
Urntnr  ;  magnaque  et  comitam  aenralatlo,  quibas  prinras  apud  principem 
imim  locns,  et  priaclpum,  cul  plurimi  et  acernini  comités  (de  M.  G., 
xni).— Agii,  pro  muneroeDltomm,  abuniversif  per  vices  occupantur, 
quOBinox  kikrse  seeunâwn  âignaUanemparHf^i^r  (de  M,  G.,  zzfO; 
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mœurs  des  Germains ,  qu'à  l'égard  de  la  famille  où  le 
roi  était  choisi 

* 

Les  principaux ,  les  compagnons  du  roi ,  dont  parle 
Tacite,  devinrent,  dans  les  premiers  temps  mérovingiens^ 
les  gravions  ou  comtes,  les  sagibarons,  les  autrustions, 
les  chefs  de  bandes. 

La  dénomination  de  Leudes  et  de  Fidèles  fut  d'abord, 
dans  la  langue  vulgaire ,  une  qualification  commune  à 
tons  les  guerriers,  à  tons  les  hommes  libres ,  ayant  prêté 
serment  de  fidélité  au  roi  La  loi  Salique,  toute- 
fois, en  marquant  la  diversité  des  compositions  selon  la 
diversité  des  distinctions  personnelles,  usa  seulement  des 
mots  d'hommes  lii)res,  de  gravions,  d'antruslions  :  elle 
n^employa  point  la  dénomination  de  leudes  et  de  fidèles , 
qui  se  trouve  dans  rjuclquesmouumeuts  des  temps  méro- 
vingiens avec  deux  acceptions,  l'une  spécialement  appli- 

iU  GouRCY,  dans  sou  Mémoire  sur  Tétat  des  personnes,  a  soutenu 
qn*il  y  avait  une  classe  de  nobles  chez  les  Germains.  Un  passage  de  Ta- 
cite, c.  XXV,  qui  semble  distinguer  entre  les  ingénus  et  les  nobles  [super 
ingenuoa  et  nobiles),  peut  paraître  favorable  à  celle  opinion,  ainsi  que  le 
titre  XI,  G,  de  la  loi  des  Frisons  sur  les  nobles  ,  les  libres  et  les  létes. 
Mais  il  est  bien  plus  probable  que  les  nobles  se  confondaient  d'abord 
avec  les  Principes  chargés  de  hautes  fonctions  (de  M.  G.,  xii).  C'est 
Topinion  de  Dlbos  et  de  Montesquieu,  de  MM.  Pardessus  et  Guérard. 

15  Leod,  Leudis^  signifiait  originairement  Aomme,peUjpî«  (Wende- 
LIN,  etJ.  Grimm,  Anliq.  du  Droit  gorm.,  Deutsche Hechtsallerthumer). 

Selon  EicHHORN  :  (Deutsche  Staats-und  Rechtsgeschichte,  i,  §  26), 
t  nu  guerrier  était  Icude. 

M.  Guérard  [Prolcg.,  p.  hlh^  note  2)  semble  appliquer  le  mot  de 
Leudes  spécialement  aux  chefs  de  bandes ,  signification  qui  est  en  rap- 
port avec  les  faits  d'une  cerlaine  époque,  mais  qui  sï-loigne  de  Vétymo- 
logie.  Nous  croyons  qu'on  peut  concilier  les  deux  opuiions  par  la  dis- 
tinction môme  des  temps,  dans  l'Époque  wéroviogicone  ;  et  c'est  ce  que 
Qous  laisuus  daiis  uotre  texte. 


Digitized  by  Google 


CHAP.  V.  DAOII  6£R1I.  §  2*  ÉIAX  DES  J^EBSOmBB.  141 

qnée  aux  compagnons  du  roi,  aux  chefs  de  bandes; 
Fautre,  générale  et  plus  conforme  à  Tétymologie ,  se  rap- 
portant à  Tens^ble  des  gaerrierset  des  sujets  du  roi 

Les  comtes  et  les  anstrutious,  ou  les  ieudes  et  fidèles 
pris  dans  le  sens  restreint^  regnrent  dans  les  domaines 
de  la  conquête  une  part  proportionnelle  à  leurs  rangs, 
à  leurs  grades  ;  et  leur  meurtre  lut  placé  par  la  loi 
Salique  an  taux  le  plus  élevé  dans  Téchelle  des  com« 
positions  mais  ils  n'ont  point  constitué  néanmoins, 
dans  les  premiers  temps  de  rinvasion,  une  noblesse 
privilégiée.  Les  inégalités  de  rang  et  d'attribution  de 
part  dans  les  terres  conquises  étaient,  sur  le  sol  de  la 
Ganle ,  Timagede  celles  qui  avaient  existé  sur  le  sol  ger^ 
manique  :  elles  ne  nuisaient  point  encore  à  régalito  pri- 
mitive des  €ermains  dans  l'assemblée  nationale  de  la 
tribn. — Cest  un  siècle  après  la  conquête  eirsous  les  fils 
de  Clotaire  T',  qu'apparut  la  classe  des  Optimales ,  des 
Proceres,  des  Semares  (Greg.  Tur.,  v,  48;  vu,  33), 
formant  une  classe  distincte  des  hoinines  libres,  et  par- 
tageant avec  les  évéques  l'exercice  des  droits  communs 

16  Obxg.  Tdr.,  Ht  AS;  m*  25.  —  Des  diplômes  mérovingiens,  en 
grand  nombre  «  emploient  le  mot  Fidèles  dans  te  sens  générique.  V.  les 
exemples  cités  par  M*  Guéiard,  Polypt.,  Prolég.,  p.  616. 

17  L^antmstion,  celui  qui  est  tii  iruêtû  éonUmica  selon  la  loi  Sab^e» 
Ut.  xuii. 

Diaprés  le  glossaire  de  Pohtarvs,  iruthin  signifie  ddmîmK  :  Tan-^ 
trostîon  est  dans  la  suite,  dans  le  eomitat  du  chef.  (V.  Wsnoelin,  t*^  Aih 
lnf«fio.)Lafonnale  deMARcoLFi,  i,  IS»  ^itrustem  et  fidtlitatm^  pour 
serment  d*obélssance  et  de  fidélité. — Selon  J.  Grimm,  aniruttio  vient 
de  irui ,  trost^  assurance ,  protection  »  sens  adopté  par  H.  GuinAno, 
p.  518. 

Pour  les  compositions  selon  les  rangs,  L.  S.,  tit.  xun  et  Lvn.—  Elles 
sont  de  600  sols  pour  le  meurtre  des  graciont^  antrustionSf  iagUta^ 
font,  et  de  200  sols  seulement  pour  Vhamme  li^e  parmi  les  Francs. 
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aux  anciens  Germains,  ctiangemeni»  que  npna  é|;iidiGron$ 

au  sujet  des  assemblées  nationales.  Alors  la  signification 
générale  des  mots  de  Leudes  et  de  Fidél&t  >  se  retirant 
peu  à  peu  de  Tusage  et  des  monoments  écrits,  se  fixa 
sur  ceux  qui  approchaient  le  Roi  et  prit  un  sens  vrair 
ment  aristocratique^^.  Le  traité  d'Andeiot ,  de  Tan  ^88, 
mettait  presque  sur  la  même  ligne  les  proceres ,  les 
leades,  les  âdèies  Les  formules  doMarculfe  devinrent 
plos  précises  :  elles  employèrent  la  qualification  de 
fidèles  dans  le  sens  de  principaux ,  de  seigneur»  ^  - j  mais 
elles  conservèrent  quelquefois  le  sens  générique  du  mot  : 
ainsi,  elles  attestent  que  celui  qui  avait  simplement  la 
qualité  de  fidèle  pouvait  être  placé  au  nombre  des 
amrmikm ,  en  prêtant,  entre  les  mains  du  roi,  le  serr 
ment  de  foi  et  d'obéissance  pour  lui  et  pour  la  clientèle 
militaire  ou ïj^rimanie  qui  raccompagnait^*. 

18  Frédégaire  emploie  fr(^quemment  le  mot  de  leudes  à  côté  de  celui 
4b  proceres  (Chron.,  5Zi,  56,  58).  M.  Guérard»  Prolég.,  p.  biU» 

19  Medianlibiis  sacerdotibus  atque  proceribus        Simililer  con- 

venil  ut  socundum  pacUoncs        Leudes  illi  qui  sacramenla  primi- 

tus  prœbiierunl  et  si  poslea  convincuntur  se  in  parle  alia  tradidisse,  de 
locis  ubi  commanere  videntur,  convenit  ut  debeant  renioveri.  Siniiliter 

qui(  quid  antefali  reges  ecrie.-iis  aut  fidelîbus  sois  conlulerunt  

gtabiliter  cooservelur.  (  Ëxemplar  pacUouis  regum  Guatbr.  et  r.hiidi^|. 

—  G^EG.  TUR.,  IX.  20.) 

!»  Marculf.,  Form.,  i,  32.  Uaa  cum  oonsiUo  saniorum  fidelium 

lî^strorum. 

21  El  quia  ille  fidelis ,  Deo  pi  opilio,  noster  veniens  ibi ,  in  palalio 
nostro,  una  cum  Arimania  sua  in  manunoslra  truslem  et  fidelitatem 
nobis  visus  est  conjurasse,  proplerca  per  praesens  preceplura  decernimus 
acjubeDausul  deinceps  meaioialus  ille  in  numéro  antrustionum  cora- 
putetur.  Et  si  qnis  fortasse  eum  interûcere  prsesumpserit ,  uoverit  se 
Vuirgildosuo  Sol.  DC.  cssc  culpabilem, judicetur.  (Marculf.,  Form., 
1, 18,  JJe  JiegiS  antru<iume.) 

Sur  V Arimania,  \  Meyer,  Instil.  jud.,  t. i,ch.  iv,  p.  64.— Ddcange, 
V*  HerimannL  —  D^lauri^re  ,  Gioss.,  v*  Arrière-ban,  —  Des  dilTé- 
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Le  patronage  existait  orijiçinairaiiieiit  chez  les  Ger- 

ma^|}^;. c'était  I0  patronage  du  Chef  à  Tégard  de  ses  com- 
pilgiiqil8  d'armes  qui  le  suivaient  dans  une  «itreprise 
pationale,  ou  qui  formaient  subitement  autour  de  lui  une 
baadQ  4^  guerriers  et  d'Arimans,  en  vue  d'uneexpédition 
partÎGoHère.  UArimanie  constituait  une  clientèle  toute 
militaire  et  i^ou  une  clientèle  politique  ou  civile,  semblable 
à  celle  qip  unissait  à  Rome  les  pl^iéiens  aux  patriciens. 
Le  dévouement  des  clients  à  la  gloire  et  au  salut  de  leur 
O^efy  sur  le  champ  de  bataille,  était  absolu  chez  les  Ger- 
mains, eoqime  chez  les  Gaulois  du  temps  de  Jules  César*'. 
Le  patron  devait  protéger  ses  compagnons,  ses  Arimans, 

iCDtes  nsnificatioiis  données  «  il  nésnlte,  dans  le  sens  le  plus  général , 
quêtes  Arimans,  ou  Eerimans  ^éiùeai  des  hommes  de  guerre  attachés 
à  un  €Mt*  —  Un  vieux  glossaire,  dté  par  plusieurs  auteurs ,  et  spéciale* 
mept  par  Mubatqhi,  i  i,  part,  i»  p.  870*  donne  cette  ^gnificalîon  s 
ARWAirus,  fferman  :  miles  grsgaus,  quipwblieum  munui  non  ha^ 
Ut ,  soldat  client  qui  n^a  pas  de  charge  publique  (autre  que  le  service  de 
fnerre).Leslojs  ajoutées  aui  lois  franqueset  lombardes  parGnino,  roi  des 
llomaips,  portent,  art  6  :  Nemo  eomei ,  neque  loeo  tjfu  prœpoiUu$f 
...AB  Arim  AHNis  SUIS  oliqtUdper  tdm  exigat,  prœter  quod  eonttUu» 
Hm  Ugikv»  «I,  tednefue  fer  siiom  fàrtvmamm  ukimofm  ARi»Am 
fs  Q^iwt ,  aut  flaeitum  Uneat ,  aut  aUqmm  vioîentiam  faeiai 
(EccARD ,  ^dd.  ad  leg,  5a/.,  p.  i9S).  Cétait  une  garantie  donnée  aux 
clients  militaires  qui  avaient  des  terres ,  des  manses ,  contre  leur  sel- 
gnepr.  —  Begqor  Sfvait  interprété  VJrimania  de  la  Formule  18*  de 
llAACULFBpar  /amt7ia$  DucANGE  s'arrête  à  lldée  que  les  ArimaDs  sont 
des  vassaux  inférieurs^  vassali  minores ,  tenus  au  service  militaire , 
et  il  complète  nnterprétation  de  Bignon  en  employant  le  mot  familia 
mt7ttan>(v«^nmaiiM).CestUhi8toriquemeDtlevéntahl68en8dum^^ 

22  De  M.  Ger.,  xin  et  xnr,  et  les  Annotations  de  M.  BDiuiouF,p.  289. 
— C«sar.  Comm.,  vi,  15.— V.  notre  tome  11,  p,  62;  nous  y  avons  parlé 
des  ambaetif  comme  de  clients  de  condition  libre,  mais  inférieure  ;  et 
depuis»  nous  n^avons  pas  été  peu  surpris  de  trouver  dans  les  Oikicis, 
le  mot  ambatt  employé  dans  le  même  sens.  Y.  VIndex  de  Schlegel, 

amhatt,  qo*fl  traduit  par  «mcilto.— Qui  nous  dira  ce  lien  du  celtique 
et  du  Scandinave? 
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et  récompenser  leurs  services  pai  des  largesses  en  ban- 
quetSy  par  les  dons  du  cheval  de  bataille  et  de  la  framée 
victorieuse.  Mais  hors  du  combat ,  Tindépendance  in- 
dividuelle du  Germain  n  était  plus  enchaînée  :  il  pouvait 
librement  se  retirer  de  la  clientèle  on  passer  d*an  chef  à 
un  autre,  usage  qui  s'est  maintenu  chez  les  Francs , 
môme  après  la  conquête  et  les  concessions  de  terres 

Cette  indépendance  individuelle ,  alliée  avec  Tesprit 
de  clientèle  et  d'association  militaire ,  est  le.  trait  saillant 
du  caractère  germanique.  Les  tribus  mettaient  entre  elles 
l'intervalle  de  terres  désertes  ou  des  Marches;  les  Ger- 
mains fuyaient  la  géne  de  la  vie  des  cités  ;  les  familles 
s'isolaient  même  dans  leurs  habitations  des  champs , 
établies  à  distance  et  non  groupées  en  villages.  Si  le 
Germain  concourait  à  soutenir  la  dépense  du  roi  de  sa 
tribu,  c'était  à  un  titre  compatible  avec  son  indépen- 
dance,  à  titre  de  don  gratuit  et  non  d'impôt  S'il  se 
rendait  à  l'assemblée  nationale  ^  c'était  sans  répondre  à 
un  jour  fixe  de  convocation ,  ce  que  Tacite ,  malgré  ses 
dispositions  favorables  aux  mœurs  germaniques ,  si- 
gnalait  comme  un  vice  de  la  liberté  :  «  En  un  mot,  dit 
D  M.  Guizot  y  toutes  les  fois  que  l'assemblée  de  la  nation, 
i>  ou  le  roi ,  ou  le  patron  veut  se  faire  obéir ,  il  faut  que 
»  Vindividu  y  consente  ou  que  la  force  désordonnée  et 
»  brutale  l'y  contraigne ^^  »  — L^auteur  ajoute:  a  C'est 
le  libre  développement,  la  lutte  des>  existences  et  des  liber- 
tés  individuelles»  »  — Mais  il  ne  faut  pas  trop  céder,  sur 

23  On  en  trouve  la  preuve  dans  le  traité  d'Andelol,  (Greg.,  IX,  20.) 

24  i)e  -Mor.  Gerni.,  xvi.  Nullas  urbos. 

25  De  Mor.  Genri.,  xx.  illro  ac  virilira. 

2G  De  Mor.  Germ..  xxi.  Ex  liberlate  vitium. 

27  iM.  GuizoT,  Cours  d'histoire  moderne ,  7*  leçon,  1. 1",  p.  2^9, 
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ce  point,  à  1  autorité  du  célèbre  historien  j  et  il  faut  tou- 
jours se  rappeler  que  l'indépendance  individuelle  n*était 
pas  dans  les  mœurs  de  la  Germanie  un  dément  unique  ; 
qu'au  contraire ,  elle  était  fortement  balancée  par  un 
esprit  de  clientèle  militaire,  de  distinctions  hiérar- 
chiques ,  de  dévouement  à  la  personne  du  Chef  ou  du 
Patron ,  qui  rendait  habituelle  la  superposition  des  rangs 
entre  les  hommes  libres,  et  contenait  d^à  des  germes  de 
féodalité. 

Les  prêtres  ne  formaient  point  un  Ordre  à  part  chez 
les  Germains.  Les  Druides ,  qui  ne  sMtaient  établis  en 
Germanie  qu'après  leur  expulsion  de  la  Gaule  et  dans 
rintervalie  qui  sépare  ïacite  de  Jules  César  figuraient 
avec  honneur  dans  les  assemblées  des  tribus  d'outre- 
Rhîn  ;  mais  ils  n'étaient  constitués  ni  en  Ordre  pri- 
vilégié, ni  en  Ordre  de  juridiction.  Lss  mœurs 
guerrières  avaient  conservé  le  caractère  prédominant. 
L'interdiction  des  sacrifices  était  prononcée  par  Fassem- 
blée  générale  pour  le  plus  grand  des  crimes  dans  une 
tribu  militaire,  celui  d'avoir  ignominieusement  jeté  sun 
bouclier"^.  D'après  la  loiSaiique,  l'homme  qui  appelé 
trois  fois  devant  le  Tribunal  et  plusieurs  fois  devant  le 
Roi,  avait  résisté  aux  jugements  des  ilaciumbourgs  et  à 
toutes  les  injonctions,  était  placé  hors  la  protection  royale 
et  interdit  du  pain  et  du  toit :  mais  c'était  une  sen- 

28  Voir  notre  lonie  ii,  p.  1!\7  et  !285. 

29  Sculum  rdiquisse  praBcipuum  flagitiuui,  nec  autsacris  adesse  aut 
concilium  inire  ignominioso  fas  est.  (De  Mor,  G.,  vi.) 

30  L.  Sal.,  1"  texte,  lit.  lvi.  Tune  l\ex.  .  extra  sennonemsuuni  pouat 
eum  ..  Et  quicumque  eum  pavorit  «lut  hospitalcm  dederil,  eliam  si  uxor 
Ruapiûxima  (propria)...  cuipabiiis  judicetur.  {f  id.L.  Km,,  lit.  lix.) 

T.  I.  '  10 
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tence  prononcée  par  un  pouvoir  purement  politique.  — 
Dans  les  mœurs  gauloises ,  aa  contraire ,  où  les  institu- 
tions religieuses  avaient  exercé  un  long  empire ,  les 
Druides  avaient  constitué  un  Ordre  à  part,  un  Ordre 
politique  et  judiciaire ,  et  Tinterdiction  prononcée  par 
eux  formait  la  redoutable  sanction  de  leur  juridictiou 
suprême.  Cette  interdiction ,  émanée  de  la  puissance  sa- 
cerdotale ,  était  une  véritable  excommunication  dont  le 
souvenir  et  la  tradition^  dans  les  moeurs  gallo-romaines , 
préparèrent  le  pouvoir  politique  et  la  juridiction  civile 
d'un  autre  et  plus  grand  bacordoce. 

L'homme  de  guerre,  le  Franc  victorieux,  en  s'établis- 
sant  sur  le  sol  de  la  Gaule ,  resta  membre  de  la  tribu  des 
Saliens  ou  des  Ripuaires;  et  rorii;ueil  naturel  du  guer- 
rier mit  entre  lui  et  les  Gallo-Romains  vaincus  ou  soumis 
une  grande  distance  :  de  là,  en  cas  de  meurtre,  TinégaUté 
des  compositions,  qui  représentait  Tinégalité  des  cou* 
ditions  du  vainqueur  et  du  vaincu.  Le  Franc  était  tou- 
jours évalué  le  double  d'un  habitant  du  pays  :  eu  d'autres 
termes,  le  Romain  possesseur  ne  valait  que  la  moitié 
d'un  Franc,  homme  libre**;  et  lorsqu'il  s'agissait  des 
antrustions,  la  même  ditlereace  était  appliquée  selon 
leur  origine  barbareou  gallo-romaine  —Montesquieu 

31  L,  S.  Em.ftit.  xliii,  De  homicidiis  ingenuorum. 

I.  Si  quis  ingenuus  Francum  aul  hominem  bai  barum ,  occiderit,  qui 
lege  salica  TÎvtt.....  solidis  ce,  culpabilis  judicetur. 

▼ir.  Si  Romanushoinojtossessor,  id  est,  qui  resin  pago,  ubi  commanet, 
proprias  possidet,  occisus  fuerit ,  is  qui  eum  occidisse  coûviucitui.... 
Solidis  €  culpabilis  judicetur, 

83  L«  s.,  «'4.»tit.  xun. 

I?.  SI  tpà»  eum  occidfiril»  qfA  In  truite  âominiea  est,  solidis  dc 

eulp«  judicetur. 
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a  cherché  la  raison  de  cette  inégalité  daus  le  besoin  de 
protection  epéciala  qu'éprouvaient  des  conquérants  peu 
nombreux,  au  milieu  de  la  masse  des  populations  indi- 
gènes. La  disproportion  du  nombre  est  de  touteévidence, 
Mis  elle  ne  donne  pas  une  explication  suffisante,  car  les 
Francs,  dans  leurs  rapports  avec  les  autres  barbares,  éta- 
blissaient aussi ,  en  leur  laveur,  une  différence  de  com- 
position :  au  lieu  d^étre  de  la  moitié,  elle  était  alors  d'un 
quart La  véritable  cause  de  la  distinction  entre  les 
Francs  et  les  membres  des  autres  natioD^ ,  c  est  l'or- 
gueil national  des  tribus  IraaqueB*  CSette  inégalité  tenait 
si  étroitement  à  leur  caractère  naturel  et  guerrier, 
que  rexemple  des  Burgondes  et  des  Yisigoths,  qui 
avaient  admis  Tégalité  de  condition  entre  eux  et  les  Ro- 
mains, n'y  put  rien,  malgré  la  réunion  de  ces  peuples  sous 
le  sceptre  des  Mérovingiens.  L'influence  même  du  chris- 
tianisme n'effaça  la  différence  que  tardivement  par  rap- 
port aux  membres  du  clergé.  Tous  les  textes  anciens  de 
la  loi  Salique  se  taisent  sur  les  compositions  spéciales  à 
l'égard  des  ecclésiastiques.  C'est  la  Lex  ememlata  qui 

coutiei^t  r|ni)ovatipp.  Lq  f^^tre  d'un  simple  diacre 
^por(a  une  coippo^on  supérieure  à  celle  du  Franc  in^ 

▼I.  SHqais  Romamm  iMmiiBeiii  «onvivom  reffU  ocdderit,  sotidis  ggg 
6alp.Jadloetiir. 

M.  Maui»et,  dans  mq  savant  Mtooire  m  Tétat  des  personnes  (Nout. 
Mém.  dePAcad.  desinscrlp.,  t  nii,  p.  A65  et  suiv.]»  a  prouvé  que  le 
imitAMirffiiélaltpoar  le  Romala  oe  que  VûKlfuilih  étsit  ponr  le 

GennaiD. 

Foir  aussi  U*  Pardessus,  y*  diss.,  p.  ^89. 

M.  Fauribl, BUU  delà  Gaule  mérid;  t.  n,  p.  iU. 

33  MONTESQiEU,  Esprit  des  lois,  liv.  xxvni,  ch.  U  ;  xxn,  ch.  19; 
XXX,  ch.  2iï.  —  Fâuriel»  loc  cil.  Les  compositions  étaient  graduées  de 
16  à  600  sols. 

Sur  la  valeur  des  soU  de  la  loi  salique»  Y.  notre  AppsRDiCfi  vi. 
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génu  (300  solidi)  ;  le  meurtre  d*an  prêtre  fut  taxé  à  600 
ioUdif  comme  celui  d'un  comte  ou  d'un  antrostioni  el 
la  composition  de  900  sols  d*or  fut  établie  pour  le  meurtre 
d'un  évéque.  — Ce  n*était  plus  là,  cerlaineiûent,  Tesprit 
4es  Germains  et  de  la  loi  Saliqi»;  c'était  l'esprit  catho^ 
lique  et  romain  du  nouvel  empereur  d'Occident  et  des 
Capiiuiaireâ 

$  3.  —  ÉTAT  VBB  nmotnu  dahs  u.  familu^»  «-bajppobm  PBMsomu 

BT  miBLS  MAUSARf  DO  MABUttB.  —  CABACTÈRBS  BO  MVBDWM  »  BB  LA 
DOS  m  VU  MOBUENGABË  CBBS  LBS  BBANGS.  0Bl6t]IB  BU  BOBAIBB.  — 
QUBSTIOR  BOB  l'OBIGIRB  BB  LA  OOmURAUTB. 

1.  MmoarrÉ,  majobité.  — Lejeune  honwie,  d'après  les 
mœurs  de  la  Germanie,  ne  pouvait  entrer  dans  la  vie 
civile  de  la  tribu  que  par  l'investiture  du  bouclier  et  de  la 
framée,  qui  lui  était  donnée  dans  l'assemblée  nationale 
par  l'un  des  principaux ,  ou  par  son  père,  ou  par  un 
proche  parent*  :  capable  de  porter  les  armes  et  de 
prendre  place  dans  le  Conseil  public,  il  devenait  civi- 
lement capable  de  tous  les  actes  d'homme  libre. 

A  la  fin  du  VI*  siècle  on  voit,  dans  l'histoire  des  Francs^ 

Gontran,  roi  de  Bourgogne,  mettre  une  lance  dans  la 
main  de  Cbildebert,  son  neveu  et  son  &is  adoptif ,  et  le 
présenter  à  Tarmée  en  disant  :  «  Regardez ,  ô  hommes! 
ï)  voilà  mun  fils  Childebert  :  il  est  devenu  un  honmie 
»  aussi  ;.rQgarde24e,  et  ne  le  traitez  plus  désormais  en 

3i  L.  Sal.  Em.  (5"=  texte,  Recueil  de  M.  Par  dessus),  lit.  lviii. —  C'est 
le  2*capitulairede  Pan  803,  ajouté  à  la  loi  Salique,  qui  conlieiil,  ai  t.  i ,  De 
homieidiis  clericorum^  cette  Douvelle  composition  (Baluz,  i,p.  387). 

1  De  M.  6..  xni.  Tarn  in  ipso  concilio  vel  principum  aUquis  »  vel 
pat(^r,  vel  propinquus,  sculo  franieaque  juvenem  ornant. 
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T>  enfant*.  ))  Childebert  était  ani\é  alors  à  sa  quinzième 
année.  Daofi  un  passage  jHrôoédeût ,  Grégoire  de  Tourg 
avait  dit  qn*on  attendait  que  Childebert  fât  parvenu  à 
Câge  iéguime^.  Or,  cejeune  prince  était  appelé  à  régner 
taotsur  la  fioQFgogneqae  sor  TAustrasie;  el,  d'après 
les  lois  des  Burgondes  étdes  Rfpuaires  ses  ftitur»  su- 
jets, la  minorité  œssait  à  quinze  ans.  —  De  ces  faits  et 
de  ces  lois  combinés  il  résulte  donc  que^  chez  les  Ri- 
poaires  ^les  Burgondes,  Vâge  légitime  auquel  s'opérait 
le  passage  de  la  famille  dans  la  tribu  politique,  dans  Tar- 
mée,  dans  rassemblée  nationale,  était  de  quinze  ans;  ét 
qu'il  coïncidait  avec  l'âge  de  majorité ,  sans  distinction 
encore  entre  la  majorité  des  rois  et  celle  des  sujets.  C'é- 
tait aussi  la  disposition  de  la  loi  des  Yisigoths^. 

Mais  les  coutumes  germaniques  n'étaient  pas  uni-  ' 

formes  sur  l'âge  de  majorité.  La  loi  Salique  se  tait  à  ce 
sujet.  Un  artidejeiatif  aux  compositions  peut  seulemant, 
fairç  présumer  que  la  minorité  cessait  à  douze  ans  ac- 
complis d^joa.ia  tribu  des  Saliens,  usage  qui  fut  suivi 
dans  rAUenutgne,  la^Thuringe,  la  France,  rhénane , 

jus(^u'aii  xiii"  biède'..  •  .       .  - 

2  Bol  Gontturamnus,  data  in  manu  régis  Ghildebertihasta,...  cobnr* 

tatur  omnem  exercitnm  dioens  :  «  Videte^  ô  viri,  quia  iiUus  meni 

Gbildebertus  jam  vir  magous  efiEectus  est  ;  videte,  «t  cawto  œjeompro 
parvulo  habealis.  »  (Greg.  Tur.,  vu,  33. 

3   Expectâûs  ut  Childebertus  ad  legitimam  pervenirei  œtatem. 

Dans  un  autre  endroit,  Contran  demande  au  peuple  de  ne  pas  le  tuer 

et  de  lui  permettre  de  vivre  encore  trois  an^,.  dans  Tiotérét  dd  ses  ne- 
veux et  fils  adoptifs.  (Greg.  Trn.,  vu,  8.) 

l\  T..  Rip.,  tiU  SI.— L.  ButSm  uuttvut  i«  4.  Lex  Wisigoth.,  lib.  iv, 
til.  m. 

5  L.  sal.  emend,^  xxvi,  1.  L'usage  s'est  mamlenu ,  ainsi  qu'il  est 
dit,  jusqu'en  i280. 
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Selon  J.  Gésar^  la  minorité  chez  les  and^ns  Gmrmaiiift 

^  prolongeait  à  Tégard  du  mariage  ;  ou  voyait,  du  moins, 
avec  défaveur  ks'jeaaes  gens  66  marier  aVant  Tàgt  de 
vingt  ans*.  Le  germe  de  la  distinctioii  qui  existe,  danà 
notre  Droit  frangaiSy  entre  la  minorité  ordinaire  et  celle 
relative  au  naariage^  poorraii  ainsi  nmonltf  à  tmfibioi 

lidule  anù(j[UiLé  germaïuque. 

n.  ~  Mjmâsm  st  BiyoBGB*— Tacite  a  ropréBanté  aoii 

le  jour  le  plus  favorable  la  sévérité  du  mariage  chez  les 
Germains,  malgré  la  polygamie  permise  aux  principaux 
de  la  nation  :  «  Les  Germains,  dit-il,  se  contentaient 
d*une  seule  femme,  à  l'exception  de  quelques  grands 
qui  en  prenaient  plusieurs,  non  par  dérèglement,  mais 
parce  que  la  noblesse  delenr  alliance  était  recherchée*.  » 
—  Dans  certaines  tribus  on  ne  ma  naît  que  les  vierges; 
et  a  ainsi  (dit  le  profond  écrivain)  la  femme  ne  prenait 
qu*un  seul  époux  comme  elle  n^avàitqu*»»  seul  corps  et 
une  seule  vie  '  »  :  pensée  d'unité  dans  Tuniou  conjugale 
que  le  christianisme  lui-même  n*à  pas  complètement 
réalfaée,  -car  l'Église  totèré  len  secondes  noces.  —  Le 
divorce  devait  être  à  peu  près  inconnu  dans  ces  tribus 
vertueuses ,  et  Fadultère  y  était  fort  rare    Aussi  Tacite 

6  Obs.  Comm.,  vi,  21.  —  La  majorité  de  ifi^  ans  était  «xigée  auni 
chez  les  Visigolhs  pour  qu'un  frère  devint  le  tateiir  de  m  frète  pulaé. 

1  Exceptis  admodum  paticfs,  qui  non  llbldine,  aed  o&  nobUttatem, 
pHirimig  DUptiis  ambiuntar.  (De  Mor.  G.,  xvniO 

De  nos  jours,  en  Orient ,  la  polygamie  n*e8t  encore  qnepoar  h  riche 
et  le  girand.^  L*homme  du  pea^e  n^  qu^une  femme. 

3  Sic  uDum  acdpiunt  mûitnm,  quo  modo  uiram  eorpiift  tuttmqoe  vi- 
tam.  (De  Mor.  6.,  m.) 

3  Paucissima  in  tam  numerosa  sente  adnlteria.  (De  Mor.  6.«  ax«) 
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aimait  à  opposer  aux  désordres  de  la  famille  romaine 
Tonité  et  la  chasteté  du  mai  lage  germanique. 

Mais  les  lois  barbares  ne  permettent  pas  d^appliqner 

aux  Germains,  des  temps  de  rinvasion,  toute  la  pureté 
du  tableau  primitif* 

Elles  autorisaient,  en  général,  la  répudiation  et  lë 
divorce ,  ou  compensaient  par  de  faibles  compositionS| 
comme  celles,  de  40  et  de  48  sols  d'or  chez  les  Allemands 
et  chez  las  Bavarois,  la  répudiation,  sans  cause,  exercée 
contre  la  femme  ^.  —  La  loi  des  Burgondes  permettait  le 
divorce  ponr  cause  d'adultère,  de  maléfice,  de  violation 
des  sépulcres*. — Les  lois  Saliqueet  Ripuairese  taisaient 
au  Bujet  de  la  répudiation  et  du  divorce  ;  mais  le  recueil 
de  iMsurculfe  contenait  une  Formule  générale  sur*  le  di- 
vorce par  consentement  mutuel ,  conforme  sans  doute 
ans:  coutumes  des  Francs,  et  destinée  à  suppléer  le  si-* 
lence  de  leurs  lois  écrites  ^. 

De  quelle  autre  source,  en  effet,  pouvait  venir,  dans 
nu  recueil  compilé  par  m  moine  du  siècle  et  dédié 
à  un  évêqiie,  cette  Formule  sur  !c  divorce  par  consen- 
tement  mutuel,  A  contraire  à  Tesprit  du  christianisme? 

Elle  ne  pouvait  venir  du  Droit  canolûqaey  bela  esl 

il  Lex  Alam.  fadd.  c.  30).— Lex  Baj.,  lit.  vu,  cap.  14,  repudiatio  5în« 
aîiquo  vitio.  —Chez les  Lombards»  la  composition  était  dQ 300  sols. 

(L.  Grimoai.d,  V(.) 

La  Loi  des  Fisigoths  admettait  la  répudiation  ;  mais  on  seniracUon 
de  TÉglise  dans  la  disposition  qui  défend  à  la  femme  de  se  remarier  pen- 
dant î;i  vie  du  mari.  Les  causes  de  divorce  y  sont  nn^si  restreintes  parla 
même  action  et  réduites  à  Tadultère  de  la  femme  €t  au  crime  contre 
nature  de  la  part  du  mari.  (Loi  Yisig.,  m,  6,  3.} 

5  L.  Burg.,  lit.  icxxiv,  3. 

6  MmcuLF.  F  orm.»  u«  30.  Libellui  repudii. 
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trop  évident.  —  Elle  ne  venait  pas  de  la  lex  Romana , 
car  le  code  d'Alaric,  fidèle  aux  lois  de  Constantin , 
n^admettait  le  divorce  que  pour  cause  déterminée  '  ;  et 
les  anciennes  Formules |  selon  la  loi  Romaine,  ne 
nous  ont  donné  aussi  que  la  formule  du  divorce 
pour  came  certaine  et  prouvée  —  Elle  ne  venait  pas 
de  YËpitome  de  Julien  sur  les  Novelles  de  Justinien , 
car  cet  abrégé  latin  des  Novelles ,  rédigé  vers  Tan  570 , 
qui  fut  couiui  dans  l'Occident  et  qu  ou  trouve  inséré 
dans  un  manuscrit  complexe  de  la  loi  Salique,  n'au- 
torisait la  répudiation  et  le  divorce  que  pour  cause 
.  déterminée,  sauf  le  cas  unique  où  les  deux  époux, 
voulant  se  consacrer  à  la  vie  monastique,  étaient  admis 
au  divorce  par  consentement  mutuel  —  Enfin  la  For- 
mule de  Marculfe  ne  venait  pas  de  la  Novelle  i  40  de 
Justinien  qui  avait  rétabli  sans  réserve  le  divorce  par 
consentement  mutuel     car  le  texte  des  Noyelles  de 

7  Voir  notre  tome  u,  p.  ikSi»  m  le  rejet  d*iiiie  NoveUe  de  Tliéodose 

le  Jeune,  de  Tan 

S  Formula  veteres  sec.  legem  Rom.  xix,  Libellus  repuâU,  Certis  ré- 
bus et  probatis  causis  inter  virum  et  uxorem  repudiandi  locus  patet. 

9  Novellar.  Conslit.  D.  Justin.  Epiloœe,  lib.  ii,  tit.  xxxvi,  De  repu- 
dits,  p.  215  (ed.  1556),  —  Anleriores  quidem  constituliones  de  pluribus 
causis  fadiinl  mentionem  :  quarum  singulae  si  iiitercesserînt  causam  re- 
pndii  justam  esse  pnebent.  Sed  nos  prsesentî  lege  certai  et  pauciores 
causas  enumeraturi  sumus. 

Kulli  liceat  ew  consensu  mulieris  malrimonium  solvere  :  nisi  forte 
caslitalis  amore  hoc  fec^rit.  f/d.,  p.  219.}  —  C'est  ce  que  la  Novolle  ap- 
pelle sohtium  matrimoniumper  consensumcastitatisvelamine  facto. 

Le  titre  /i8  (p.  2^i6)  dit  :  In  superiorihus  posila  est  Conslitulio,  qua 
cavetur  ne  ujoori  maritus  vel  mnrito  uœor  sine  causa  et  consiitu- 
iioni  cognita  mainmonhim  du&ulcere  audeat, 

10  Auth.  Coll.,  lit.  xxiii.— I^ov.  Const.,  cxl,  ann.  556. 

Une  ciiose  très-remarquable,  c'est  que  VEpitome  de  Julien,  quoique 
postérieur  à  Tan  550,  n'a  pas  reproduit  celle  NoveUe,  L  t  constnëu  ma- 
trimonium  soivi  possit. 
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Justinien  n'a  été  connu  en  Occident  qu'au  xif  siècle, 
et  un  texte  grec  serait  d'ailleurs  resté  inaccessible  à 
rintelligeuce  d'un  moine  d'origine  franque ,  qui  avouait 
son  ignorance  et  sa  rusticité*** 

Cette  Fonnnle,  sur  le  divorce  par  cons^tement  mu- 
tuel, ne  pouvait  donc  \  enir  que  de  la  coutume  prati- 
quée par  les  i^rancs^  dans  les  provinces  du  Nord^  cou- 
tume d'ailleurs  attestée,  en  fait,  par  l'exemple  con- 
tagieux de  plusieurs  rois  mérovingiens  des  vi*"  et  vn* 
siècles.  Ainsi,  le  fils  de  Glotaire  I*%  Charibert,  roi 
de  Paris  (mort  en  567),  délaissa  la  reme  Ingoberge 
pour  épouser  Méroflède ,  et  épousa  ensuite  la  soeur  de 
cette  dernière,  ce  qui  lui  attira  Texcommunication  de 
saint  Germain  ;  ainsi ,  en  566 ,  Chilpéric,  qui  avait  déjà 
plusieurs  épouses,  dit  Grégoire  de  Tours,  promit  de 
les  abandonner  et  les  délaissa  pour  épouser  Galsuinthe, 
sœur  de  Briuicliaut;  ainsi ,  vers  630  ,  Dagobert  I"  avait 
trois  reines,  par  divorce  et  polygamie 

m. — MuNDiuM. — Le  mariage  germanique  produisait 
l'autorité  maritale  et  paternelle  ;  mais  cette  double  auto- 
rité n'avait  pas,  à  l'époque  de  l'invasion,  le  caractère 

11  Juxta  simplicit^tis  pt  riisticitalis  moce  n^Uiram  ,  explirare  curavi 
(Marculf.  prcef,)  l  e  savant  Bignon  ,  en  parlant  des  Novelles  de  Justi- 
nien, au  temps  de  Marculfe,  dit  :  «Nec  vero  ad  Novellam  Jcstimatii 
qnisrefcrat...  cum  satis  constet  Jus  Justinianeum  tuncGallis  isnolum 
fuisse.  »  (AdMARCULF.,  lib.  ii,  c.  xxxii.) 

12  Grkg.  Tcr.,  IV,  26,  27.  Comniolus  in  ira  reiiqiiit  Ingobergam,  Me- 
rofledam  accepit. — iv,  28.  Chilpericus  rex  ,  cum  jam  plures  haberet 
uxores,  sororem ejnsnalsninthain expeliit, promitlensperlegalos  sealias 
reHctwr!(//i .— Quaiil  à  Dagobert,  voir  laC  lu  onique  de  Frédégaikl, 
ch.  58,  59,  60.  —  Voir  aussi  Histoire  des  Français,  par  Sismondi,  1. 1, 
p.  39  ;  t.  II,  p.  2li, 
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de  la  puissance  attribuée  aux  maris  et  aux  pères  parles 

lois  romaines  et  les  coutumes  de  la  Gaule.  Cette  autorité 
participait  de  la  nature  du  Mundiwn ,  institution  propre 
aux  mœurs  des  Germains,  dont  nous  devons  détermi- 
ner ici  le  caractère  et  Tappiicatiou. 

L'homme  de  guerre  estime  avant  tout  le  courage  et 
la  force  ;  mais  aussi  dans  le  sentim^t  de  sa  fbrce  et  de 
son  courage ,  il  puise  le  sentiment  et  l'idée  e;énéreuse  de 
défense  y  de  protection  à  Tégard  des  faibles.  —  Telle 
est  la  noble  origine  du  Mundium  ou  de  la  Mainbour^. 
«  La  protection  spéciale  accordée  aux  faibles ,  dit 
»  M.  Pardessus,  est  un  ôat^ctère  des  codes  germaniques 
»  et  surtout  dans  la  loi  dos  Saliens  »  Le  Mundium  ^ 
dans  Tesprit  de  ces  codes,  conférait  à  certaines  personnes, 
en  faveur  de  leurs  protégés ,  un  droit  d*înitiative  et 
d'intervention  publique.  Il  exprimait  le  principe  général 
de  protection  et  de  tutelle  qui  était  appliqué,  dans  des 
mesures  différentes ,  par  le  Roi ,  envers  les  faibles  et 
envers  les  antrustions  placés ,  à  divers  degrés  ^  sous  sa 

1  A/unct,  AJundium  «  se  traduit  par  tuitio, munition  defensio ,  mun- 
deburgis  et  quelquefois  trus^tis.  T  a  T.oi  Salique  emploie  dans  le  même 
sens  esse  in  rerho  régis  ,  vt  .<(  rmone  régis  (lit.  xiv,  §  5,  til.  lixI. 

Les  formules  <le  Nîarculfe  disent  :  Sub  sermone  nostroet  mundC" 
burde  quieius  rcsidere.  (Form.  1-2^.) 

Chez  les  Saxons,  mundbreak  signifie  la  violatiOB  du  patronage* 
(Wheato.n,  Hisl.  des  peuples  du  >or(l,  p.  358.) 

2  Fuir  M  I'audf.ssls,  Loi  Salique,  3*  dissertation,  p.  /lôl  ;  M.  GcÉ- 
RARD,  Polyp.,  Prolég.i  p.  519  et  cl  suiv.;  Eicuorn,  Dmtsrhe  Staatz 
und  Rechtsgeschichte ,  5Zi  <  l  siiiv.;  M.  Ed.  Labollaïk  ,  /li  chtrches 
sur  la  Condition  civile  et  poiilujui'  des  femmes ,  depuis  les  Jiomains 
jusqu'à  nos  jours;  sur  le  mundium,  livre  2%  p.  197  et  suiv. — 
M.  GiNOULUiAC,  Nist.  du  régime  dotal  et  delà  communauté  en 
France  (Mém.  couronué  par  la  Faculté  d'Aix,  2'  part.,  ch.  2,  p.  178 
et  suiv.). 
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parole  el sa  sauvegarde^;  ^  par  leCaEr  deBanhb,  en- 
vers leg  compagnons  d'aimes  unis  sous  son  patronage 
militaire  ;  —  par  le  PàRB  de  Famillb,  ou,  à  son  défaut» 
par  les  parents  paternels,  à  Tégard  des  enfants  mineurs  $ 
-^et  entin  par  le  Mari  ,  à  l'égard  de  sa  femme. 

Dans  son  application  à  la  femme  mariée ,  Tinstitutioa 
portait  Tempreinte  d'une  nature  particulière.  La  femme, 
chez  les  Germains,  était,  en  effet,  soumise  à  une  mainbour 
perpétuelle,  analogue  à  la  tutelle  perpétuelle  établie 
dans  le  Droit  civil  de  Rome  :  elle  passait  de  la  mainbour 
de  son  pàre  ou  de  ses  proches  sous  la  mainbour  de  son 
mari  ;  et ,  veuve ,  elle  retombait  sous  la  tutelle  des  parents 
paternels  ou  même  des  parents  de  son  mari. 

Le  Mundiim ,  en  général,  comme  principe  deprotection 
et  comme  caractère  de  Tautorité  paternelle,  était  tout 
dans  rintérêt  du  protégé  ;  ce  qui  fait  la  grande  différence 
entre  la  puissance  du  chef  de  famille  k  Rome  et  Tautorité 
du  père  chez  les  Germains.  Mais  relativement  à  la  femme,^ 
cependant,  le  Mundiwn  avait  conservé  un  caract^ 
mixte  et  r^écUssait  quelque  idée  de  propriété.  Selon  les 

3  Sur  la  différence  entre  ceux  qui  sont  simplement  in  verbo  régis  et 
ceux  qui  s{)nt  in  truste  régis  (L.  Sal.,  juuui,  20,  L.  Rip.,  xi,  i;,  voir 
M.  Pardessus,     diss.,  p.  Zi88. 

M.  Gdérard  n'admet  pas  une  différence  aussi  tranchée,  mais  il  dit; 
«  Il  est  néanmoins  douteux  que  toutes  les  personnes  placées  sous  la 
»  sauvegarde  royale  aient  joui  également  d'un  wirgelt  (composition) 
»  triple  (comme celui  desAntrustionsJ.  »  {Polyp,,  Pro/.,  §268,  p.  620.) 

La  mainbour ,  après  la  conquête,  prit  beaucoup  d*6zteiision  ;  la  Loi 
Bipuaire  dit  :  Qood  si  quis  hominem  regium  tabulaiium,  tam baronem 
quam  femlnam de  muudeburde  régis  abstuleritt  lx  solidis  culpabiUi 
judicetur  (L.  Bip.,  ti^.  5Sj.  Lamainbbur  s'éteadit  auzégUae^  etmo- 
nattères.  Les  formules  en  font  foi.  F.  Marciilf ,  i»  2&  ;  F.  m)4^r*  177  î 
F.  Mqz.,  5. 


Digitized  by  Google 


156   LIV.  IV.  —  :éPOQI}B  FRANÇAISE.  1**  PÉBIODB. 

plus  aucienoes  mœurs  du  Nord  et  de  TAsie ,  la  femme 
était  achetée  par  le  mari  au  père  ou  aux  parents.  L'achat, 
dans  toute  sa  rudesse ,  se  retrouve  encore  dans  la  loi  des 
Saxons,  rédigée  sousCharlemagne  vers  Tan  804  :  Uxorem 
ducturus^  irecentos  solidos  det  parentibm  ejus*.  Il  est  aussi 
expiiraé  dans  la  loi  des  Burgoudes  par  les  mots  de 
.Wiieman  ou  de  prelium  uxorh^  pretium  de  nupîiis^}  et 
le  mariage  par  coeniption ,  qui  avait  été  pratiqué  dans 
Tancieune Komo,  supposait,  en  principe,  la  propriété 
de  la  femme  dans  la  main  du  père  de  famille  qui  trans- 
niellait  son  droit  à  l'époux.  Mais  ce  mode  d'acquisi- 
tion ^  chez  la  plupart  des  peuples  germains,  s'éloigna  de 
ridée  primitive  de  propriété  personnelle  et  resta  comme 
une  forme  symbolique,  d'après  laquelle  la  mainbour, 
comme  autorité  de  protection ,  devait  passer  au  futur 
mari.  A  la  lîii  du  siècle,  dans  la  pratique  des  Francs, 
le  mundiuin  sur  la  jeune  vierge  était  payé  par  le  futur 
mari  tin  sol  et  un  denier  seulement,  usage  suivi  par 
Clovis  lois  de  son  mariage  avec  Glotilde,  et  attesté  par 
une  Formule  selon  la  loi  Salique,  qui  distingue  ex* 
pressément  entre  les  fiançailles  par  le  sou  et  denier  et  le 
mariage  lui-même,  qui  devait  être  plus  tard  contracte^. 

H  Vêtus  lex  SaxoDum,  édit  Du  Tillet^  art.  36;  dans  Caitciami, 
tit.  VI,  De  conjugiis,  tom.  3,  p.  49« 

5  L.  Burg. ,  xiv,  3.  —  xxxiv,  3.  —  x,  &1-2.  Dans  les  lois  lombardes , 
ce  prix  est  appelé  meta  (L.  Rotharis,  178, 183, 183.  V.  infra,  N.  11. 

6  Solidum  et  denarium,  more  francorum,  (Frédég.,  c.  xvni.  — 
D.  Bouquet,  t.  2,  p.  399.) 

Cum  ego  te  soUdo  et  denario,  secundum  legem  salicam,  sponsare 
deberem,  quod  ita  et  feci...  (Form.  Lindenbr.,  lxxv,  Libellus  dotis.) 
(Dans  Baluz  ,  t.  2,  p.  532.)  —  j.  Grimim  ,  D.  R.  Â.,  p.  /i25,  distingue 
entre  les  fiançailles,  marquées  par  le  sol  et  le  denier t  et  le  mariage  9ù- 
compli  par  ta  tradition  qui  fait  de  la  fiancée  Tépouse  {gemalh)  :  notre 
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Pour  les  secondes  noces  d'une  veuve,  qui  contrariaient 
les  plus  pures  traditions  germaniques  ^  le  mmdium  était 
à  plus  haat  prix;  il  était  payé  par  le  nouveau  mari  trois 
sols  et  uu  denier,  coutunae  attestée  par  la  loi  Salique  au 
titre  De  Reipm,  Ce  mot  de  Reipus  (dont  la  racine  reif^ 
seton  I.  Grimm ,  veut  dire  lien)  signifiait  le  lien  de  tu- 
telle ou  le  mmdium  qui  était  acheté  dans  le  Mail,  devant 
le  magistrat  et  trois  témoins  La  femme  alors  chez  les 
Francs  n'était  plus  Tobjet  direct  de  Tachât  comme  elle  le 
fut  longtemps  encore  chez  les  Saxons  ;  le  mundiwn  seul 
ou  le  droit  de  protection  était  acqais  des  parents  de  la 
femme  ou  même  des  parents  du  premier  mari  ;  et  c'est 
Beidementpar  ce  mode  symbolique  d'achat  et  de  vente 
que  la  mainbour  germanique  se  rattachait,  de  bien  loin 
sans  doute^  à  Tancienne  idée  de  propriété.  — >  Ën  dernière 
analyse  9  dans  la  famille  germaniquè,  le  mundium  était 
Fautorité  paternelle  et  l'autorité  maritale  qui  se  distin- 
guaient de  la  puissance  du  père  et  de  la  puissance  du 
mari  des  anciennes  mœurs  de  Rome  et  de  la  Gaule , 
comme  la  tutelle  se  distingue  de  la  puissance  absolue. 

IV .  —  Dos. — Chez  les  Germains  de  Tacite  la  femme 

n  apporte  point  de  dota  son  époux  j  c'est  le  mari  qui  en 
ofire  une  à  sa  future.  Les  parents  et  les  proches  assistent 

Formule  exprime  nettement  cette  distinctioç  i»ar  les  mots  qui  solTent  : 
Qoando  qui4em  dies  nuptiaram  eveneiit. 

7  L.  Sal.,  XLTi  ^eipui  ou  Heippvu  v  et  5*  texte).  Un  bondier  ser- 
vait de  balance  pour  vérifier  régalifé  des  pièces  de  monnaie» 

Le  mariage  des  veuves  ayant  été  accordé  comme  à  regret  et  contre 
d'anciennes  traditions,  on  mit  le  mundium  à  plus  haut  prix,  on  fit  payer 
une  sorte  de  dispaue,  Ia  défaveur  du  mariage  des  veuves  s'est  conser-*- 
vée  dans  les  mœurs  populaii^  de  la  France  et  se  manifeste  encore 
bruyamment  dans  nos  villes  de  province. 
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la  jeune  fille;  ils  agréent  les  présents  :  ce  sont  des  IxlhiI's 
accouplés  sous  le  joug ,  un  cheval  tout  équipé ,  le  bou- 
clier, la  firamée ,  le  glaive.  Sous  ces  auspices ,  la  jeune 
flUe  devient  épouse  :  elle  a  devant  les  yeux  Fimage  des 
travaux  et  des  périls  auxquels  sa  vie  va  être  associée  : 
elle  donne  elle-même  quelques  armes  au  mari  et  déclare, 
par  ces  dons  symboliques ,  qu'elle  se  soumet  aux  vertus 
d'une  existence  active  et  belliqueuse*. 

Les  lois  barbares  n'ont  pas  conservé  les  emblèmes 
guerriers  de  la  dot  germanique,  mais  elles  ont  maintenu 
le  principe  (juc  le  mari  apporte  la  dot.  IVaprès  la  loi  des 
Yisigoths,  le  futur  demandait  le  consentement  des  pa* 
rents  de  la  jeune  fille  én  offrant  une  dot,  qui  ne  devait  pas 
dépasser  le  dixième  de  sa  fortune^;  et  la  loi  desRipuaires 
accordait  même  cinquante  sols  de  dot  à  la  femme  survi* 
vante,  si  rien  ne  lui  avait  été  apporté  par  écrit  Les 
lois  Saliqiit  et  Burgonde  ne  mentionnent  pas  expressé- 
ment la  dot.  Elles  renferment  seulement  des  dispositions 
relatives  à  racquibiliou  du  mundium  sur  la  femme 

'  8  DeM.GennMX](m.  Dotem  non  iixor  marito,  seduxori  maritus  offert. 
Intersunt  parentes  et  propinqui  ac  munera probant...  Bovea,  et  frenatnm 
equum,  et  scotum  cum  framea  gladioqae.  Intuec  munerauxoraccipitur, 
atque  invicem  ipta  armarum  aliquid  viro  affert...  Ne  se  mulier  extcf 
virtulum  cogitationes  exlraqae  bellorum  casus  putet,  ipsis  incipientis 
matrimonii  anspiciîs  admonetur  venire  se  laborum  p&riculorumquê 
êodamy  idem  in  pace,  idem  in  praelio  passuram  aasnramqne. 

9  Prius  cum  puelte  parentibns  coUoquatnr,  et  siobtinuerit  uteam 

uxorem  habere  posait,  preiium  dolis  parentibus  ejus  «  ut  justum  est , 
impleatur  (L.  V^isig.,  m,  2,  S,  etaddit.,  m,  1, 5).  Le  futur  d'une  haute 
classe  pouvait,  en  outre,  donner  vingt  esclaves  et  vingt  chevaux. 

10  L.  Bip.,  XXXVII,  2,J90  doHhvu  mvlierum. 

Si  autem  per  seriem  scripturarum  nihU  ei  contulerit,  s!  virum  snper- 
vixerit,  quinquagintasoMos  indaUm  rm'ptat. 

11  Le  Witemtm  de  la  loi  des  Burgondes  n'est  pas  dot ,  malgré  Topi- 
nion  de  LraoENBKoe  »  de  Spelmahn  ,  de  Dugaitob.— Wachter,  Gtos#« 
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mais  rasage  eidstait.  Marcnlfe  nous  a  iransmig  la  foN 
mule  de  la  dot  :  c'est  le  père  du  ftifur  mari  qui  la  con- 
stitue en  faveur  de  sa  bru  fbture  ;  et  le  libellé  comprend , 

dans  rénuraéiationdes  objets,  une  maison  d'habitation, 
des  domaines ,  des  esclaves ,  de  Tor  et  de  l'argent ,  des 
chevaux ,  des  bœufs  et  des  troupeaux.  —  La  dot  était 
constituée  envers  la  fiancée  avant  le  jour  du  mariage 

y.  —  MoRGENGABB.  ORioimE  VU  DOUAiBS.  — Ls  Margeur 

gabe  était  le  don  du  matin  que  Tépoux  oUVail  à  la  mariée 
le  lendemain  de  ses  noces  ;  il  n'est  mentionné»  ni  par  Ta- 
cite ,  ni  par  la  loi  Salique  ;  mais  il  est  reconnu  explicite- 
ment par  les  lois  des  Ripuaires,  des  Burgondes,  des 
Lombards,  des  Anglo-Saxoos,  et  par  le  traité  d*Aii- 
delot,  de  Tan  598  —  Il  est  distinct  de  la  dot  germa- 
nique et  tout  à  fait  en  rapport  avec  des  temps  barbares 
OÙ  lep  libéralités  90nt  plutôt  inspirées  par  la  satisfactioii 
des  sens  que  par  la  générosité  de  Tàme.  Les  lois  écrites 

Germ.,  v"  fFitemon ,  elCANCiAM,  Leg,  Barb.,  t.  iv,  p.  31,  établis- 
sent la  différence.  Nous  avons  adopté  celte  dernière  opinion  et  traité  sé- 
parément du  mundium  ;  cependant  il  peut  y  avoir  de  l'analogie  dans 
l'origine  de  rinslîlnlion.  La  meta  des  Lombdi  ds  senibie  bien  pWs  de 
la  dot  :  les  Lûmi)ards  connaissaient  aussi  le  faderfitun  ,  qui  ex- 
primait les  dons  que  le  p^i  e  ou  le  frère  conférait  â  la  ft  niine  en  vue 
de  son  mariage.  C'était  l  idiie  de  la  dof  même  des  Uomains.  (  L.  Ro- 
Iharis ,  i,  199)  :  «  De  faderfio  aulem ,  id  est  de  alio  doDO  quantum 
pater  aut  fraler  dederit  ei  quando  ad  niarituni  ambulaveril  (Voir  Gal- 
LA>D  ,  Du  franc-aleu ,  et  M.  Ed.  LABOULAYi; ,  JJUioire  du  droit  de 
propriété,  p.  408.  —  De  la  condition  des  femmes,  p.  85. 

12  Mabculf.  Fdrm.,  ii,  15,  Libellas  dolis  et  xvi.  La  iiancée  était 
qualifiée  syonsa  vel  desponsala. 

13  L.  Rip.,  xxxviii,  2.  —  L.  Bur^aud. ,  xlii,  2.  —  L.  Longoi».  (Ho- 
tharis),  201,  233,  cIMiratori,  Antiq.  Italie.  Dissert.  xx. 

l'ourles  lois  anglo-saxotines  ,  voir  L.  OEdeib.,  81  ;  L.  iiemi,  70,  22* 
—  Pûui-  le  Xrailé  d'Andelol,  Grég.  de  i.uojis,  ix,  20. 
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par  les  Germains  cédèreut  à  la  nécessité  de  défendre 
rhomme  contre  lui-même ,  et  de  limiter  Tétendue  dn 
Morgenyabe.  Il  en  fut  ainsi  plus  lard  du  douaire  qui  tire 
de  lui  son  origine ,  et  qui  en  traduisait  le  sens  exact  par 
cette  règle  de  l'ancienne  coutume  de  Normandie  et  de 
notre  droit  coutumier  :  au  couclier^  gagne  4a  femme  son 
daumre  — Le  morgengabe ,  appliqué  aux  imàieubles^ 
ne  constituait  pas  seulement  un  don  d'usulruit,  coDime 
le  supposent  quelques  auteurs.  La  preuve  en  est  dans  le 
traité  d*  Andelot  ^  où  des  villes  entières ,  telles  que  Ca- 
hors,  Bordeaux ,  Limoges ,  conférées  tant  à  ti^re  de  dot 
qu*à  titre  de  Morgengabe  à  Galsuinthe^  épouse  de  Ghil> 
péric,  sœur  de  Branebaut,  sont  déclarées  appartenir 
après  sa  mort,  en  toute  propriété ,  à  sa  sœur  et  aux 
héritiers  de  cette  dernière^ 

14  An'dea  Coutninier  de  Nonnandie ,  clOl.  Nouv.  Gout.,  ar|U367: 
«  Au  coucber  ensemble  gaigne  femme  son  douaire,  selon  la  contame  de 
Konnandie.  yoir  Lotsel,  Uv.  i",  lit.  3,  règle  y  (dans  la  mmvdle 
édition  de  MM.  Dopin  et  Laboulate,  1 1",  p.  173).—  Dx  LAOïuiRS  sur 
LoTscL,  liv.  II,  5  (même  édît,  p.  349),  assimile  expressément  le  mor- 
genyabe  et  le  deuaire,  —  V.  aussi  rouvrage  de  M.  Ed.  I^bodi.A7x  but 
la  Condition  des  femmes,  p.  132  et  173. 

15  De  civîtata>nsTero ,  lioc  est  Bordègala,  Lemovica,  CadnrcuB,  Bfr- 
namo  et  Bigorra,  ^uas  Gailesuîndam  germaniam  Domn»  BninecliildiB 
tam  in  dote  qtum  in  morgagmha  (seu  morgemgeha),  liocestmatuti- 
nale  dono ,  in  Frandam  venientem  certum  est  adquirim  ;  qnas  etiam 
per  judidum  gloiiosissimi  Domni  Gnntdinmmi  régis  velFrancomm  m- 
perstitOvus  ChUperico  et  Sigeberto  regibns ,  Domna  Bnmechildls  nosdtar 
adqnisisse;  ita  convenit  sdlicet  ut  Garducum  dvitatem,  cum  terminiset 
cum  cuDcto  populo  sno  Domna  Bnmechildis  de  prasenti  in  tua  pro- 
pHêtaUpereipiai,  Reliquas  vero  dvitates,  ex  bac  conditiooe  superios 
nominatas,  Domnus  Guntcbramnus  dum  advîvitpossideat,  ita  ut  quando 
que  post  ejus  transitum,  io  dominaiionem  Domne  Branechildis,  here- 
dumqw  iuorum  cum  orrmi  soliditale  Deo  propitio  reverlantur.  (Grég. 
TuR.,  IX,  20  ;  ~  t.  3,  p.  308.)  Sur  le  mariage  de  Ghilpéric  et  de  Gai- 
ftuinthe,  voir  Grég.  Tor.,  ix«  38. 
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La  loi  des  Ripuaires  reconnaît,  de  plus,  la  donation 
mutuelle  entre  mari  et  femme  pendant  le  mariage  ;  mais 
die  staine  que  la  donation  reviendra  après  le  décès  des 
époux  aux  héritiers  légitimes ,  à  moins  que  le  dernier 
vivant  ne  Tait  épuisée  pour  ses  propres  besoins  on  par 
des  aumônes  :  disposition  non  purement  germanique,  en 
rapport  avec  une  formule  de  Marculfe,  qui  applique  les 
règles  du  testament  mutuel,  selon  la  lex  Bomana*^* 

VI.  —  Les  lois  barbares  contiennent-elles  le  prmcipe 
de  la  conmmnauté  de  biens  entre  époux ,  comme  celui 

du  douaire? 

La  conununauté  morale  des  époux  existait  dans  les 
anciennes  mœurs  des  Germains  peintes  par  Tacite.  Les 
emblèmes  d'une  vie  commune  de  travaux  et  de  périls 
accompagnaient ,  comme  on  l'a  vu ,  la  formation  de  l'as* 
sociation  conjugale  ;  et  la  loi  des  Ripuaires ,  ainsi  que 
l'ancienne  loi  des  Saxons  réfléchissaient  1  idée  primitive, 
dans  leurs  dispositions  sur  les  effets  de  la  collaboration 

des  époux  et  de  la  cunqaete  en  comiiiuii,  de  omni  re 
qmm  simuL  conlasobàverikt  ;  —  deeo  quod  vir  ei  mulier 

émut  COHaUISISEINT  ^^.^ 

Dans  le  mariage ,  sans  polygamie ,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  société  politique  au  sein  de  laquelle  il  se 

place ,  il  y  a  toujours  une  idée  de  communauté  d'exis- 
tence. A  Rome,  où  la  communauté  de  biens  n'a  jamais 
ïégi  rassocîatîon  des  époux,  où  la  condition  des  femmes 
mariées  avait  atteint  successivement  les  deux  hmiles  de 

16  h.  Bip.,  tuTf  Û&  adfaiimere,  Margdlf»  u  12.  '—n*  7,  S,  17. 

17  L.  ftip.,  xxxrn.  —  Vêtus  lex  Saxonnm  »  xlvu 

t. I.  Il 
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UexlFénie  dépendance  ou  de  Textrôme  liberté ,  le  ma- 
riage contenait,  cependant,  un  principe  de  commu- 
nauté morale  et  d'indivisibilité  d'existence  qui  en  fon- 
dait la  définition  jaridique**.  Dans  leB  Gaules,  oà  la 
puissance  maritale  avait  un  caractère  absolu  sur  la  per- 
sonne de  la  femme ,  il  y  avait  aussi  entre  les  personnes 
mariées  une  oommunanlé  d^exist^oe  qui  avait  produit, 
dans  le  régime  des  biens,  une  garantie  positive  en  faveur 
du  dernier  vivant  des  époux,  un  gain  mutuel  de  survie 
que  de  graves  jurisconsultes  ont  même  considéré  comme 
Torigine  de  la  communauté  de  biens La  question, 
à  Tégard  du  droit  germanique,  n'est  donc  pas  de  savoir 
s'il  y  avait  entre  les  époux  une  communauté  morale, 
chose  non  susceptible  de  controverse  ;  mais ,  si  i'eifet 
de  cette  communauté  morale  et  de  la  collaboration ,  qui 
pouvait  en  être  la  suite ,  était  d'attribuer  à  la  femme , 
dans  les  biens  acquis  pendant  le  mariage ,  un  droit  cer- 
tain et  transmissible  à  ses  héritiers. 

Entre  un  droit  de  communauté  et  un  droit  éventuel 
de  survie  il  existe  une  distinction  essentielle  qui  jette  la 
lumière  sur  le  caractère  de  l'institution  germanique.  La 
femme ,  conaamune  en  biens,  qui  meurt  avant  son  mari , 
transmet  à  ses  héritiers  le  droit  de  prendre  sa  part  dans 
les  biens  de  la  communauté.  La  femme ,  réduite  à  un  droit 
de  survie,  qui  décède  la  première,  emporte  dans  la 
tombe  le  droit  attaché  à  sa  personne  et  ne  transmet  rien  à 
ses  successibles.  La  communauté  de  biens  existe  à  la 

18  Tndividuam  vite  consuetudinem  continens  (Instit.)...  Consortium 
omnis  vil  i",  divini  alqup  humani  juris  coinmumcatio.  (DiG.,  sxin,2-19.) 

19  Voit  uoUe  lume  ii,  p.  âû  et  note  3. 
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fois  au  profit  de  la  feaime  ei  de  ae&  pareutâ.  Le  simple 
gain  de  survie  est  fevorable  aniquement  à  la  position 
de  l'épouse,  devenue  veuve.  —  Or,  c'est  uu  gaiu  de 
survie  que  les  lois  barbares  établissent  à  T^ard  de 
la  ienme.  Les  textes  des  lois  Ripnaire,  Burgonde, 
Saxonne  et  même  celui  des  Capitulaires  sont  précis  à 
ce  sujet  :  ils  accordent  ordinairement  le  tiers  de  la  col^ 
laboration  à  la  fnnme ,  si  elle  a  survécu  à  son  mari ,  H 
virum  supervixerit  L'épouse  prédécédée  n'avait  ao* 
qois  ni  transmis  aucun  droit  dans  le  produit  de  la  coU 
laburation.  Le  mari,  seul  piopriétaire ,  transmettait 
les  biens  à  ses  propres  liéritiers.  —  En  un  mot^  selon 
l'esprit  et  le  texte  des  lois  germaniques ,  la  femme  avait 
un  droit  éventuel  pour  le  cas  unique  où  elle  survivrait , 
on  jfain  de  mrvie  et  flfe  wàmié^  mais  non  un  drmi  ds 

Pour  établir  Topinion  contraire,  que  la  femme  avait 

90  •,»,*Si9irum  9upervixeriU„  tertiampartêmé^omm  iq  quam 
gimol  oonlaboraverint,  sibi  stuctiat  evindicare  (L.  Rip.,  xxxtii).  — -Fflini 
anicus,  defwieto pâtre,  terHam  partem  matri...  (L.  Borg.,  lui.  Fait 
infrà ,  nofe  SS). 

U  loi  s^onns  distingue  entre  les  trUms  qui  occupaient  les  diveraee 
oontréee  de  la  Germanie.  Lee  Weetphaliene  accordaient  à  la  fenune  la 
noitié  deeoonquéts,  les  aulree  Suons  n^acoordaient  que  la  dot  : 
^  «  De  eo  qpod  vlr  et  mlier  simal  conqnlaeriat ,  mttlier  medlam  por- 
tiOBemaodpiat  :  heeapud  0^êMtfalùi,  Apud  Oit&U»  et  Angrarioe 
nihil  acdpiat  :  sed  ctmtwta  |ft  dotâ  «no* 

Ces  demieie  mote,  qvk^iUe  n  contenu  de  la  dot  reçm  du  mari^  prou- 
vent bien  ^11  a'agit  du  cas  où  la  femme  «urvtl  à  son  mari  ;  car«  pendant 
le  mariage,  la  femme  n'a  pas  4 1«  wMenUr  de  $a  dot^  puisqu'elleest  sous 
le  mundnm  du  mari,  qui  a  radmimalration  de  ym  lêa  liienB»  (Velue  lex 
fluon.,  xtTi,  édit.  du  Tillet.) 

TeUnauB  ut  mmres  dafnnolorum  poal  ohiUm  meariionm  terliam 
parteea  ecdlabovatSonis  quam  «imol  In  bénéficie  conlabofaveruat,  accî- 
pianU  (Capft.  Lud,  pii.    Asass*  Ub.  iv,  c,  a.) 
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uu  droit  de  propriété  sur  le  tiers  des  biens  pendant  la 
durée  du  mariage ,  on  argumente  quelquefois  d*une  for- 
mule de  Marcuiie,  à  laquelle  le  savant  J.  Bigiion  pa- 
raît avoir  donné  une  interprétation  dans  ce  sens  ^\  Mais 
plusieurs  motifs  (Joiveut  écarter  ici  l'application  de  la 
Formule.  L'un ,  donné  par  M.  Pardessus  ^'^^  est  que 
sî  la  formule  reconnaissait  vraiment  j  en  faveur  de  la 
feiume,  un  droit  dans  la  terûa  pars  avant  la  dissolu- 
tion du  mariage,  elle  pourrait  s'expliquer  par  une  con- 
vention établie  expressément  entre  les  époux ,  per  labw- 
larum  inslruinenla  j  suivant  les  termes  de  la  loi  des  Ri- 
puaires  argument  propre  à  écarter  le  sens  trop  absolu 
que  J.  Bii^iiou  aurait  prêté  à  la  formule  de  Marculfe.  — 
Nous  puisons  un  autre  motif,  plus  péremptoire,  dans  la 
combinaison  du  commencement  avec  la  fin  de  cette  For* 
mule,  qui  contient  un  testament  mutuel  entre  uu  mari  et  sa 
femme,  et  qui  dispose,  par  conséquent,  pour  le  cas  alter- 
^atif  de  survie  ou  de  la  femme  ou  de  son  époux.  Le  mari, 
qui  dispose  le  premier,  remplace  par  des  biens  déter- 
minés dans  Tacte  la  tierce  partie  que  la  femme  pomnàt 
avoir  dans  les  biens  acquis  pendant  le  mariage ,  si  elle 
survivait  à  son  mari  .  Ainsi,  l'idée  de  survie  de  la  femme 

21  Maroulf.  form.  n,  17,  ot  not.  Bignomi.  —  Nous  avions  cédé  à 
l*autorité  de  Bignou  dans  notre  premier  essai  sur  V Histoire  du  Droit 
français^  p.  170  (1836).  —  V.  aussi  VJIistoire  du  rég,  dotal  et  de  la 
communaulé  de  M.  Ginolilhac,  p.  22^. 

22  liecueil  de  la  Loi  Salique,  xiii*  disserl.,  p.  G76. 

23  L.  Eip,,  xxxviT.  Si  quis  muli k m  desponsaverit ,  quidquid  ei  per 
tahularum  seu  chartarum  instrumenta  couscripserit ,  perpelualiter 
inconvulsum  permaneat. 

2/i  Sed  dum  in  villis  quas  pariler Stante  conjugio  adquisimus, 

prsedicta  eonjnx  terliam  habere  pohierat,  propler  ipsam  tertiam  viîlas 
nuncupala^  ilins,  sitas  in  pagis  illis,  in  inlegrilate,  si  nobis  superstes 
fuerit.hi  compcnsationem recipiat (t'orm.  Marcolf,  n»  17). 


Digitized  by  Google 


GHAP.  y.  DAOIT  6BBM»  §  3«  QOfiST.  SUA  XJ^  COMIlUNAUTé.  105 

et  d'un  droit  éventuel  subordonné  à  ce  fait  de  survie, 
est  y  tout  d'abord,  attachée  à  la  tertia  pars*  Mais  la  femme 
investie,  par  cette  disposition,  de  biens  devenus  corps 
certains,  déclare  à  la  fin  de  cet  acte,  indivisible  par  sa 
nature,  que  toutes  ses  facultés  et  oequ'dUe  a  accepté  pour 
sa  ùercc  partie ,  (juod  in  tertia  mca  accepi ,  seront  aban- 
donnés au  libre  pouvoir  du  mari ,  si  elle  meurt  avant 
lui.  Les  mots  quod  in  tertia  mea  accepi  se  rapportent 
nécessairement  à  la  première  partie  de  la  formule ,  à  la 
disposition  émanée  du  mari.  Us  ne  supposent  donc  pas, 
dans  les  biens  acquis  pendant  le  mariage ,  un  droit  ab- 
solu et  indépendant  d'une  convention,  mais  un  droit 
relatif  et  réglé  par  le  mari,  en  prévision  de  son  pré- 
décès. La  disposition  mutuelle  des  biens,  dans  cet  acte, 
contenait  un  règlement  réciproque  par  anticipation  de 
succession;  et  la  Formule  prend  la  précaution  de  dire 
que  les  époux  se  réservent  la  jouissance  du  tout  pen- 
dant leur  vie^^.  Par  cette  réserve  de  complète  jouis- 
sance ,  la  Formule  du  testament  mutuel  ressemble  beau- 
coup à  celle  sur  la  donation  mutuelle  entre  époux  Il 
n'est  donc  pas  étonnant  que  la  femme  qui  avait  reçu 
des  biens  par  compensation  de  la  Uerce  partie ,  èue  seu- 
lement en  cas  de  survie,  disposât  que  les  biens  désignés 
rentreraient  au  pouvoir  du  mari  si  elle  mourait  la  pre- 
mière.—  Euiin,  on  doit  remarquer  qu'il  s'aij;it  de  fixer 
ici  un  point  essentiel ,  savoir  si  la  communauté  de  biens 
existait  dans  les  coutumes  des  Germains  :  or,  la  For- 
mule invoquée  leaiermc  divers  éléments  ;  elle  concerne 

35  Licet  de  omnibus ,  dum  advivimus ,  nostrum  reflervavimi»  nsuni 
(Formul.  cit  tn  medio), 

36  Formul.  MARcutP.,  ii,  7.  Voiranasi  la  Formule  xii,  liv.  i« 
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les  disposilions  muluelies,  dans  un  seul  acte  indivisible^ 
introduites  par  la  Novelle  de  Valentinien  III  de  Fan  446; 
elle  réfléchit  des  idées  qui,  certes,  par  leur  nature,  ne 
sont  pas  purement  germaniques  :  elle  ne  peut  donc  être 

d'une  grave  autorité  dans  la  question  d'origine  qui  nous 
occupe*'. 

Le  caractère  de  ressemblance  qui  existait  entre  les 

lois  Ripuaire,  Burgondc,  Saxonne  et  le  Capitulaire  de 
Louis  le  Débonnaire  statuant  que  les  femmes^  après 
la  mort  de  leur  mari,  recevraient  te  tiers  de  /a  collabo- 
ration dans  le  bénéfice  f  indique  clairement  que  toutes 
ces  lois  tiraient  leur  origine  des  mêmes  mœurs ,  et  des 
situations  analogues  qui  naissaient  de  la  conquête.  Les 
peuples  germains,  dans  leurs  migrations  militaires ,  se 
faisaient  suivre  des  mères  de  famille,  compagnes  de  leurs 
périls.  Tous  les  monuments  déposent  de  cette  habitude 
nationale,  depuis  l'invasion  de  Tltalie  par  les  Cimbres  et 
les  Teutons.  Les  Germains  s'établirent  sur  les  rives  des 
grands  fleuves  de  la  Gaule  du  nord  et  du  midi,  non 
comme  des  bandes  guerrières  composées  exclusivement 
de  soldats,  mais  comme  des  tribus  composées  de  famiUes» 
Les  bandes  militaires  deClovis  conservèrent  seules,  dans 
leurs  excursions  et  leurs  conquêtes  lointaines ,  le  carac- 
tère d'une  armée.  Eh  bien,  dans  l'invasion  par  des  tribus 
entières,  et  quand  les  familles  transportaient  leurs 
foyers  sur  le  sol  conquis ,  conmient  les  barbares  et 
leurs  femmes  pouvaient-ils  acquérir  ensemble?  —  Évi-* 
demment,  par  le  résultat  de  la  conquête;  et  ce  motif  ex- 
plique complètement  les  dispositions  de  la  loi  Ripuaire 

S7  Voir  notre  tome  ns  ch.  vi»]».  Ada-&70, 
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et  des  autres  lois  ij;ei'njLUiiqLU's.  TmiiI  que  les  époux 
Tivaieut  ^  ils  jouissaient  concurremmeat  de  ce  qu'ils 
avaient  conquis  ensemble,  Buivanl  rexpresaîoii  très-éner» 
gique  de  l'ancienne  loi  Saxonne.  La  femme  mourait- 
elle  la  première?  rien  n'était  changé  dans  la  situation 
da  mari  à  Tégard  des  biens.  Il  restait  propriétaire  ^ 
maître  de  tout  ce  qu'il  avait  acquis  ou  conquis  pendant 
le  mariage.  —Le mari  mDurait*il  le  premier  P  une  attrî* 
bution  de  part  était  alors  iiaUirelle  et  nécessaire  en  fa- 
veur de  la  femme.  Si  le  mari  ne  l'avait  pas  taite  de  son 
vivant,  la  loi  Ripoaire,  la  loi  Burgonde,  la  loi  Saxonne, 
les  Capitulaires  la  faisaient  à  sa  place  et  attribuaient  le 
tiers  à  la  veuve,  Ou  même,  diez  les  Westphalieos,  la 
moitié.  Mais  cette  ieriia  pars  était  si  bien  un  droit  de 
viduité  et  non  de  communauté,  dans  l'esprit  du  Droit 
germanique,  que  la  loi  Burgonde  ne  l'accordait  même 
à  la  femme  survivante  qu'à  titre  d'usufruit**. 

Les  faits  de  i'iiistoire  sont  en  harmonie  avec  les  textes 
que  nous  avons  cités.  Frédégaire  rapporte  qu'après  la 
mort  de  Dagobert  1",  Hombert ,  évéque  de  Cologne ,  et 
Pépin ,  maire  du  palais,  avec  quelques  grands  de  l'Aus- 
trasie,  furent  délégués  par  le  roi  Sigebert  et  se  ren* 
dirent  à  Compiègne  pour  faire  le  partage  des  trésors  du 
roi  d^îmt.  Le  partage  fut  fait  par  égales  portions  entra  les 
deux  frères.  Toutefois  la  veuve,  la  reine  Nanthîlde,  reçut 
la  troisième  partie  de  ce  que  Dagobert  avail  acqmê^^*  Cet 

28  Filius  unicus ,  defunclo  pâtre ,  iertiam  partent  facullatis  mairt 
utendam  rclinquat,  si  tamen  maritum  aUerum  doa  accepâril  (L. 
Ikirg.,  Lxii). 

29   Ibiqiifi  IhetTaurus  Dagoherli,  jubenle  Nanihiide  el  Chlodoveo, 

inçtautia  JE^jiuûs  Miijoris  domus  «  praeaentatur  et  œqua  toHcc  dividitur  : 
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exemple  et  d'autres  faits  de  même  nature,  qae  Ton 

pourrait  citer,  prouvent  que  les  reines ,  sous  les  deux 
premières  races,  avaient  mi  tiers  des  trésors  do  roi  dé- 
funt; mais  ce  droit  existait- par  tradition  des  idées  pu- 
rement germaniques  et  des  usages  nés  de  la  conquête , 
et  non  par  droit  de  communauté;  car  dans  les  temps 
postérieurs,  et  quand  la  communauté  coulumierc  devint 
en  France  le  droit  commun,  ce  fut  une  maxime  fonda- 
mentale de  notre  ancien  droit  public  qa*îl  n'y  avait  pas 
de  comuiunauté  entre  les  rois  et  les  reines  de  France 

La  coutume  de  Normandie  est  aussi  d'une  grande 
autorité  sur  cette  question  d'origine. 

Les  Normands ,  venus  les  derniers  des  peuples  bar- 
bares dans  l'ancienne  province  des  Gaules,  conser- 
vèrent dans  leurs  usages,  plus  que  leurs  devanciers 
confondus  depuis  quatre  siècles  avec  les  populations 
gallo-romaines,  Tesprit  des  peuples  du  Nord;  et  la 
coutume  de  Normandie ,  fidèle  à  son  origine ,  n'admet 
pas  la  communauté.  Seule  des  coutumes  de  France,  elle 
a  même,  à  cet  égard,  un  caractère  exclusif  et  prohi- 
bitif ^' .  «  Les  personnes  conjointes  par  mariage ,  dit 

tertiam  tamen  partem,  de  qua  Dagoberlus  adquisierat ,  Nanihildis 
reffina  recipit»  (Frédeg.,  v,  85  ;  Appendix  Greg.  Tcr.,  lib.  xi,  p.  57.) 

AI  ^^()l^  dit  la  m^me  rhoso  en  termes  à  peu  près  semblables  :  Teriia 
parte  ex  omnibus  qu  p  !  uigoln  i  tus  acgiiMtvera(postquam  NanUuldem 
se  soci.iiel ,  ipsi  reginœ  servata.  ' 

30  Recueil  des  rois  de  France,  par  Du  Tii.i.kt,  chapitre  JJe  l'autorité 
et  prérogative  des  reines  :  «  Elles  n'out  comuiunauté  des  acquêts  faits 
M  pai  les  rois  durant  leur  règne  et  leur  mariage  (p.  257). 

31  llouARD,Dict.  du  Droit  normand,  Communauté,  t.  r%  p.  3U2. 
La  coutume  de  Reims  (539)  ne  radmeUail  pas  de  plein  droit,  mais  elle 

ne  l'excluait  pas.  La  coutume  de  INormandie  ,  par  son  caractère  exclusif 
de  la  communauté ,  était  plus  rigoureuse  que  la  tradition  norw^égienne 
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Tart.  389 9  ne  sont  communes  en  biens,  soit  meubles 

ou  conquéis  immeubics;  ains  les  femmes  n'y  ont  rien 
qu^après  la  mort  du  nuai.i»—Mai&  la  coutume  accor- 
dait à  la  femme  survivante  le  tiers  dans  les  meubles  et 
la  mouié  dans  les  conquéts  immeubles,  alliant  ainsi  dans 
]es  usages  de  la  Normandie  des  traditions  semblables  à 
celles  recueillies  dans  ia  loi  des  Ripuaires  et  Tancieune 
loi  des  Saxons 

Enfin  y  si  Ton  interroge  les  lois  et  coutumes  de  TAn^ 

attesUe  ]iar  tes  Qnlois ,  qïA  permettaient  une  convention  expreate  de 
société  entre  le  mari  et  la  femme  ;  mais  la  femme  •  qooiiiue  aaioeiée, 
n^avait  jamais  qae  lé  tiers  des  biens  communs  :  e  irientê  Ula  $mper. 
(GrIgâs  ,  secL  yi  ,  lit.  22  et  23 , 1. 1 ,  p.  32&  et  sniv.) 

32  Cont  de  Norm*,  art.  329-&0/U  389-392.  Ancien  Goatomier  de 
Nonnandie,  cb.  15*  31, 100,  loi,  de  Monnéage  ;  de  Tennre  enbourgage; 
de  Erief  de  mariage  ;  de  Brief  de  douaire  :  «  L*en  doit  savoir  que  la 
■  femme  ne  peut  avoir  douaire  ne  partie  en  eonquest  que  son  mari  ait 
»  fait  depuis  qu'il  l'épousa ,  fors  en  haurgage  où  elle  aura  la  moAl^, 
»  mais  de  douaire  n'y  aura-t-elle  pas.  »  (La  tenure  en  bourgage  est 
celle  d'iiéritage  exempt  de  droys  seigneuriaux ,  art.  138,  N.  G.)  ^  Voir 
Terrien,  Comment,  du  Droit  civil  de  Normandie,  liv,  tii,  ch.  7, 
p.  235  etsuiv.  :  «  Si  la  femme  meurt  devant  k  mari,  les  héritiers 
auront  rien,  n  —  La  part  de  la  femme  survivante  était  delà  moitié  dans 
les  meubles,  s'il  n'y  avait  pas  d'enfants  du  mariage. 

La  coutume  de  Normandie,  quoique  exclusive  de  communauté,  aem- 
ployé  le  mot  de  conqttét  ei  a  dit  que  des  biens  appartiendraient  \  la 
femme  à  droit  de  cnnquêt  {UOli).  —  Dans  les  Â$si»es  de  Normandie  pu- 
bliées par  M.  Maknier  ,  ri'riprès  un  manuscrit  de  Sainte-Geneviève  ,  et 
datées  de  Tan  ITSh,  il  est  dit  :  «  Chevalier  ne  puet  pas  donpr  «on  cov- 
quest  ;  »  et  il  est  parlé  d'homage  au  ■^eigneur  del  fié  de  ces  rnnquez 
(p.  97).  Cela  prouve  que  dans  la  Coiilunie  de  Normandie,  comme  dans 
les  plus  nm  iens  monuments,  le  eonquest  ne  supposait  pas,  selon  le  sens 
des  Coutumes  et  des  auteurs  mnder»ies ,  des  acquêts  de  communauté 
(Cout.  de  Paris,  280)  ;  mais  duns  h  s  plus  vieux  monuments,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  dans  la  Loi  Saxonne,  le  mot  conquêl  était  le  signe  traditionnel  de 
ridée  de  conquête.  Ce  sens  traditionnel  a  été  contesté  par  feu  Klimrath, 
qui  disait  que  ce  nom  ne  signifiait  autre  chose  que  des  acqtiéts  faits  en 
commun  (art.  de  ia  Revue  de  législat.,  1836,  et  Travaux  «wr  Vhist.  du 
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gleterre ,  les  lois  et  coutumes  de  r  Vllomairne,  on  trouve 
que  la  communauté  de  biens  entre  époux  n'existe  ni 
dans  les  lois  anglo-saxonnes  et  dnâ:Io-norniandes ,  ni 
dans  Taucien  droit  comiiiuii  de  rAUciiiague  j  représenté 
jusques  au  xiv*  siècle  par  le  Miroir  de  Saxe  et  le  Mirmr 
de  Souabe^^,  Quant  à  la  coniHiuiiaute  de  biens,  qui  s'est 
établie  dans  les  statuts  des  villes  libres  de  T Allemagne, 
sous  rinlluence  des  idées  commerciales,  c'est  une  in- 
stitution dont  Texiâtence  est  reconnue  ne  pas  remonter 
au  delà  du  xvi*  siècle 

Droit  français,  de  Kltmrath,  publiés  par  M.  Warnkgenig,  1. 1*, 
p.  129).  L'argument,  depuis,  a  été  reproduit  par  d'autres  écrivains. 

L'Assise  de  Normandie,  imprimée  pour  la  première  fois  en  1839 ,  ré- 
pond à  celte  objection;  et  voici,  au  surplus,  la  réponse  qui  avait  été  faite 
d'avance,  il  y  n  drnx  cents  ans ,  par  Tun  denosplus  savants  jurisconsultes 
fi'ançais  de  TÊcole  coutumière.  Gut-Coqdille,  sur  Tart.  27  de  la  Cou- 
tume de  Nivernais  qui  porte  que  les  époux  peuvent  se  faire  don  mutuel 
en  meubles  et  conquéts,  dit  :  «  La  question  est  s'il  s'entend  seulement 
»  des  coiigtt^  faits  durant  h  mariage ,  ou  d'autres  ewquéU  faits  aa- 
»  paravant  ?  —  Sur  quoy  je  ne  voudrais  pas  résoudre  par  eelie  triviaU 
»  et  impertinente  dittinction  qu'on  fuit  des  ae^[uits  et  eon^uéls..... 
»  car  nos  majeurs  ont  usé  du  mot  de  conqueste ,  conquérant  et  eou- 
»  quest  sans  pens^  aux  communautés ,  et  notre  coutume  appelle  con- 
»  quét^  ce  qui  est  acquis  par  un  seul  (art*  1  et  2  des  Testaments,  A,  5, 
»  et  0  des  Successions),  n  On  voit  traprès  cela  que  notre  conjecture  éty- 
mologique n'était  pas  trop  hasardée,  dans  notre  premier  ouvrage  sur 
Vffistoire  du  Droit  français^  t.  i«%p.  175. 

33  M.  Matile,  professeurendroitàTAcadémie  de  Neuchâtel,  a  publié 
en  1S/|3  le  Miroir  de  Sodabe,  diaprés  un  manuscrit  français  de  la  bi- 
bliothèque de  la  ville  de  Berne.  On  lit  au  ch.  xxiii,  p.  les  termes  nii- 
vants,  qui  attestent  le  même  esprit  que  celui  des  andéanes  lois  genii»- 
niques  : 

a  Se  li  marlz  murt  et  ele  puet  provelr  se  tiers,.*  »  (Si  le  marî  meurt, 
elle  peut  prendre  son  tiers» «  ce  est  mix  par  ce  que  les  famés  ne  pueot 
H  ne  savent  mie  si  bien  trmaîier  en  conquérir  corne  sunt  11  homes*  » 

Ch.  XXXV,  p.  VII  :  «  Mari  et  feme  ne  doivent  nule  chose  avoir  parti  à 
»  lôur  vie,  et  se  li  marîz  muert  ainçoins  qtie  la  famé  (avant  k  femme), 
V  ele  nirite  pasfor  que  an  la  guise  (de  la  manière)  desus  dite.  » 

Zk  Elle  existe  sous  le  nom  de  GûtergemeinsdMfL  Voir  Eicshoi»  » 
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B  nous  parait  doùio  évident  d'après  les  textes  ^  les 
faits  et  les  rapprodiements  qui  en  naissent,  que  la 
communauté ,  généralement  reçue  par  notre  droit  cou- 
tamier,  n*a  pas  son  point  de  départ  dans  les  lois  bar- 
bares et  lo  droit  primitif  des  Germains.  —  D'où  vient- 
dle?  Ce  n^est  pas  le  moment  de  le  dire.  Il  nous  suffit 
id  d'avoir  dttoontré  qn*dle  n'est  pas  d'origine  germa- 
nique. Nous  marquerons  plus  tard  sa  Mation  et  ses 
développements,  en  étudiant  d'autres  sources  du  Droit 
coutumier  de  la  France. 

Dans  les  tribus  de  la  Germanie,  constituées  pour  l'état 

de  guerre ,  Torganisation  de  la  famille  avait  la  force  et 
la  protection  pour  principe,  et  pour  garantie  Tassociation 
des  parents  en  vue  de  la  défense  de  chacun.  De  là  na- 
quirent deux  institutions  essentielles  dans  les  coutumes 
germaniques  :  4  Me  mmdium^  dont  nous  avons  caracté- 
risé la  nature  et  les  effets  ;  —  2"  la  solidarité  des  parents, 
qui  fit  de  Tinjure  commise  par  un  seul  le  fait  de  tous, 
et  de  rinjure  reçue  par  un  seul  l'injure  de  toute  la  pa- 
nonté  :  u  Embrasser  les  haines  aussi  bien  que  les  ami- 
tiés d'un  père  ou  d'un  parent,  dit  Tacite,  est  une  né- 
cessité^ »;  principe  qui  fut  mis  en  action  par  toutes  les 
lois  barbares. 

La  solidarité  dans  la  famille  germanique  peut  être 

S  /!i51  ;  MiTTc UMAÎTR  ,  Hist.  du  droit  privé  de  IWllcmagne  ♦  3<y5  ot 
suiv.  ;  MM.  Labollaïe  ,  de  la  Condition  des  femmes  ;  el  GiiîUbiLiiAu  , 
iM.  du  rég.  dot.  et  de  la  comm.,  p.  249  et  suiv. 

1  Suscipere  lam  miinicitias  seu  patris  seu  propmciui  ^uau^  amiciùta 
uecesse  tist.  (Tacil.»  De  mor.  G.,  xhli.) 
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caraclérisée  en  pea  de  mots  :  an  point  de  vae  moral, 

elle  niait  le  principe  que  les  fautes  sont  personnelles; 
au  point  de  vue  moral  et  social  tout  à  la  fois ,  elle  trans- 
formait le  crime  en  fait  de  guerre ,  substituait  la  ven- 
geance à  la  justice,  organisait  les  vengeances  collectives 
des  pafents,  fomentait  et  perpétuait  les  guerres  privées. 
Mais  sous  les  vices  de  son  application  dans  les  mœurs 
barbares,  elle  contenait  cependant  une  vertu  pour  les 
sociétés  civilisées,  Tesprit  de  famille,  le  sentiment  de 
l'honneur  collectif.  Cet  esprit  de  famille  ne  se  renfer- 
mait pas  dans  le  cercle  des  descendants;  il  s'étendait 
aux  proches  des  lignes  paternelle  et  maternelle,  et  il 
produisait  une  communauté  d'intérêts  réels  qui  se  ma- 
nifestait sous  plusieurs  formes  :  le  partage  des  compo- 
sitions ,  la  copropriété  des  biens  dans  la  famille  directe 
et  collatérale ,  et  le  concours  des  parents  à  Taliénation 
de  ces  mômes  biens. 

« 

La  vengeance  des  familles,  la  faida^,  exercée  dans 
toute  sa  latitude ,  aurait  amené  la  ruine  inévitable  des 
tribus  et  la  dispersion  des  famiUes  elles-mêmes.  On  sen- 
tît de  bonne  heure,  chez. les  Germains,  le  besoin  d*y 
mettre  un  terme.  Les  compoêiûons  furent  des  traités  de 
paix  entre  les  familles  ennemies;  et  comme  Tinjure  faite 
à  un  membre  de  la  famille  était  censée  laite  à  tous,  la 
satisfaction  (wergeld)  était  reçue  par  toute  la  parenté.  Ën 
cas  d'homicide,  la  loi  Salique  voulait  expressément  que 
la  composition  se  partageât  entre  les  enfants,  pour  une 

3  FaUUt  de  foêhâh^  gnerre  «  Inimitié,  vengeanoe.  G^est  aux  suites 
d*uii  duel  judiciaire  et  d*une  Faida  que  riBlande  dut  ses  premiers 
oolouB,  émigrés  de  la  NDrwége. 
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moitié,  et  les  plus  proches  parents  du  côté  paternel  et 
matemél,  pour  Faalre  moitié^.  Cette  attribution  de 
part,  duiit  le  principe  et  les  règles  différaient  du  droit 
de  succession  proprement  dite,  avait  pour  objet  d'inté* 
pesser  tous  les  proches  à  la  vengeance  du  meurtre. — De 
mâme,  c'était  en  vue  des  compositions  éventuelles  y  qui 
avaient  pour  gage  le  bien  de  celui  qui  pouvait  com- 
mettre un  délit  ou  un  dommage,  que  les  enfants  et  même 
les  collatéraux  étaient  appelés  à  concourir  par  leur  ad- 
hésion à  l'aliénation  de  la  terre  du  chef  de  famille  : 
celui-ci  ne  pouvait  se  dessaisir  de  son  domaine ,  gage 
commun  des  parents  responsables ,  sans  le  consente- 
ment des  divers  intéressés.  Dans  les  Formules  de  Lia- 
denbrogy  par  exemple,  iin  grand  se  marie  suivant  lu  loi 
Salique,  et  fait  à  sa  future  une  donation  de  biens  situés 
dans  le  pays  Chartrain,  «  avec  U  consentement  de  ses 
prodies*.  »  —  Cet  usage  se  maintint  chez  lés  Francs  et 
généralement  en  Allemagne ,  longtemps  après  la  cessa- 
tion du  système  des  compositions;  car  souvent,  dans 
Thistoire  des  institutions ,  l'effet  survit  à  la  cause.  Il 
s^alliait  naturellement  avec  les  coutumes  analogues  qui 
existaient  chez  les  peuples  d'origme  celtique  *  ;  et  on  le 
retrouve  en  France,  surtout  à  partir  de  Tépoque  où  les 

3  Recepit  salisfactionem  univewa  domus  (de  M.  G.  xxi).  ~  Si  ali- 
CDjuspaier  occisus  fuerUfineâiatem  compositionis  filiî  colligant,  eialiam 
màiatem  parentes  qui  proximiores  fueriDt  ,  tam  de  paterna  quam  de 
matenia  generatione ,  divldant  (L.  Sal.,  lxv).  La  loi  Aipuaire  emploie 
l'expression  weregeldum ,  pour  le  prix  de  la  composition  (xxxvi ,  11). 
L'amende  ou  le  prix  de  Tîntervention  pour  la  paix  s'appelait  i^r«<ii»m 
(de  Friedê^  paix.  Voir  infrà  §  7,  Inslilut.  judiciaires). 

k  Una  cum  consensu  vîrorum  illustrium  propinquorum  meorum. 
(UndeDbrosii  Formul.  79,  Baluz.»  t«  u.) 

5  rotr  notre  tome  2 ,  Uv.  u ,  clmp»  m ,  p*  98,  Copropriété  des  biens» 
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éléments  de  la  population  et  des  mœurs  se  confondaient 
de  plus  en  plus,  vers  la  fin  de  la  deuMume  race  de  nos 
rois*. 

Mais  le  lien  solidaire  des  parents,  naissant  de  leur  as- 
sociation, n'était  pas  indissoluble.  La  loi  Saiique  admet- 
tait qu*en  rompant  au-dessus  de  sa  téte  quatre  bâtons 
d'aulnes  dans  l'assemblée  judiciaire,  on  pouvait  se  reti- 
rer de  la  parenté^.  C'est  là  certainement  une  disposition 
très^remarquable.  L'association  des  parents ,  formée  eu 
vue  du  péril  des  guerres  privées ,  devenait  une  relation 
volontaire  et  dissoluble  qui  absorbait  quelquefois  et  fai* 
bail  disparaître  le  lien  du  sang,  indépendant  par  lui-même 
de  toute  volonté,  et  fatal  comme  la  naissance.  Quelque 
chose  de  plus  fort  qneTesprit  de  famille,  que  le  lien  du 
sang,  existait  chez  les  francs  Salions ,  c'était  la  volonté 
de  rindividu,  le  sentiment  de  son  indépendance.  Rien  de 
semblable  n'avait  existe  ni  dans  le  droit  romain ,  ni  dans 
les  coutumes  celtiques.  C'est  un  caractère  propre  à  la 
famille  germanique,  et  qui  la  distingue  de  toutes  les 
autres.  — Dans  le  droit  civil  de  Rome,  la  famille  repose 
sur  la  puissance  de  son  chef,  qui  seul  a  le  droit  de  faire 
sortir  son  fils  de  la  famille  en  le  mettant  hors  de  sa  puis- 
sance par  rémancipation.  —  Dans  le  droit  gallique ,  les 

6  Foir,  Appendice  du  l'olyp.  (rirm.,  p.  un  art^^  do  Pan  985  ;  il 
y  osl  (lit  :  Cum  uxoro  inoa  et  liliis  mois....  sunrum  commuoi  consilio  su- 
pcrstHum  parcnlum.  ^U.  Guérard,  Prolég.,  p.  Ù7S.  —  Gau.ANI>, 
Franc-aleu,  21,  2a. 

7  L.  Sal.,  tit.  Lxiii.fei  qmsàe  parent  il  la  loUere  se  voïuerityin  mallo 
ante  Tunginum  aul  Centenarium  ambulel  ;  et  ibi  quatuor  fusles  alninos 
super  caput  sunm  frangat  ;  et  illas  quatuor  parles  in  mallo  jaclare  débet, 
et  ibi  diccre  ut  eldejuramenlo,  %iû»hereditatei  et  de  toiaUlorumsê 
ratioM  toilat. 
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liens  da  sang  paternel  et  maternel  se  développent  à  des 

degrés  très-éloigoés  dans  le  cours  des  générations ,  et 
cea  liens  indissolubles  servent  de  base  à  la  constitutiofi 
de  la  iaaiille ,  par  rapport  aux  personnes  et  à  leur  pa- 
trimoine. — Dans  le  droit  germanique,  les  rapports  de 
la  parenté  se  confondent  avec  Tassociation  solidaire  ;  et 
Findividu,  en  rompant  l'association,  en  renonçant, 
pour  l'avenir,  à  t€fuie  coivradouj  à  tùuU  hérédHié,  à  UM 
intérêt  colleciifj  s'affranchit  des  liens  du  sang  aux  yeux 
de  la  société. 

La  loi  Salique,  qui  a  permis  aux  parents,  d'une  ma- 
nière générale,  de  rompre  ainsi  la  solidarité  et  les  nœuds 

delà  famille,  contient,  au  titre  De  Chrenechruda^  pour 
le  cas  de  meurtre,  une  application  toute  spéciale  et  res** 
trictive  encore  du  principe  de  solidarité ,  à  Tégard  des 
parents  du  coupable.  On  y  voit,  à  travers  des  formes 
symboliques ,  que  les  parents ,  après  avoir  contribué  à 
la  composition,  pouvaient  abandonner  le  meurtrier,  et 
que  la  division  de  la  dette  entre  eux  s'unissait  au  pnn« 
cipe  de  leur  responsabilité  collective.  Si  lejmeurtrier  ne  _ 
possède  pas  de  quoi  payer  la  composition ,  il  doit  pré* 
senter  douze  cojuralouis  qui  aliirment  que,  ni  sur  terre 
ni  sous  terre ,  il  n'a  le  moyen  d'ajouter  à  ce  qu'il  a  donné 
pour  la  satisfaction.  Il  doit  entrer  ensuite  dans  son  habi- 
tation, prendre,  aux  quatre  augieb,  de  la  terre  dans  sa 
main,  se  placer  sur  le  seuil  de  sa  porte  en  regardant 
l'intérieur,  et  de  sa  main  gauche  jeter  la  terre  par-dessus 
son  épaule,  sur  son  plus  proche  parent.  —  Que  si  déjà 
son  père ,  sa  mère  ou  ses  frères  ont  payé ,  selon  leurs 
facultés,  trois  parents  du  côté  maternel  seront  obligés  de 
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payer  le  sarplns.  Si  qaelqu'an  des  parents  est  trop 

pauvre  pour  payer  sa  part,  il  fera  la  chrenechrude  k  son 
tour  sur  celui  d'entre  eux  qui  semble  pouvoir  remplir 
toute  la  loi  de  composition.  —  Ce  dernier  est-il  hors 
d'état  de  payer  le  montant  de  la  somnie  ?  alors  l'homi- 
dde,  qui  a  été  placé  sous  la  foi  de  quelqu'un ,  doit  être 
représenté  dans  quatre  assemblées  judiciaires  ;  et  si 
aucun  des  siens  ne  veut  le  racheter  par  composition ,  le 
meurtrier  doit  payer  de  sa  vie 

La  peine  de  mort  n'est  pas  ici  l'expiation  du  crime 
exigée  au  nom  de  la  société,  c'est  le  résultat  de  l'insol- 
vabilité du  débiteur  ou  de  l'abandon  de  la  iamiiie. 

Nous  avons  considéré  la  constitution  personnelle  de 
la  famille  germanique  ;  nous  arrivons  à  la  propriété , 
aux  successions  y  et  par  conséquent  à  ce  qui  concerne 
plus  directemmt  la  constitution  réelle  de  la  famille. 

5  5. —  Propriété  hobilière  et  inMOBii  it :r»E, — terre  samqt^e;  allku; 

DROIT  DE  MASCULINITÉ;  DROIT  DK  hiCi  1  SSIO.V  DANS  l/'oilDRE  PHlVK,  ET, 
PjIR  ANALOGIE,  DANS  l'ORDKE  POLITIQUE. — CAHACTÉRES  DES  S£?i£FIC£S. 

I.  Chez  les  Germams,  du  temps  de  J.  César  et  de 
Tacite  y  il  y  avait  culture  du  sol;  il  n'y  avait  paspro* 
priété  uidividuelle  des  immeubles:  «Nul  parmi  eux, 
dit  César,  n'a  de  champ  déterminé ,  ni  de  terrain  qui 
soit  sa  propriété;  mais  tous  les  ans,  les  magistrats  et 
les  principaux  distribuent  des  terres  aux  peuplades,  en 

8  L.  Sal.,  lit.  Lxi.  —  No!]s  avons  abrégé  la  IraducUon  de  ce  titre  et 
omis  quelques  ciiconslances,  couiiue  le  saut  en  chemise  au-dessus  de 
la  haie. 

Le  titre  De  chrenechruda  fut  aboli  par  le  décret  de  Cluldebert,  de 
Tao  595,  —  Voir  tn/rà,  ch.  vi,  n*  u. 
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tels  lieux  et  quantités  qu'ils  jugent  à  propos ,  et  les  obli-' 
gent  à  passer  ailleurs  les  années  suivantes,  n — «  Chaque 
tribu  en  masse ,  dit  Tacite ,  occupe  tour  à  tour  le  terrain 
qu*elle  peut  cultiver,  et  le  partage  sdon  les  rangs  : 
réteudue  des  campai^nes  facilite  cette  répartition.  11$ 
changent  de  terres  tous  les  on^,  et  ils  n'en  manquent  j'ar- 
mais ^  If  Le  premim*  motif  de  cette  coutume,  donné  par 
César  lui-même,  est  la  crainte  que  Thabitude  de  culti- 
ver toujours  le  même  champ  ne  fit  négliger  les  armes 
pour  C agriculture^.  L'absence  de  propriété  territoriale, 
individuelle ,  tenait  donc  primitivement  à  la  constitution 
guerrière  des  tribus. — Et  les  Germains  de  ces  premiers 
siècles,  non-seulement  ne  cherchaient  point  à  devenir 
propriétaires  des  fonds  à  cultiver,  mais  ils  ne  voulaient 
même  pas  s'adonner  personnellement  à  la  culture.  Les 
plus  belUqueux  laissaient  le  soin  de  la  maison  et  des 
champs  aux  femmes,  aux  vieillards,  aux  plus  faibles 
delà  famille,  et  aux  esclaves  qui  fournissaient  des  rede- 
vances en  blé,  en  bétail,  en  vêtements'. 

«  Ils  aiment  mieux ,  dit  Tacite ,  appeler  l'ennemi  et 
»  mériter  des  blessureaque  labourer  la  terre  ou  attendre 
»  raiméo.  C'est  à  leurs  yeux  paresse  et  lâcheté  que  d'aO' 
»  quérir  par  la  sueur  ce  qu'ils  peuvent  conquérir  par 
»  le  sang,  n 

Cette  absence  de  propriété  territoriale  pour  les  indi- 

1  J.  GA8Aa.Goiniii.  VI,  22.  —  TAca.  De  H.  Gorm.,  mi, 
BoBACS  dit  égatoent  des  Scythes  : 

Nec  cttltait  pbcet  longior  anDiia. 

CM.  m,  M>. 

S  I.GeB.,TC,  22. 

8  De  M.  G.»  xrr,  x?,  m. 
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vidusy  ce  partage  ahnuel  de  culturô  et  80ti  abandon  à 

des  mains  scrviles,  afin  que  les  maîtres  fussent  tout  en* 
tiers  à  Texercicedes  armes,  dénotaient  dans  Fétatsociai 
des  Germains ,  au  temps  de  César  et  de  Tacite ,  une  pé- 
riode historique  ditrérente  de  celle  à  laquelle  étaient  ar- 
rivés les  Francs  de  la  loi  Salique  et  Ripuaire.  L'état 
social  de  ces  derniers  s'était  grandement  modifié  sous 
ce  rapport.  Le  titre  De  migrantibus  de  la  loi  Salique  pré- 
sentait peut-être  eneore  la  trace  de  Fétat  antérieur  :  on 
y  voit  des  lioinmcs  libres  réunis  en  petites  communauléà 
locdes  qualifiées  de  YiUœ  -j  Où  l'étranger  et  Témigrant  né 
pouvaient  être  admis  que  du  consentement  de  tous  les 
copossesseurs  indivis^.  —  Mais  la  propriété  foncière  et 
individuelle  existait,  et  les  dispositions  relatives  à  Dé 
T£RR£  SALIQUE  OU  sout  la  démonstration  certaine. 

II.  Eccard  et  Montesquieu  ont  cru  découvrir^  dans 
un  passage  de  Tacite ,  Torigine  de  la  terre  salique;  et 
M.  Guérard,  de  nos  jours,  a  entouré  le  même  point  de 
vue  de  toutes  les  ressources  de  sa  vaste  érudition  ^*  «On 

U  L.  Sal.,  l«f  texte  (M.  Pardessus,  p.  25),  lit.  xlv  : 
«  Si  quis  super  alterum  in  villa  migrare  voluerit-,  si  luins  vel  aliqui  de 
ipsis  qui  in  villa  consistunt  eum  suscîpere  voluerit,  si  vel  iinus  exteterit 

contradicat,  migranti  ibidem  licentîam  non  habebit  Et  quia  le- 

gem  noluit  audire,  quod  ibi  laborabit  deiniUat  et  insuper  solkto!) 
culpabilis  judicetur.  » 
La  Lex  emendaia  donne  au  tit.  XLvn  une  rubrique  dilîéreote  ; 
J)9  eo  qui  villam  aUerius  oeeitpaveritt  vel  H  duodeeimmeMihu 
,eam  tenueriU 

M.  GuÉRÂRD  menlionDe  ces  ffiUœ  et  communautés  en  les  comparant 
aux  villœ  des  temps  postérieurs  (Polypt.  Prolég.,  p.  &7f  S  ^otr  ce 
que  M.  Aug.  Thierry  dit  des  Ghildes  ou  associations  germaniques 
(Gonsid.  sur  Thist.  dei^ance^chap,  v»  JRecits  Méroving,), 

5  £CCÂRD.,  L.  S.,  LXil  ;  MonteSQ.,  VnUf  22;  M.  GuÉBAlKDt  Pûl|n[>t* 

d*niii.  Pro]égom.«p.  A8d  et  attiv. 
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it  sait  assez,  dit  Tacite ,  que  les  Germains  ne  bâtissent 

«point  de  villes;  ils  ne  sonHitnt  même  pas  (l'habita- 
is tiens  réunies.  Leurs  demeures  sont  éparses,  isolées, 
n  selon  qn*une  fontaine ,  an  bois,  un  champ  ont  déter^  • 
j>  miné  leur  choix.  Leurs  villages  ne  sont  pas  comme 
7f  tes  nôtres  formée  d'édifices  continus.  Chacun  laisse  un 
»  espace  vide  autour  de  sa  maison ,  suain  cjuisque  domum 
»  iipatw  mcwfndiUf  soit  pour  prévenir  le  danger  des  ii^ 
1»  cendies,  soit  par  ignorance  dans  Tart  de  bfttir ^.  »  ^ 
De  ce  passage,  suam  quisque  domum  spatio  circumdatf  les 
graves  auteurs  que  nous  avons  cités  induisent  que , 
malgré  la  communauté  des  champs  et  leur  mutation 
annuelle,  les  Germains  du  temps  de  Tacite  pratiquaient 
déjà  la  propriété  foncière  relativement  à  la  maison  d*ha* 
bitation  ;  que  cette  maison ,  et  son  enceinte  désignée 
solis  le  nom  de  Ouriû  d*après  Montesquieu,  sous. le 
nom  de  Sala  d'après  M.  Guérard  et  dans  des  chartes 
rdatives  à  r Allemagne,  constituaient  le  patrimoine  du 
père  de  âimille,  et  nous  donneiit  la  véritable  origine  de 
la  terre  salique^* 

En  admettant  que  Thumble  chaumière  ^  dont  Tacite  a 
donné  la  description  ^,  fût  avec  son  enceinte  ou  sa  cour 

6  Suam  quisque  domum  spatio  oircumdat,  sive  adversuB  casus  igois 
.reméidlum,  8iv6  inadtia  aedificandi  (De  M.  G.,  xvi). 

7  MOiiTESQuisD,  xvnit  22,  dit  querencelnte  est  désignée  sous  le  nom 
de  CurtiM.  M.  Guérard  rappelle  la  dénomination  de  StUa  fréquente 
dans  les  chartes.  M.  Pardessus  (xiv*  diss.,  p.  707)  dit  auèsi  que  dans 
plusieurs  documents  appartenant  aux  contrées  dites  allemandes,  le  mot 
sala  signifie  une  habitation  :  on  cite,  entre  autres,  deux  chartes  de  710 
et  721.  H.  Pardessus,  toutefois,  n*aduple  pas  Popinion  de  Montesquieu 
et  de  M.  Gu^ard  sur  la  terre  eàlique, 

8  De  U.  G.,  XVI.  -«-Ne  csmentorom  quidem  apud  illos,  aut  iegula- 
nim  nsus  :'iiialeriaad  omniautuntur  informi,  et  citra  speciem  aut  deleo 
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une  pi  opi  iété  patrimoniale,  poui  i  ait-on  vraiment  y  trou- 
yer  Forigioe  de  la  terre  salique  ?  Quant  à  la  dénomination 
clle-nieme  clo  terra  salka ,  cela  doit  paraître  fort  douteux. 
.  l.epassa^€^  de  rhi^torien^jdont  on  argumente^  s'applique 
pàrticulièren^ent  à  la,maison  habitable;  et  Vespace  vide 
q^uiJ'eptou^^Q^osJ,  iijidiqi;é  copme  unç  enceinte  de  piécau- 
tipa^^D^  Itucune  importance  comme  farre.  Ce  passage 

deïagilc  ne  saurait  donc,  dans  son  sens  naturel,  e^^pli- 
qner la é^qfj^^^^^^iX^ terre saUque,      .  , 

Mais  de  plas,  lorgqa^on  rapproche  de  ce  texte  le 
titre  81  de  la  loi  tics  Allcnjauds  qui  mentionne  la  Sa/a, 
dont  Ëçcard  et  M.  Guépard  ont  fait  dériver  la  déncnnina* 

tien  de  icrra  salica ,  on  y  voit  que  le  mot  sala  s'applique 
^précisément  à  I4  niaisoa  ^'iiabiUtion ,  y  compris  la  cour 
çpntîguë  :  ((  Si  quis  qli^quemfQ<<^ii\n<H!(^.m9eri^ 

incendai  seu^  et  salxm  si|^,  eiJmfenAi^  .et  proba- 
tus  fueriiy  pm^^jqtfodi^ideniar^  resUtmtf  et  sun^er  base 

quadraifinia  solidos  componac'\  »  —  Ce  texte  légal,  qui 

forme  sur  ce  point  le  mo^umen|*l§»,pi4^^  précis,  ne  per- 
met pas  d^identifier  la  terre  salique  ayec  la  Mi/ades  Al- 
lemands U  ne.  s'agit  là,  comme  dans  le  passiage  de 
Tacite,  que  d'une  m.aisoQ  4'habitaUoo  ^vec  sa.cour  ao- 

9  !..  Alain.,  lit.  Lxxxr,  i.  —  Le  2*  Alinéa  ajoute  î  Si  enira  domuni 
iiifrà  car i tin  incenderit,  aut  scuriam,  aut  graniam  vel  cellaria,  omuia 
similia  restîtnat,  et  cnm  (hiodcchn  solidis  componat. 

"  Le  mol  tar/^,i  ilu  2^  alinéa  esl  pris  dans  Icjmûme  sens  que  le  mot 
sala  dn  1*^%  cilé  dans  noire  texte  ;  et  l'incendie  des  bâlimenls  de  servitude 
placés î'n/'/ïî  curlem  ou  en  dehors  de  la  sala,  esl  sujet  à  une  (composition 
l)ien  dilTérenle  de  la  composition  pour  incendie  des  bâtiments  renfermés 
datis  l  enccinte:  12  sois  au  lien  de  hO  Jj.  Alam.,  Canciani,  t.  2,  p.  3iil). 

10  fuir  le  Glossaire  de  Weiidelin,  Sala. —  V.  aussi  des  chartes 
citées  par  RI.  Guérard,  des  années  710,  721  (Breqdignt,  p..  383»  387, 
"512).  n  y  est  dit  :  Cum  sala  et  curiicle  meo.  '        '  \ 
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oessoire,  ce  qui  ne  peut  fonder  la  dénomination  de  terre 
-salique.  Il  somblo  donc  bien  plus  rationnel,  au  premier 
aperçu ,  d'admettre  que  les  Franes  ont  donné  à  la  tërre 
la  qualification  de  salique  du  nom  même  de  la  tribu  des 
Saliens.        "        '  '  '  ■  '  •     '      •    -        -  ' 

Eccard ,  à  la  vérité ,  po.ur  justifier  son  étymologie,  use 
d'interprétation  ;  et  comme  il  e^t  diQicile  de  donner  le 
nom  de  terre  à  une  cour,  à  une  enceinte  assez  étroite ,  il 
dit  que  la  terre  salique  est  la  terre  adhérente  à  la  maison 
d*un  Germain.  M.  Guérard^  à  Tappui  de  cette  conjecture, 
ajoute  :  «De  remploi  et,  do.  la  signification  du  mol  sala  g 
dans  les  textes ,  U  est  pei:mÎ5  grammaticalement  de  con* 
dure  que  Tadjectif  salicus  désigne  ce  qui  appartient  à  la 
maison,  et  que ,  par  conséquent,  la  terra  ^/tca .était  la 
tem  attachée  h  la  maison  ou  au  principal  manoir,  la  terre 
qui  l'entourait ,  et  qui  est  appelée  dans  nos  vieilles  cou- 
tûmes  le  vol  c(«  Chapon  **,  i»  — ^^Mais  un  monument  plus 
ancien  que  nos  coutumes  du  moyen  âi^e,  le  Polyptyque  de 
Weissembojarg^  publié  .pour  la  première  fois  en  4842 , 
ne  permet  pas  d'admettre  cette  .opinion  „  malgré  Tauto* 
rité  du  savant  qui  la  professe 

Voici  les  faits  essentiels  à  cet  égard  : 

11  li«  GnteABO^  Polypi.  â^Jrm>,  ProUg,^  i^  liS^  119»  iSO. 

12  M*  GuiBARB  a  là  son  mémoire  t  extrait  to  prolégomènes  du 
Polyptyque  d^Irminon  «  à  la  séance  de  TAcadémie  deslnscriplions,  le 
8  décembre  i8Ai«  et  Pa  publié  Immédiatement  dan»  le  tome  modela 
Bibliottièque  des  Charles  ,.pt  113  et  sniv.,  en  1841.  Les  TraMHonu 
poiiêtsioMsque  ^^izenburgmiset,  dans  lesquelles  se.  tropve  le  liber 
ponetnonumi  n^ont  été  publiées  qu^en  18&2,  par  C  Zeufs/  à  Spire. 
M.  GoiRARD  a  mentionné  ce  liber  poseeeHomm  dans  un  desiFctotr* 
citsements  ajoutés  &  ses  prolégomènes  et  commentaires  (n*  xx,  lHi, 
p.  93ik),mais  il  ne  s'y  e^  livré  à  aucune  discussion  sur  ce  monument  ré* 
cemment  imprimé* 
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Le  monastère  de  Weissembourg,  dans  la  Basse* 

Alsace,  fut  vivr  au  vu'  siùclo  par  Dagobert  I".  Le  fonda- 
teur ût  de  très*yastes  concessions  de  terres  à  l'abbaye , 
qui  en  reçut  aussi,  sur  les  deux  rives  du  Rhin,  d*an 
grand  nombre  de  donateurs.  Lg Livre  des  possessions  fut 
transcrit,  vers  Tan  4280,  par  Tordre  de  Tabbé  Édelin, 
sur  les  anciens  do<  uiiicnts  et  litres;  il  fnt  transcrit  mot 
à  mot,  cfe  verbo  ad  verbum^  dit  la'préface.  Il  réunit,  par 
conséquent,  toutes  les  concessions  et  tous  les  droits 
existants  au  pi  ofit  du  monastère,  depuis  le  vu*  siècle 
jusqu'à  la  fin  du  xni%  et  forme,  sous  ce  rapport,  mi 
monument  d'un  haut  intérêt.  Or,  ce  livre  des  posses- 
sions indique  une  masse  considérable  de  terres  saliques* 
Nous  en  avons  compté  jusqu'à  cent  onze;  et  elles  sont 
bien  loin  de  représenter  une  terre  adhérente  a  la  mai- 
son ,  une  terre  d'enceinte  dont  l'expression  pittoresque 
de  nos  vieilles  coutumes  {le  vol  du  Giapon)  fait  mesurer 
à  ToBil  la  médiocre  étendue  :  les  terres  saliques ,  au  con- 
traire, mentionnées  par  le  Liber  possessionum^  contien- 
nent une  étendue  de  70,  150,  180,  270,  410  et  mémo 
700  journaux  (dont  trois  font  à  peu  près  un  hectare)  ; 
ou  bien  elles  réunissent  des  manses  au  nombre  de  4, 
6, 10  et  même  24,  c'est-à-dire  des  terres  de  douze 
bonniers,  étendue  égale  à  GO  jugères  romains  ou 
15  hectares,  qu'il  faut  multiplier  par  ces  chiffres  de  4, 
6, 10,  24....  ce  qui  donnait  des  terres  saiiques  compre- 
nant en  journaux  jusqu'à  230  hectares ,  et  en  manses, 
jusqu'à  360  hectares   !  —  Les  inductions  étymolo» 

iZt  Sur  rétendue  des  journaux,  des  manses,  des  Iwnniers,  voir  les 
Bavants  travaux  de  M.  Gii£ràrd,  Polypt.,  Prolég.,  p.  169,  171,  601, 
609,  et  notre  Appendice  vu,  sur  les  mesures  anciennes. 
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giqnes  et  les  hypothèses  les  plus  ingénieuses  de  rem- 
dition,  ôur  la  sala  et  la  awiis^  disparaissent  nécessai* 
nment  deTani  une  telle  masse  de  faits  et  de  docmiieiits 
inconciliables  avec  l'idée  d'une  étroite  enceinte 

Ces  points  préliminaires  éclaircis,  considérons  la 
question  par  le  côté  vraiment  juridique. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  terre  salique,  l'objet  le  plus 
important  pour  l'histoire  du  droit ,  c'est  son  caractère 
spécial  dans  rordi  c  des  successions,  c'est  le  principe  de 
masculinité  qui  s'y  rapporte. 

Chez  les  anciens  Germains^  alors  que  Fhérédité 

comprenait  seulement  des  objets  mobiliers ,  les  armes  ^ 
los  chevaux,  les  troupeaux,  quelques  ustensiles,  el, 
si  I  on  veut,  la  chaumière  d'habitation,  l'égaUté  entre 
les  enfants,  sans  distmction  de  sexe,  était  la  loi  des 
partages  de  succession*'^.  Tacite  dit  expressément  : 
a  Chacun  a  ses  enfants  pour  héritiers  et  successeurs, 
keredeê  sueeesforesque  cuique  iiberi;  )>  et  Ton  sait  que, 
dans  le  langage  des  Romains,  ic  njot  Iiberi  comprend 
toujours  les  enfants  des  deux  sexes.  Le  droit  de  maacu^ 
tinhé  est  absent  du  Uaile  des  mœurs  de  la  Germanie. 

14  Pour  les  indications  des  terres  saliques  en  journaux,  voir  le  Li' 
ber  possc^sionuin,  riolamment  aux  articles  42,  47,74,  237,  289,  231; 
en  ui  anses  ,  V.  les  art.  57,  58,  61,  242.  Dans  le  Polvptyquc  dlrminon, 
il  n'est  fait  aucune  mention  de  terres  saHgttes.  —  Voir  des  mentions  de 
terres  snliques  dans  (r;n]tros  Polyptyques  dont  M.  Guérard  a  donné  des 
ingmmis ,  Eclaircissements 9  p.  927  et  935,  et  infrà  notre  ch.  viu, 
g  3 ,  sur  les  Polyptyquei, 

15  Par  une  tradition  remarquable  en  certaines  coutumes  du  Nord,  les 
maisons  furent  réputées  pour  meubles  ;  Coutume  de  Lille  ,  ch.  !•% 
art  6.  (V*  IUCB£BOiiaG,  t.  u ,  p.  936.) 
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Le  principe  exclusif  des  femmes,  ou  Tinégalité  des  droits 

de  successiou  entre  les  frères  et  sœurs ,  n'exista  que 
lorsque  la  propriété  immobilière  fut  constituée  dans  les 
tribus  et  que  les  terres  devinrent  généralement  Tobjet 
de  la  propriété  individuelle. 

A  quelle  époque  ce  fait  s^est-il  accompli?  —  Les  té» 
moignages  que  nous  ont  déjà  fournis  César  et  Tacite 
prouvent  que  les  Germains  de  leur  temps  ne  pratiquaient 
pas  la  propriété  individuelle  des  immeubles  :  ils  ront 
connue  dans  leurs  rapports,  avec  les  Komains ,  et  lors- 
qu'ils se  sont  fixés  sur  le  sol  dépendant  des  provinces. 

Les  premières  concessions,  on  Fa  vu  dans  notre 
deuxième  volume ,  ont  été  faites  à  des  tribus  de  Francs 
et  de  Sicambres,  dans  la  Balavio  et  sur  la  rive  droite  du 
Rhin  j  ou  même,  dans  la  Gaule  Belgique ,  à  des  Francs 
,  considérés  en  qualité  de  lètes  et  d'alliés ,  qui  recevaient  ' 
des  terres  avec  la  double  obligation  de  la  culture  du 
sol  et  du  service  des  armes  pour  la  défense  de  FEmpire. 
Ces  domaines ,  qualifiés  par  les  lois  terres  létiques , 
héritages  militaires,  agri  iimitaneij  étaient  soumis  à  uu 
ordre  particulier  de  succession  et  attribués  aux  enfants 
mâles  des  possesseurs,  chargés  héréditairement  de  ré- 
sistar  aux  agressimis  des  autres  barbares  et  de  con- 
courir à  la  défense  des  frontières.  Lorsque  la  propriélé 
territoriale  apparaît  chez  les  Francs,  aux  m*  et  iv°  siècles, 
comme  propriété  individuelle,  elle  y  apparaît  donc 
avec  le  caractère  spécial  attaché  à  la  condition  des  terres 
létiques,  des  héritages  militaires;  et  le  mode  de  suc* 
cession  qui  s'y  ra[)porte  est  un  mode  particulier  et  ex- 
clusif du  droit  des  filles. 

Les  FrancspSaliens  figoraient  au  premier  rang ,  parmi 
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les  peuples  adxDis  en  qualité  de  lètes  et  surtout  d'alliés  ^ 
L'anpereur  Constautiii  avait  attaché  tant  d'importance  i 
l'amitié  des  1 1  aiu  s,  que  seuls  (au  rapport  de  Constantiu 
Porphyrogénète)  ils  étaient  exceptés  de  la  prohibition 
d'alliance  par  mariage  avec  des  membres  de  la  famille 
impériale^'.  Ils  obtinrent  de  nouveau,  sous  Julien ^  le 
droit  de  rester  dans  la  Batavie  et  la  Belgiquié-tanquam  in 
suis.  Le  poêle  Claudien ,  à  la  fin  du  iv"  siècle  et  après  la 
victoire  deStilicon,repré8enteen8emble les Saliens  et  les 
Sicambres  V  reconrbant  leurs  épées  en  famc  sur  les  bords 
du  Khio,  et  rivalisant  par  la  culture  de  leurs  champs  avec 
la  fertilité  de  la  rive  romaine*  et  comme  la  coutume  avait 
fait  distinguer  leurs  tribus  réunies  sous  le  nom  d^Saliens^ 

i$  Les  Lati  Franeit  de  b  Notice  de  TEmpire,  étaient  des  troupes 
levées  dans  la  nation  des  Francs»  sur  la  rive  gaucliodu  Bhin.  (V.  M.  Goi- 
RABDfPolypM  Frolég.,  p.  252.) 

17  Etiani  hac  de  re  interdictum,  coDsUtutîonemque  bonendam ,  im* 
mutabilemque  a  magno  et  sancto  Gonstantino  scriptam  esae  in  sacra 
inensa  catboUca  christianorum  EcclesiaB  sanctœ  SopUae,  ne  nnquam  im- 
perator  romanus  affinitatem  contrabat  cnm  gente  quae  peregrinis  et  ia 
romano  statà  diversis  moribus  utatur,  maiime  qus  fidei  alterius  et  bap- 
tizata  non  sit,  exceptiê  duntaxai  Francis  :  bosenim  soles  ezcipit  ma- 
^n\is  ille  VÎT  sanctusGonstanttnus:  cum  quod  ex  îllîs  partibns  Ipse  orimi- 
dus.  tam  quodpropinqQîlas  istt  genti,  et  eommerda  magna  euent  mm 
Jlomanis  .*  quapropter  etJam  cum  bis  solis  valore  coniractns  matrimo- 
niales permisit  propter  partinm  iUannn  gentiumque  splcndoreni  ac  no- 
bitilatem  quam  jam  annotavi.  Cum  aUo  aul^m  quocumque  populo  om* 
ninoprobibuit  (Constant,  «puât*  PORPHTR0G.de  administrando  Im- 
perio  Uber.  (J.  MRURsiDslatinaminterpret  adjecit),  cap.xi,  p.  29,édit 
i611,Lug.  Bat.)*  Constantin  Porphyrogénëte  régna  enOrient  de  91ià959. 

13   Rhenumque  minacem 

Gomibus  infraclis  adeo  mitescere  cogîs 
Ut  Salius  jam  riira  colal,  flexusque  sicambrus 
In  falcem  cumt  gbtiios,  gemina^^que  vialor 
'   Gumvideat  ripas  ,  quae  sit  Roniana  requirat. 

(QjiODUfl,  Laud.  HéUic,  i,  Carm.  220J. 
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réputés  les  premiers  entre  les  Francs**,  il  est  très- 
probable  que  les  terres  possédées  par  les  membres  delà 
tribu  auront  pris  le  nom  de  la  tribu  elle-même  et  auront 
été  appelées  terres  Saliques,  comme  la  loi  rédigée  un  peu 
plus  tard  &*est  appelée  loi  Saiique.  —  Mais»  quelle  que 
soit  ropinioii  adoptée,  en  définitive,  sur  l'origine  de 
celte  dénomination,  toujours  est-il  certain  que  les  seules 
propriétés  immobilières ,  possédées  d'abord  sur  les  deux 
rives  du  Rhin  par  les  Francs-Saliens  et  Ripuaii^es,  ont 

m 

été  des  propriétés  concédées  par  les  empereurs,  et  sou- 
mises à  une  condition  spéciale  de  possession  et  de  trans- 
mission héréditaire. 

Dès  les  m*  et  iv*  siècles,  il  existait  ainsi  chez  les 

Francs  deux  modes  de  succession  et  de  partage,  selon 
la  nature  mobilière  ou  immobilière  des  objets  laissés 
par  le  père  de  famille.  Pour  les  successions  mobilières , 
il  y  avait  égalité,  conformément  aux  mœurs  germa- 
niques représentées  par  Tacite  ;  et  pour  les  successions 
immobilières  ,  limitées  encore  aux  héritages  militaires, 
aux  concessions  impériales  des  agri  Umitanei ,  il  y  avait 
préférence  en  faveur  des  enfants  mAles  ou  principe  de 
masculinité,  en  rapport  tout  à  la  fois  et  avec  la  nature 
guerrière  des  tribus  franques  et  avec  le  régime  spécial 
appliqué  par  les  Romains  aux  possessions  accordées  sur 
les  frontières  de  l*Ëmpire. 

Au  siècle,  les  Francs  passent  le  Rhin  en  plus  grand 
nond>re,  et,  conduits  par  Clodion,  ils  s'étabhssent  dans 

19  Petit  primo'i  omnium  Franco,^ ^  eos  vitl'  lif^ot  quos  consnetitdo 
Salios  appell.ivit,  ausos  olim  in  romano  Solo  apud  Toxandriam  locum 
habitantes  M  iigcre  praglicealer.  (àmm.  Marcel.»  xviu,  8.) 
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la  ïoxandrie  et  la  Be^ique.  Us  s'y  établissent  non  plus 
comme  des  lètes  et  des  alliés ,  mais  comme  des  oonqué^ 

rants.  — Avec  Clovis  la  conquête  s'étend,  se  consolide, 
et  les  vainqoears  se  distriboent ,  selon  leurs  rangs,  les 
fonds  abandonnés  dans  la  Gaule  et  les  vastes  domaines 
du  Fisc  impérial.  Il  ne  s'agit  plus  alors ,  évidemment, 
de  terres  létiques,  de  concessions  des  empereurs;  il 
s^agit  du  iruit  de  la  victoire,  de  la  terre  conquise,  mais 
de  la  terre  conquise  et  partagée  par  des  tribus  ou  des 
bandes  guerrières  qui  n'oiil  pas  déposé  les  ai  mes ,  et 
qui  doivent  toujours  être  prêtes  à  défendre,  contre  les 
tentatives  du  dedans  et  du  dehors,  leurs  nouvelles  pos^ 
sessions.  La  terre  salique  de  la  loi  des  Saljcîis,ra//eu  delà 
loi  des  Ripuaires,  les  sortes  de  la  loi  des  Burgondes  qui 
foi  maieut ,  sous  différents  noms ,  le  domaine  assigné  à 
chaque  guerrier  ou  le  don  de  la  victoire ,  constituaient 
une  propriété  tout  à  fait  libre  dans  la  main  du  possesseur 
conquérant  Mais  cette  liberté ,  cette  plénitude  du 
droit  de  propriété  ne  pouvait  nuire  à  Tintérét  général  du 
peuple  vainqueur;  et  la  succession  à  la  terre  salique, 
comme  la  succession  au  prcedium  militare  des  Romains, 
devait  être  attribuée  par  préférence  aux  enfants  mâles, 
seuls  capables  de  porter  les  armes  et  de  défendre  Tobjet 

20  Les  étymologies  da  mot  alleu  sont  diverses  ;  mais  comme  le  mot  est 
pris  en  divers  sens  dans  les  Coutumes  franques ,  il  est  possible  d'adopter  * 
les  diiîérentes  étymologies  selon  le  sens  dans  lequel  le  mot  est  appliqué. 

Jlleu ,  dans  le  sens  de  lot ,  vient  de  Laos  ou  de  a-lod ,  un  sort. 
(M.  GuizoT,  Essais,  p.  92;  Philipps,  i,  p.  409,  Deutsche  Geschichte.) 

Dans  le  sens  de  patrimoine,  d'hérédité,  il  vient  de  al'^d^  tout  bien. 
(J.  Grimu.,  p.  A92,  D.  R.  A.  ;  M.  PAROESSOS^'p*  538.) 

Dans  le  sens  de  propriété  libre,  pleine,  parfaite,  c'est  All-Oé^, 
(EiCHHORW,  S  65;  Mittermaîer,  §  131;  A.  «Thierry,  Lettre  V; 
M«  GoÂBABD,  p*  476  ;  M.  PisuiAT,  £ttcycl.  juiid.  de  Fatek ,  p.  918.) 
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conquis  et  partagé.  £n  uu  mot,  le  principe  de  propriété 
militaire    de  soccession  masculine  dut  s^appliquer  aux 

lots,  aux.  domames  possédés  en  vertu  de  la  conquête, 
comme  aux  concessions  antérieures  :  la  même  raison 
de  défense  territoriale  produisait  le  même  droit. 

Telle  est  la  conclusion  indiquée  par  Tordre  logique  et 
naturel  des  faits. 

^lais  de  plus,  et  en  étudiant  allenlivemenl  les  textes , 
on  rencontre  dans  les  diverses  rédactions  de  la  loi  Sa* 
liquc,  à  partir  de  celle  contemporaine  de  Clovis,  des 
différences  remarquables  qui  justifient  complètement  les 
idées  que  nous  venons  d'exposer. 

Dans  les  rédactions  les  plus  anciennes,  représentées 
par  les  deux  premiers  textes  du  recueil  de  M.  Pardessus, 
il  n'est  pas  fait  mention  expresse  de  la  terre  salique.  On 
trouve  dans  le  titre  59,  De  afocfe,  cet  ensemble  de  dis- 
positions sur  les  différents  ordres  de  succéder  : 

4*  L'hérédité,  en  général,  est  attribuée  aux  enfants 
par  portions  égales  (sans  représentation  pour  ceux  des 
filsprédécédés^*). 

2"  A  défaut  d'enfants ,  l'hérédité  passe  à  la  mère. 

3**  Au  défaut  de  la  mère,  elle  appartient  aux  frères 
et  sœurs  dû  défunt. 

4*"  S'il  n'y  a  pas  de  frères  et  sœurs ,  la  sœur  de  la 
mère  est  appelée. 

5**  Si  tous  manquent,  la  succession  est  déférée  au 
par^t  le  plus  .proche  dans  ces  lignes  de  génération. 

21  L.  Sal.,  teite  dTfiiftOLD,  tit  62  $  Recueil  de  M.  Pardessus,  p.  259 
[infirà^  Bole  23).  Le  droit  de  rqiràentation  n'exisUit  pas  chez  les 
Francs,  a  fiit  Beidemeiit  établi  par  Tédit  de  Ghildebert  de  Tan  595  ;  mais 
édi  t  ii*eQt  pu  d^exécution  générale.  (V.  Formid.,  marcdlf,  il,  lO.) 
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6*  La  disposition  finale  du  titre  établit,  au  surplus , 
que  «  rhérédité  n'appartiepdra  à  la  femme  pour  avcme 
»  terre;  et  que  toute  la  terre  devant  revenir  au  aese 

.  »  masculin  appartiendra  aux  frères  n 

Ainsi ,  d*après  la  rédaction  de  ces  deux  premiers 
textes,  dont  la  haute  antiquité  a  été  reconnue  dans  notre 
précédent  chapitre  i  la  terre  et  toute  la  terre ,  san&  au- 
cone  désignation  particulière  on  restrictive ,  appartient 
à  l'héritier  mâle.  C'est  seulement  dans  une  troisième 
rédaction  qae  Ton  troave^  pour  la  première  fois,  la  dé* 
nomination  de  terre  salique;  et  celte  troisième  rédaction 
est  postérieure  à  Tan  595 ,  car  elle  contient ,  contre  les 
mariages  entre  parents  d*an  certain  degré,  une  disposi- 
tion empruntée  au  décret  de  Cluldebert  II  qui  porte 
cette  date.  Les  autres  rédactions  de  la  période  mérovin- 
gienne, ainsi  que  lu  loi  révisée  sous  Charlemagae,  ont, 

22  LexSalic,  Ut.  lu,  1*'  texte,  p.  33. 

De  alodis* 

I.  Si  quis  roorluus  laeritet  filios  non  demiserit,  si  maler  sua  super- 
fueril,  ipsain  liereditatem  succédai. 

II.  Si  mater  non  fuerit,  et  fralrem  aul  âororem  dimiserit,  ipsi  iû  iiere- 
dilatem  succédant. 

m.  Tuncsiipsi  nonfuerint,  s  nor  nialt  is  in  ht  reditalem  succédai. 

IV.  Etiade  de  il  Us  gtiierdliouibuâ,  (iuicuiiKjuc  proxiimor  fuerit,  ille 
in  hereditalem  succédât. 

V.  De  terra  vero  nulîa  in  muliere  hereditas  mn  perLiûcbit,  sed  ad 
\îrilem  sexum  qui  fralres  fuerinl  iota  terra  pertineat. 

Le  2^  texte,  p.  GZi,  oflre  pour  ce  dernier  article  quelques  variantes, 
peu  utiles  pour  le  sens  î 

V.  De  terra  vero  nuUa  in  muliere  porlio.heredilas  est,  sed  in  viriii 
fiexu  qui  fralres  fucrint  lotam  terram  pertineant. 

Les  manuscrits  qui  contiennent  ces  deux  Lexles  sont  du  ix^  ou  de  la  fin 
du  viH'  siècle,  mais  appartiennent  cerlaineinent  à  la  rédaction  la  plus 
ancienne  de  la  première  race.  P'oir  Recueil  de  M.  Pardessus,  préface, 
p.  X  ;  Disserla^on  1" ;  —  et  £t«jprà,  noire  ch.  vfx P«  34  «Aswiy.  < 
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pour  la  plupart ,  reproduit  dans  le  titre  sur  rhérédité  la 
qualification  restrictive  de  terra  vero  saiica^^. — Quel  est 
donc  le  sens  exact  de  ces  mots  de  terra  vero  saiica,  rap- 
prochés des  expressions  de  terra  vero  nulla  de  la  rédac- 
tion la  plus  ancienne?  —  Il  se  déduit  d'un  fait  qui  nous 
paraît  indubitable  ;  dans  les  premiers  temps  de  la  con- 
quête, et  lors  de  la  promulgation  de  la  loifSalique  par 
Clovis,  les  Francs  n'avaient  d'immeubles  que  les  immeu- 
bles conquis.  Les  mots  terra  ^  tota  terra  s'appliquaient 

23  texte  3%  tit.  59,  De  alode  : 

Ti.  De  terra  vero  saliea  in  muliere  nulla  pertinet  portio^sed  qui 
fratres  fuerunt ,  et  ad  virile  sexum  tpta  terra  perUneat. 

Le  A*  texte  (tit.  92,  p.  153)  dit  â  peu  près  la  même  cbose. 

Le  texte  de  Wolfenbuttel  (5«  texte,  tit.  6i,  p.  185),  offtot  des  fautes 
évidentes  qui  proviennent  de  Tignorance  des  copistes  (Y.  M.  Pardessus, 
p.  702),  ne  nomme  point  la  terre  salique;  il  dit  :  De  terra  vero  tlla..... 

Le  texte  du  manuscrit  de  Munich  (6«  texte,  tit.  59,  p.  216)  dit,  comme 
l^cienne  rédaction  :  De  terra  vero  nulla  in  mulieri  portio  aut  here- 
ditas  est ,  sed  ad  virili  seœum  qui  fratres  fucrûnt  tota  terra  pertineat* 

Le  texte  de  Herolo  (7«  texte,  tit.  62,  p.  259)  porte  :  De  terra  vero 
ealiea  in  mulierem  nulla  portio  hereditatis  transit,  sed  hoc  virilissexus 
acquirit  ;  hoc  est  iilii  in  ipsa  hereditate  succedunt.  —  Sed  uhi  inter  tt^- 
potis  aut  pronepotes  post  longum  tempus ,  de  aîod'e  terirœ  contentio 
suscitâtur ,  non  per  etirpes,  sed  per  eapiia  dividantur. 

Enfin  le  texte  de  la  Lex  emendata  (8*  texte ,  tit  62,  p.  318)  corrise 
Tancienne  rédaction,  en  ce  qui  concerne  la  préférence  accordée  à  la 
tante  maternelle^  et  la  reporte  sur  la  tante  paternelle  j  la  sœur  de  la 
mère  n*étant  pliis  appelée  qu^à  défaut  de  la  sœur  du  père.  Il  n*accorde 
aussi  le  droit  aux  descendants  les  plus  proches  que  du  côté  paternel  ^  et 
pour  la  terre  saliqtie,  il  s^exprime  ainsi  :  «  De  terra  vero  salica  nulla 
portio  hereditatis  mulieri  veniat,  sed  ad  virilem  sexuin  tota  terrœ  hat" 
retf tf  a«  perveniat 

En  rapprochant  les  textes  cités  dans  cette  note  de  ceux  transcrits  dans 
la  note  précédente  (22),  on  a  Tensemble  des  dispositions  relatives  à  la 
terre  salique.  —  Le  titre  De  alode  ou  alodis^  sous  lequel  sont  placées 
ces  dispositions,  a  dans  toutes  les  rédactions  le  sens  d^hér éditée  de  pa- 
Irffiiotfie  et  non  le  sens  d^a^/m  pris  pour  bien  libre,  à  titre  singulier.  Le 
texte  même  d^Hérold ,  qui  porte  de  alode  terrœ  ^  en  fournit  expressé- 
ment la  preuve,  qui  résulte,  au  surphiâ,  de  Tobjet  des  dispositions. 
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Sono,  dans  la  rédaction  première,  à  toute  la  terre  conquise 
et  partagée  y  c'est-à-dire  au  seul  genre  de  propriété 
loDcière  qui  existât  et  qui  fût  possible  encore  pour^jes 
conquérants  —  Un  siècle  après  la  conquête  J^es 
Francs  pouvaient  posséder  d'antres  fonds- que  (seux  ob- 
tenus par  les  armes.  Ils  pouvaient  et  ils  devaient  en 
avoir  par  les  acquisitions  de  droit  commun  qu'ils 
avaient  faites,  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  des  Francs 
eux-mêmes  et  <^s  Gallo-Komains.  Or  il  n'était  ni  juste, 
ni  utile,  ni  conforme  à  Tesprit  général  des  successions, 
chez  les  Germains,  que  l'exclusion  des  femmes  s'appli«- 
quàt  à  cette  nouvelle  classe  d'objets  immobiliers;  ^ 
c'est  alors  que  dans  la  rédaction  de  la  loi ,  au  sujet ,  la 
terre  t  fut  jointe  la  quaiiiication  de  salique ,  a£n  de  limi- 
ter ^'exclusion,  de  la  renfermer  dans  son  objet  primoi;* 
dial,  et  de  conserver  le  véritable  esprit  du  droit  de  mas- 
culinité qui  s'appliquait  seulement  à  rbéritage  militaire, 
à  la  terre  conquise  par  les  armes  et  devant  être  dé- 
fendue par  les  armes.  Dans  cette  troisième  rédaction^  * 
postérieure  à  Tan  595 ,  la  dénomination  de  terre  sa- 
lique indiquait  donc  la  terre  provenant  de  la  conquête^ 
et  la  locution  de  terra  veto  saUca  exprimait  une  res- 

2Ï  la  préférence  des  mâles,  en  ÎTcrne  directe,  à  l'égard  des  immeu- 
bles ,  est  regardée  comme  le  principe  commun  et  le  fonds  des  coutumes  j 
germaniques  par  M.  Ed.  Laboulaye  {/iùt,  du  droit  de  propr.,p.  Ui7). 

Elle  résulte  de  la  loi  des  Allemands,  lit.  88  :  Fratres  reni  œqua- 

îiter  par  liant;  —  de  la  loi  des  Saxons  (vu,  1,  8)  ;  —  de  la  loi  des  Lom- 
bards (Luiip,  1,1);  —  de  la  loi  des Thuringiens  (vi  ,  i,  5)  ;  —  de  la 
loi  des  Bavarois  (lit.  xiv,  c.  8, 1)  ;  —  de  la  loi  des  Bdrgondes  (lit.  xiv). 
Mais  entre  toutes  ces  luis ,  il  y  a  des  nuances  dans  les  dispositions.  La  'Vt 
loi  des  ThurîDgiens  est  la  plus  explicite  sur  le  principe  militaire  de  la 
transmission,  car  elle  ajoute  que  «  celui  qui  aura  Théréditéde  la  terre 
aura  la  cuirasse  et  les  armes*  >» 
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triction  des  règles  da  droit  commun  en  matière  de 
succession. 

Wne  objection,  cependant,  est  faite  ici  par  le  savant 

Coi^iieiitateur  du  Polyptyque  d'Irminon.  Cette  qualifi- 
calioÀ  de  terra  salica ,  dans  le  titre  De  alode  où  elle  se 
présente,  établirait,  dit*il,  une  distinction  non  pas  entre 
les  lerres  des  Saliens  et  celles  des  autres  peuples ,  mais 
entre  les  propres  terres  des  Saliens  eux-mêmes.  Ce  se- 
sait  Yalleu  d'un  Salien  défunt  que  la  loi  diviserait  en 
d^x  parts  :  dans  l'une  serait  la  terre  salique,  et  dans 
Fautre  la  terre  non  salique.  Comment  admettre  une  pa- 
reille division  dans  une  propriété  identique,  Taileu? 
—  Telle  est  l'objection  dans  toute  sa  force  Nous  y 
faisons  deux  réponses  :  premièrement,  le  mot  alode ^  du 
Titre  de  la  loi ,  est  employé  non  dans  le  sens  particulier 
d'alleu,  de  bien  libre,  de  propriété  ancienne,  mais  dans  le 
sens  général  d'hérédité,  de  patrimoine  (aMd,  tout  avoir). 
\  Les  dispositions  de  ce  titre,  relatives  aux  différentes  es- 
'  pèces  de  successions,  le  prouvent  évidemment  :  il  n'est 
donc  pas  étonnant  qu'il  y  ait,  dans  le  patrimoine  ou 
l'hérédité  i:;('Miéralc  du  père  de  famille,  une  distinction 
entre  la  terre  salique  ou  acquise  par  la  conquête,  et  la 
terre  non  salique  ou  acquise  par  tout  autre  moyen.  — 
I  Secondement,  d'après  notre  observation  sur  les  divers 

textes  de  la  loi  Salique,  le  mot  êalica  n'est  pas  joint  à 
celui  de  terra  dans  les  rédactions  les  plus  anciennes,  pu- 

»  25  Polypt.  d'Irm.,  Prolég.,  p.  /i87.  Sur  le  sens  général  d'aîodis^ 

,V  voir  sxiprà ,  îa  note  20 ,  el  de  plus  V Histoire  de  la  législation  des  an- 

'   *'  ciens  Germains  ^  par  Davoud-Oglou  ,  t.  r"-,  p.  629  (Berlin,  18. 'i 5)  ; 

M.  Pard£ssos,  Disserl«t  p*  092;  Fauriel*  Uist.  de  la  Gaule  mérid.*  t«  u> 
p.  18. 
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bliées  par  M.  Pardessus  postérieurement  à  la  dissertatioil 

de  M.  Guérard  j  et  cette  différence,  entre  les  textes  suc- 
cessifs, prouve  que  la  distinction  n'a  été  faite  par  la  loi , 
entre  les  divers  fonds  du  Salien,  que  lorsque  le  patrimoine 
de  celui-ci  a  compris  réellement  des  immeubles  de  di- 
verse origine.  «  A  une  époque  difficile  à  fixer,  dit  M.  Par- 
dessus, on  prit  pour  base  la  dis(iiiciion  qui  s'était  in- 
troduite chez  les  Francs ,  entre  les  immeubles  dont  ils 
héritaient  de  leurs  ancêtres  (pale mica,  aviaticaj  et  les  im- 
meubles qu'il  acquéraient  à  tout  autre  titre  {adquisiiaf  . 
comparaia).  Le  privilège  de  masculinité  fut  réduit  aux 
premiers"^.»  —  Le  satant  écrivain  dit  que  cela  s'intro- 
duisit à  une  époque  difficile  à  préciser.  Nous  croyons 
pouvoir  ajouter  cependant,  d'tqnès  nos  remarques pré- 
qédentesi  que  le  troisième  texte  publié  dans  le  recueil 
complet  de  la  loi  Salique,  nous  donne  le  moyen  de  placer 
à  la  fin  du  siècle  l'époque  approximative  où  la  dis- 
tinction s'introduisit,  chez  les  Francs,  entre  les  domaines 
résultant  de  la  conquête  et  les  domaines  acquis  à  tout 
.  autre  titre  ^  entre  les  fonds  attribués  au  droit  spécial  de 
succession  masculine  et  les  fonds  placés  sous  le  régime 
commun  de  T  égalité. . 

(iette  explication  de  la  terre  salique  a  une  plus  haute  ' 
portée  ;  elle  ne  se  renferme  pas  dans  Tordre  privé  :  sa 
vérité  se  réfléchit  dans  l'ordre  politique  pour  la  succes- 
sion à  la  Couronne  de  France. 

L'identité  de  la  terre  salique  avec  la  terre  conquise, 

26  Dissert,  xiv*,  p.  708.  Le  vrai  sens  do  mot  réduit ,  indiqué  pîur  la 
pbnae ,  est  que  le  privilège  resta  iniiéfent  aux  fonds  provenant  des  an- 
cêtres. 

T.  f.  13 
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et  le  droit  de  masculinité  qui  s'y  incorporait ,  se  sont 
étendus  de  la  succession  privée  des  Francs  à  la  suc* 
cesbiou  des  rois  nuMOvingieiis.  Le  royaume  des  l  iaucs, 
nouvellement  établi  dans  la  province  des  Gaules  dé- 
membrée tk^  l'Empire,  était  réellement  la  terre  con- 
quise j  la  terre  saiique  pour  la  royauté  mérovingienne. 
Dumoulin  a  dit ,  d'une  manière  fort  énergique ,  «  que  le 
))  royaume  de  France  est  un  alleu ,  et  qu'à  proprement 
x>  parler  alleu  est  terre  saiique,  allàudiuh  est  terra  sa- 
»  LiCA'' .  ))  En  logique  et  en  droit ,  la  règle  applicable  à 
la  succession  masculine  devait  donc  s'appliquer  à  la 
succession  des  rois  francs,  et  Texclusion  des  femmes 
de  la  Couronne  de  France  reproduire,  dans  Tordre  po- 
litique,  leur  exclusion  de  la  terre  saiique  dans  Tordre 
privé  des  successions. — En  fait,  l'exemple  des  rois  de 
la  première  race  prouve  vraiment  que  la  succession 
royale  était  régie  par  le  même  principe  que  la  suc- 
cession à  la  terre  saiique.  La  loi  veut  que  la  terre 
saiique  soit  partagée  par  égales  portions  entre  les  en- 
fants du  sexe  masculin,  et  les  iils  de  Clovis  se  parta- 
gèrent également  le  royaume  conquis ,  sans  distinction 
même  entre  le  fils  naturel  (Thierri)  et  les  trois  autres 
enfants  légitimes Les  lils  de  Clotaire  se  pai  tagèrent 
aussi  le  royaume  comme  un  héritage  ou  un  alleu  pa- 
ternel. «  La  dihpositioa  de  la  loi  civile,  dit  Montesquieu, 
força  la  loi  poiitique^^.  » 

27  m  MOLLiN  ,  Comment,  sur  Coiit.  de  Paris,  §  1,  glose  1. 

28  M.  l*ARDESsus,  Dis>ei  (ation  mv%  p.  (i98  ,  suppose  une  différence 
eptre  (es  entants  nés  en  mariage  et  ceux  Dés  hors  mariage  ;  mais  il  oe 
cile  aucun  lexle  à  Tappui.  ' 

29  Esprit  des  lois,  xviii,  22. 
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De  graves  aateurs  ont  présumé  qu'en  dehors  de  la 

loi  écrite  pour  les  Francs-Saliens  il  y  avait  une  coutume 
relative  à  la  succession  royale  qui  est  restée  dans  notre 
droit  publie  sous  le  nom  de  loi  Salique.  Mais  cette  sup- 
position ne  paraît  pas  nécessaire  pour  expliquer  notre 
usage.  Le  principe  déposé  dans  la  loi  fondamentale  des 
Francs,  relativement  à  la  terre  conquise,  régissait  les 
rois  et  les  sujets.  La  règle  se  moditia  et  disparut  ensuite 
dans  Tordre  civil  :  elle  survécut  et  se  développa ,  au 
contraire,  dans  Tordre  politique,  avec, un  caractère  plus 
absolu  y  et  elle  finit  par  absorber  le  nom  même  de  loi 
Salique  dans  la  pratique  et  le  souvenir  des  peuples. 

Revenons,  au  Droit  germanique  de  Tordre  privé. 

Le  temps ,  les  communications  permanentes  avec  les 
Gallo-RomainSy  Tinfluencedu  christianisme  et  Tapproche 
de  la  féodalité  amenèrent  de  graves  changements. 

La  loi  des  RipuaiiieB  f  rédigée  au  vii*  siècle,  n'a  point 
employé  au  titre  De  alodibus  l'expression  de  terre  sa- 
lique ou  ripuaire;  mais  après  avoir  déterminé  les 
différents  ordres  de  succession,  elle  exclut  les  fismmes 
de  Vliéréditê  aviatique,  lorsqu'il  y  aura  des  héritiers 
mftles ,  c'est-à-dire  des  frères    Par  ces  mots  à'keredUas 

80  La  Loi  Bip.,  tit  vtu  De  itlùMhw  (édit  de  CàiciAm,  n.  p.  310), 
porte  : 

A*  Sed  éim  iririUs  wm  extiterit,  femiaa  in  heieditatem  aviaticam 

non  succédât. 

L'édition  de  la  Loi  Rip.»  par  Eggard  (p.  221),  au  lieu  de  Don  mrilii 
sexus,  porte:  QOK  virilisseœus.  Gela  n'est  pas  sans  importance  pour  dé- 
'  terminer  le  caractère  de  Texclusion.  Cum  semble  la  limiter  au  premier 
degré  «  et  dum,  jusqu'au  de^ré  successible  le  plus  éloigné,  qui  était  le 
einqnième  chez  les  Ripuaires.  Nous  adoptons  la  leçon  d'Eccard ,  et  nous 
pféférona  Àropinion  d'Eicfahora,  S     qui  exclut  les  femmes  jusqu'au 
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avialicu ,  employés  dans  la  loi  Ripuaire,  ou  doit  entendre 
raileu  que  le  père  de  famille  défunt  avait  reçu  de  la  suc* 
cesbion  do  son  pore.  C'est  dmis  le  luèiiie  sens  que  s'ex- 
priment les  Formules  de  MarcuHe,  rédigées  aussi  dans 
le  vu*"  siècle.  Elles  mettent  absolument  sur  la  même  ligne 
et  conlundent  dans  la  même  notion  la  terre  salique  et  Tal- 
leu  paternel.  La  Formule,  s'élevant  avec  sévérité  contre 
«  la  coutume  ancienne,  mais  impie ^  qu^  exclut  les  filles  de 
la  terre  paternelle^  »  appelle  la  sœur  a  à  partager  égale- 
ment avec  ses  frères ,  tant  dans  les  biens  formant  Valku 
paternel ,  que  dans  les  acquéls ,  les  esclaves ,  et  généra- 
lement tous  les  objets  laissés  par  le  père  de  famille^*.  » 

cinquième  degré  ,  celle  adoptée  par  M.  Pardessus,  p.  717,  d'après  la- 
quelle les  mâles  n'excluent  les  femmes  que  dans  leur  degré.  Cette  ex- 
clusion, limitée  au  premier  degré,  se  trouve  dans  les  lois  des  Burgondes, 
des  Bavarois  et  des  Allemands.  Celle  des  Thuringiens,  qui  indiquait  le 
sixième  degré  pour  Tépoque  à  laquelle  les  immeubles  passaient  de  lan- 
cea  ad  fusuni ,  peut  paraître  plus  conforme  à  Tesprit  gerninniqne  et  à 
la  vue  d'utilité  nationale  qui  a  fait  établir  dans  des  tribus  guerrières  le 
droit  de  }}iascuUnHé.  Mais  pour  la  France,  on  ne  peut  attacher  autant 
d'importance  ù  la  loi  des  Thuringiens  qu'à  celles  des  Burgondes  et  des 
Allemands  et  aux  Formules  de  Marculfe (u«  12)  :  Ut  filia  cum  fratribuê 
in  paterna  succédât  alode. 

31  «  Diuturna,  sed  impia,  internes  consuetudo  lenelur, utde  terra 
paterna  sorores  cum  fratribus  porlionem  non  habeant.  Sed  ego,perpen- 
dens  banc  impietatem ,  sicut  mihi  a  Deo  aequaUtcr  donati  estis  filii,  ita  et 
a  me  sitis  squaliter  diligendi,  et  de  rcs  meas  posl  meum  discessum 
œqualiter  gratuletis.  —  Ideoque  per  banc  epistolam  te,  dulcissima  filia 
mea,  contra  germanos  tuos,  filios  meos  illos,  in  omni  hereditate  raea 
spqualem  etlegitimam  esse  constituo  hcrcdem,  uttam  de  alode  paterna 
quam  de  comparaluui  vel  tnancipia  ^ui  praesidium  nostrum,  vel  quod- 
cumque  moriens  reliquero,  œquale  lance  cum  filiis  meis,  germanis  tuis, 
dividere  vel  exeequare  debeas ,  et  in  nullo  penitus  portioneni  minorera 
quam  ipsi  non  aceipias ,  sed  omnia  vel  ex  omnibus  inler  vos  dividere  vel 
exicquare  a^qualiler  debeatis.  »  (Marcuiîfe,  ii,  12.) 

JMeyer  (iDstiU  judic,  i,  p,.  79)»  idenlifie  ierrapattrm  et  terra 
saiica. 
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Cette  formate  célèbre  prouve  que  généralement ,  dans  le 
territoire  des  Francâ-Saliens ,  ou  ue  diâiinguait  plus  alors 
entre  la  terre  salique  et  TaUeu  paternel  ;  et  elte  justifie 
complètement  ce  que  nous  avons  dit  pi  n  -  liaut:  1**que  la 
terre  salique ,  identifiée  avec  Talieu ,  était  distincte  des 
terres  achetées  ou  autrement  acquises  par  le  père  ;  2°  que 
les  filles  y  exclues  de  la  succession  à  la  terre  salique , 
étaient  admises  par  la  loi  au  partage  des  meubles  et 
des  acquêts. 

L'esprit  du  christianisme ,  qui  apparaît  dans  les  For- 
mules, tâchait  de  faire  pénétrer  le  principe  (régalilé, 
sous  la  forme  testamentaire  et  purement  facultative,  dans 
le  partage  même  de  la  térre  salique ,  indiquée  désormais 
sous  la  dénomination  plus  compréhensive  d'alleu  pater- 
nel. Mais  cette  influence  ne  fut  pas  assez  forte,  cepen* 
dant ,  pour  dominer  tout  le  système  d'hérédité.  Les 
grands  surtout  restèrent  fidèles  à  leur  coutume;  ils  se 
distinguèrent  par  leur  attachement'  au  titre  de  Salienè 
et  de  Soliques  qui  marquait  une  ancienne  noblesse. 
Othon  de  Frésinge,  au  x*  siècle,  disait  :  «Les  plus 
nobles  des  Francs,  qui  sont  appelés  Sa/ici,  usent  encore 
de  la  loi  Salique »  Et  Taristocratie  territoriale,  se 
produisant  à  Tétat  de  f^alité  après  rétablissement 
des  Normands  en  France ,  réagira  puissamment  contre 
le  principe  d'égalité  chrétienne,  en  empêchant  que  la 
fille  ne  prenne  sa  part  d'héritière  dans  le  noble  manoir 
ouThéritagenoble,  lequel  représentera,  mais  seulement 
par  transformation,  la  terre  salique  des  Francs  Saliens  et 

32  Salica  lege  nobilissimi  Francorum ,  qni  Saîici  dicuntur,  adhuc 
ulunlur.  (ChroDic.Olhon.  Fresing.,  iv,  32,  D.  Bouquet.)  Olhon,éYêque 
de  l'l'ésiDge,  leoaii  de  très-près  à  Gourao  l£  Salique. 
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l'héritage  aviatique  des  Francs Ripaaires.  Ce  sera  le  der- 
,  nier  âge  de  la  terre  salique ,  où  ^  selon  Texpression  de 
M.  Gtiérard,  on  la  trouvera  remplacée  par  le  manse  sei*-  * 
gneurialy  par  la  terra  dominicata^\ 

III.  A  côté  de  la  terre  salique  et  des  alleux  se  déve<^ 
loppa ,  dans  Tusage  des  Francs ,  une  autre  classe  de  biens 
territoriaux,  les  Bénéâces. 

L*esprit  guerrier  des  tribus  germaniques,  qui  s'était 

assimilé  fortement  le  principe  de  masculinité  en  1  appli- 
quant,  dans  Tnsage,  à  la  terre  conquise  et  partagée 
comme  propriété  allodiale se  manifesta  aussi  dans  les 
bénéfices  y  possessions  territoriales  que  les  leudes,  les 
antrustionsy  les  fidèles  recevaient  du  fisc  royal  à  titre  de 
récompense  et  à  charge  de  service  militaire.  Les  empe- 
reurs romains  avaient  en  cette  habitude  de  détacher  du 
domaine  impérial  des  biens  qu'ils  donnaient  aux  con- 
cessionnaires, à  titre  de  rémunération  ;  et  ces  dons  ter- 
ritoriaux, chez  les  Romains  du  Bas-Empire,  étaimit  ir- 
révocables, saui  le  cas  de  Commise  par  négligence  ou 
trahison^*.  Mais  les  rois  mérovingiens^  en  distribuant  à 
leurs  leudes  uné  grande  portion  du  vaste  domaine  que 
leur  avait  fait  la  conquête  sur  tous  les  points  du  royaume, 
suivaient  la  coutume  germanique  plus  que  l'exemple  des 
empereurs  de  Constantinople.  Ils  remplaçaient  par  les 

33  Polypt.  d'irminoD,  Prolég.,  p.  â95.—  Sous  ce  rapport  Topinion  da 
comte  Boulainvilliors,  sur  la  terre  sâliqae,  reprend  un  peu  de  la  vérité  que 
lui  avait  enlevée  Texagération  de  son  système  sur  rorigine  de  la  noblesse 
et  des  terres  nobles,  reportée»  sans  Intermédiaire,  à  l*origioe  de  la  con- 
quête des  Francs. 

34  Ged.  Tbéodo  m»  i9, 3»  aun.  333.  V.  notre  tone  2«,  p. 
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Jurgesfles  territorialdi  de  l^r  fisc  led  prodigalités  des  ban- 

quels ,  le  don  des  armes  ou  du  rheval  de  balaille  dcsaii- 
ciennôâ  mœurs  germaniques^  sans  qu*il  fût  portéatteinte, 
dans'  ce  changement,  au  caractère  du  patronage  et  de  la 
clientèle  militaire.  La  règle  s'établit  que  les  bénéficier» 
ingrats  ou  infidèles  devaient  être  privés  des  concessions, 
ce  qui  rappelle  la  Commise  des  lois  de  Con&lautin**  ; 
mais,  de  pluS|  les  bénéfices  furent  généralement  répu- 
tés temporaires  ou  viagers,  ce  qui  était  conforme  à  la 
mobilité  de  la  clientèle  germanique.  Des  garanties  ont 
été  souvent  recherchées  et  vainement  essayées  contre 
l'instabilité  des  positions  et  la  révocabilité  des  béné- 
fices* Malgré  les  efiprts  des  grands ,  dont  témoigne  le 
traité  d*Ande1ot ,  et  malgré  Tinfluence  des  traditions  ro- 
maines ,  l'état  transitoire  dura  plusieurs  siècles.  Lors- 
qu'il cessa,  une  révolution  profonde  s'était  accomplie  : 
les  liens  mobiles  des  clients,  comme  on  le  verra  dans 
un  autre  chapitre,  étaient  devenus  les  liens  immobiles 
des  vassaux,  et  les  bénéfices  viagers  ou  révocables 
étaient  devenus  des  fiefs  héréditaires. 

Ën  dernière  analyse,  la  conquête  des  Francs  avait 

établi  sur  le  sol  gallo-romain  ,  à  Tégard  des  vainqueurs, 
trois  espèces  de  biens  immeubles  ; 

4*  Les  ALLEui  ou  biens  de  fomilte ,  qui  se  divisaient 
eu  alleux  palernels  (teri  e  salique,  terre  aviatique),  trana- 
missibles  aux  fils  à  l'exclusion  de  leurs  sœur»,  mais 
aux. filles,  à  défaut  de  frères j  et  en  biens  maternels^ 

35  (mmerito  bénéficia  possldent,  qui  non  solum  largitoribns  ipsonim 
beneficiorum  ingraii  exislunt,  verum  eliam  infidèles  eis  essp  roî^pro- 
banlur.  (Diploin.  Tbeod.,  m,  circa  ann.  677.—  Br«qoig«y>  p. 
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transmissibles  aux  uns  et  aux  autres,  sans  aucune 

distinction  de  sexe  ; 

Les  BÉNÉFICES  y  dont  la  plupart  étaient  révocables 
à  volonté,  d'autres  viagers,  quelques-uns  transmissibles 
par  hérédité,  mais  doat  la  possession ,  à  charge  de  ser- 
vice militaire ,  ne  pouvait  appartenir  ou  échoir  qu'à 
des  perso  unes  du  sexe  masculin  ; 

d""  Les  ACQUÊTS  y  provenant  d'acquisitions  à  titre  oné- 
reux ou  gratuit,  lesquels  étaient  soumis,  ainsi  que  les 
meubles,  à  l'égalité  des  partages  de  succession  entre 
frères  et  sœurs 

De  cette  division  des  biens,  relative  aux  Francs  éta- 
blis dans  la  Gaule  et  réalisée  dans  la  pratique,  d'après  le 
témoignage  des  Formules  de  Marculfe ,  il  résulte  que  les 
biens  étaient  distingués  selon  leur  orufine  paternelle  et 
maternelle,  et,  en  certain  cas,  selon  leur  qualité  demeu* 
bles  et  d'immeubles ,  par  rapport  au  droit  de  succession. 
C'était  un  princ  ipe  contraire  à  Tesprit  général  du  dioit 
romain  sur  l'unité  du  patrimoine  des  citoyens,  mais 
conforme  à  l'esprit  particulier  delà  législation  romaine 
sur  les  biens  et  les  successions  des  nûlitaires,  ainsi 
qu'aux  coutumes  galliques  sur  la  diversité  des  patri* 

36  Sur  la  variété  des  bénéfices,  Fbt'r  M.Guizot,  rr*  Essai,  ch.    n*  2. 

87  les  Formules  de  Marculfe  donnent  souvent  lindicalion  de  cette 
division  des  biens,  en  comprenant  les  alleux  sous  le  nom  de  propres  : 
ma  euper  frofrUtotê^  aut  iuper  fisco,  (Lib.  i,  2.)  Villas  Ulas  qua& 
sut  mmereregio  aut  de  lùaâê  parentum  (1-12}  tam  de  afode,  aut  de 
e^mparato^  vel  de  quolibet  aàîraeiu  (11-17)  ;  — tam  quod4e  aioàê 
parentum  qua  ex  meo  e&niractu  mibi  obvenit.  (Append*  ad  IfARCULF., 
Form.  XLvn.)*-  Fdr  Bignon  sur  KSarcdlfb,  i,  c.  2;  Chantersau 
Lefèvre,  Traité  de  Vorigine'des  fiefs,  iih  c.  3,  p.  156.  —  M.  Par* 
i>Ei508,  LoiSalique,  xi^Dissert.,  p-  711.~M.  GoiRARi»,  Polyp.,  Prolés-* 
CondU,  4es  terni.  —  En.  Laroulatb  ,  HUU  du  DroU  é$  propriété. 
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,  moines".  L'nnîon  des  coutumes  germaniques  et  cel- 
tiques dut  facilement  s'opérer,  dès  lors,  à  l'égard  des 
gaccessions,  dans  les  parties  de  la  Gaole  où  le  droit 
général  des  Romains  avait  pris  et  conservé  le  moins 
d'empire. 

$6.  DISPOSITIONS  DB  BIENS  A  TITRE  UMVERSRL.  RÉSULTAT  CARACTÊAIS- 
TJQUE  DU  DROIT  GERMANIQUE.  DE  LA  FRANCE. 

«Les  enfants  étaient  les  héritiers ^  dit  Tacite,  et  il  n'y 
avait  point  de  testament  \  » 

Les  Francs  de  la  loi  Salique  et  Ripuaire  ne  connais- 
saient pas  non  plus  le  testament;  ils  ne  comprenaient 
pas  cette  puissance  que  Thommc  tient  tout  à  la  fois  de 
sa  nature  spirituelle  et  de  la  société ,  pour  disposer  de.sa 
cbose  au  moment  suprême  où  il  est  forcé  de  Fabandon- 
ner.  Mais  ils  comprenaient  une  disposition  entre  vife, 
par  laquelle  Thomme  transmettait  par  donation  et  tra- 
dition solennelle  tout  ou  i)artie  de  ses  biens  à  un  dona- 
taire qui  en  prenait  immédiatement  possession.  Le  titre 
delà  loi  Salique  "De  affatormœ  contient  one  transmission 
réelle  d  liérédiié  par  forme  de  contrat  solennel. 

Je  traduis  : 

Le  Tunginus  ou  le  Centenier  iuJiquc  rassemblée  de 
»  justice  y  et  y  parait  tenant  le  bouclier  ^. — Le  donateur 
»  jette  un  rameau  dans  le  sein  de  celui  qu'il  veut  grati- 
.  ]>  âer,  et  en  le  jetant  ainsi ,  il  déclare  combien  il  veut 

38  Voir  notre  tome  2»  liv.  m,  ch.  vi,  sect.  m,  §  3,  p.  516  etsiiiv. 

1  lieredes  tamen  successoresque  sui  cuique  iiberi;  et  nullum  testa- 
nieulum.  {De  M.  G.  xx.) 

2  Sur  la  qualité  assez  incertaine  du  Tunginus  nous  donnerons  dés 
explications ,  infrà  §  8,  note  10 ,  p.  221. 
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»  donner  de  sa  fortune^. — Le  donataire  se  rend  dans 
»  rhabilalion  du  donateiii  ,  il  y  reçoit  tuois  hôtes,  et 
»  en  présence  de  témoins  il  prend  possession  de  tout  ce 
»  qui  lui  a  été  donné. — Plus  tard,  en  présence  du  roi  ou 
»  dans  uu  mail  légitime,  il  rend  (par  le  jet  du  rameau) 
»  la  chose  au  donateur;  et,  avant Pexpira tien  des  douze 
»  mois,  celui  qui  a  été  désigné  pour  héritier  doit  en- 
»  core,  en  assemblée  judiciaire,  recevoir  la  branche 
»  dans  son  sein ,  sans  qu'il  y  ait  ni  plus  ni  moins  dans  la 
»  seconde  donation.  — Si ,  un  jour,  il  y  a  contestation, 
»  trois  témoins  assermentés  doivent  dire  qu'ils  ont  as- 
»  sisté  au  mail  indiqué  par  le  chef  j  qu'ils  ont  vu  cet 
D  homme,  qui  a  donné  sa  fortune,  jeter  le  rameau 
1»  dans  le  sein  de  celui  qu'il  avait  choisi  t  ils  doivent 
»  nommer  celui  qui  a  jeté  sa  fortune  dans  le  sein  de 
»  Télu  ;  ils  doivent  nommer  également  celui  qui  a  reçu 
»  la  branche,  et  que  le  donateur  a  appelé  son  IwrUierf 
»  et  hœredem  appellaviL  —  Trois  autres  témoins  asser- 
»  mentés  doivent  dire  que  le  donataire  a  demeuré  dans 
»  la  maison  du  donateui*,  qu'il  y  a  réuni  trois  hôtes , 
»  quMls  ont  mangé  à  sa  table ,  et  qu*en  leur  présence 
»  ils  lui  ont  rendu  grâce.  —  Knliu  trois  témoins  encore 
y>  doivent  déclarer,  sous  serment ,  que  dans  le  mail  lé- 
))  gitime  ou  devant  le  roi,  Tliomme  qui  avait  reçu  le  ra- 
»  meau  en  assemblée  publique  Tavait  ea  présence  de 
))  tous  jeté  dans  le  sein  de  celui  qui  Cawàt  appelé  liérù 

3  La  loi  dit  festuea ,  qui  signifie  paille,  fêlu  ou  baguette.  Vaction 
représentée  dans  ce  titre  suppose  cependant  que  feniuca  est  pris  dans  le 
sens  de  petit  rameau  ou  branche.  Sur  la  Symbolique  du  Droite  en 
général,  totr  Touvrage  plein  d^inlérët  et  d*érudition ,  publié  par  M.  ns 
Ghassan  ,  avocat  général  à  la  Cour  royale  de  Rouen  »  1  vol.  1847. 
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»  /î>r.— Et  toutes  ces  choses  doiveat  être  aiûsi  affimiecs 
»  par  neuf  témoins  ^. 

Cette  disposition  de  la  loi  Salique,  où  le  aentim^t  de 
Tantique  hospitalité  s' Uûit  au  symbolisme  dadroiipnmilif 
des  Germains ,  pronve  par  la  solennité  qui  accompagne 
la  donation,  ei  par  rintervalle  laissé  entre  les  deux  actes  • 
qui  la  conim^cent  et  la  consomment  en  assemblée  pu- 
blique s 

— Que  la  donation,  chez  les  Francs |  était  un  con- 
trat solennel; 

—Que  la  Uaditioii,  d'abord  symbolique,  devait  être 
réelle  et  actuelle; 

— Que  tout  le  temps  nécessaire  était  laissé  an  dona- 
teur pour  se  repentir  ; 

— Qu'après  ce  temps  la  donation,  solennellement 
accomplie  en  assemblée  judiciaire,  était  irrévocable  et 
inattaquable  ; 

— Qu'enfin  le  donataire  était  qualifié  d*HÉRiTiER,  et 
que  cette  donation  universelle  était,  en  dernière  ana- 
lyse, une  IN STrrcTioN  contractuelle  i>*nÉRiTifiR  qui  pro- 
duisait des  eiiels  peadaut  la  vie  mémo  du  donateur 

k  Lex  emevd,,  lit.  68,  De  affatotniœ.  Ce  mot  veut  dire  Iradilion  , 
transmission  de  propriété.  Le  Capitul.  m  de  819,  c.  10  en  douoe  cette 
explication,  diTertmt  quod  esset  traditio. 

L'étymologie  du  mot  est  incertaine.  EiCHHORit,  g  59,  note  g.  cite  le 
mot  anglo>saxon  fœlhm,  qui  signifie  $%nu$.  —  Voir  la  xi**  Dissertation  de 
M.  Pardessus,  p.  61l9. 

Le  texte  porte  pour  titre  (xlvi)  De  hac  famirew,  ce  qui  paraît  UB 
titre  corrompu.  Celui  correspondant  du  texte  d'IIérold  (xlix),  porte  De 
adframire,  qui  signifie  engagement  prononcé  oralement  (M.  Par- 
dessus, p.  618.) 

5  Dans  les  Formules  de  Marculfe  on  voit  l'institution  d'une  personne 
étrangère  adoptée  au  lieu  et  place  des  fils,  !t,  13.  Si  quis  exlraneum  ho- 
minem  in  loco  fiUorum  adoptaverit.  —  Loysel  dit  très-bien  i  «  Insti^ 
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La  loi  des  Ripuaires ,  postérieure  par  sa  rédaction  à 

la  loi  Saliqiie,  a'a  pas  reproduit  les  ibrmes  symboliques 
de  la  donation;  mais  elle  est  très-précise  dans  ses 
termes,  et  elle  prouve  que  cette  donation  universelle 
pouvait  être  laite  par  celui  qui  n'avait  ni  ûls  ni  fille. 
«Si  quelqu'un  n'ayant  ni  ffls,  ni  fille,  vent  donner 
•  »  toute  sa  fortune ,  en  présence  du  roi ,  soit  le  mari  à  sa 
n  femme  on  la  femme  au  mari ,  soit  un  parent  à  un 
»  autre  ou  même  à  un  étranger,  il  peut,  d'après  la  loi 
»  d^  Ripuaires ,  adopter  en  hérédité  ou  transmettre  ses 
»  biens,  soit  par  récriture,  soit  par  la  tradition,  et  en 
»  employant  des  témoins^.  » 

Les  titres  de  la  loi.Salique  et  Ripuaire,  sur  la  donation 

d'hérédité  partielle  ou  totale,  nous  fournissent  un  ré- 
sultat très-important  pour  le  droit  germanique  dans  ses 
rapports  avec  le  droit  coutumier  qui  se  développeriai  ul- 
térieurement dans  la  France.  Ils  démontrent  que  1  o^ec- 
iation  du  patrimoine  n'avait  lieu  qu'au  profit  des  en- 
fants, mais  que  le  principe  de  la  conservation  des  biens 
dçm  les  faimUes^  qui  servira  de  base  aux  succ^essions 
coutumières,  n'était  pas  établi  dans  les  lois  franques  au 
profit  des  membres  de  la  parenté  collatérale.  Les  frères  » 

Mion  parpaetion,  ou  reeonnaUianee  4*hériiiêr  tiavfie  ou  mAtuelIe  ^ 
et  donaUoo  particulière  par  contrat  de  mariage  vaut  par  la  lai  Salique 
des  Français  et  ne  se  pmt  révoquer»  »  (Institut,  coutum.,  liv.  ii,  tit,  à , 
r^K  IX,  n*>  30S  »  édit.  Ddpin  et  Laboulaye,  t.  i  ,  p.  301.) 
6  Loi  Bip.,  ZLViii,  J>ê  homine  qui  sine  keredibus  moriiUT, 
Siquis  procreatioDeoi  filiorum  vel  filiarum  non  habuerit,  omnem  facul* 
tatem  suam  in  prsesentia  Régis ,  sive  Yir  mulieri ,  vei  mulier  viro ,  seu 
cuicunque  lil>er,de  prorimis  vel  extranefo,  adoplare  in  hereditatem 
vel  adfaliaii  per  scripturarum  seriem,  seu  per  traditionem*  etleattbus 
adbibitiSt  gec^ndum  Legem  Ripuariam  licentiam  habeat. 
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et  sœurs,  les  père  et  mère,  et  les  parents  du  côté  pater- 
nel et  maternel  jusqu^au  sixième  degré  chez  les  Sa- 
liens,  jusqa*aa  cinquième  inclasivemenl  chez  les  Ri- 
puaires ,  formaieut ,  en  dehors  de  la  ligne  direete 
descendante,  les  différents  ordres  de  succession  légi^ 
time^;  mais  ils  pouvaient  être  complètement  dépouil- 
lés par  le  donateur  qui  choisissait  son  hérhier;  et^  sous 
ce  rapport,  Tindépendanoe  individuelle  du  Germain  do* 
nateiir  avait  une  action  plus  illimitée  que  la  liberté  ci- 
vile da  Romain  testateur  qui  était  réprimée  dans  ses 
écarts  par  la  plainte  d'inofliciosité.  La  loi  des  Visicioths 
disait  f  dans  le  même  sens  que  les  lois  franques  sur  la 
donation  d'hérédité,  que  Ton  pouvait  faire  un  testament 
en  faveur  de  qui  bon  semblait  quaud  on  n'avait  pas  de 
descendant  direct;  et  la Joi  des  Bnrgondes  permettait 
au  père  de  disposer  même  au  préjudice  de  ses  enfants , 
à  moins  qu'il  ne  s'agît  de  la  terre  conquise  ou  des  lots 
du  partage  primitif^.  Une  charte  du  comte  Angelbert, 
de  1  an  709 ,  prouve  qu'au  via'  siècle  le  droit  des  Francs 
n'avait  encore  rien  perdu  à  cet  égard  de  son  caractère 
primitiï.  Il  y  est  dit  :  «  Les  lois  et  le  droit  permettent,  et 
»  le  Pacte  des  Francs  porte  que  chacun  fasse  de  ses  biens 
»  ce  qu'il  voudra ,  et  jouisse  à  cet  égard  d'un  plein  pou- 
»  voir*.  —  Ces  résultats  sont  du  plus  haut  intérêt  pour 
caractériser  le  droit  germanique  de  la  France  relative- 
ment à  l'esprit  dea  coutumes  gailiques ,  et  pour  détcr- 

7  L.  Bal.,  LXii ,  De  alode;  3^vi,  art.  2,  De  JReippus,  \,  M.  Par- 
dessus, p.  720,  et  noire  tome  ii,  p.  76. 

8  L.  Wisigolh.,  IV,  2,  20.  — L.  Burg.,  Ut.  i,  1  ;  lit.  xxiv.  5. 

9  Diplom.,  nouv.  édil.,  i,  p.  280.  «  Dum  leges  et  jura  .^inunt  et 
»  conventio  Francorum  est  ut  de  facultatihus  suis  quisque  quud  iacero 
»  voiuerit,  liberam  habeat  polestatero.  » 
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.  miner  leur  influence  respeclive  sur  le  développement  de 
notre  droit  coutumier. 

w 

En  résamé  le  Droit  germanique  ^  en  matière  de  sac- 
cession  légitime  et  de  transmission  à  titre  universel, 
contient  : 

1*  Le  principe  d'ÉGALiiÉ  des  pahtages  entre  frères  et 
sœurs,  pour  les  biens  maternels,  les  acquêts  et  les 

meubles; 

%^  Le  principe  de  masculinité  pour  le  droit  des  fils 

de  succéder,  seuls  et  exclusivement,  à  la  terre  salique, 
à  Talleu  paternel  \  et  par  conséquent ,  la  distinction  des 
biens  immeubles ,  selon  leur  oitiGmE  pateenellb  ou  h  a- 
T£ui>i£LLË,  dans  les  successious  dévolues  aux  frères  et 
sœurs  ; 

3"  Le  principe  de  droit  naturel  qui  afTccte  aux  en- 
fants rhérédité  des  père  et  mère; 

4**  L'absence  du  droit  de  représentation  au  proût  des 
petits-fils  en  concurrence  avec  des  oncles ,  dans  la  sac- 
cession  de  leur  aïeul; 

5°  Enfin,  le  priinipe  d'iNDÉPBNDANCG  individuelle  qui 
place  rindividu  au-dessus  de  Tordre  d  hérédité  légitime 
dans  les  lignes  ascendante  et  collatérale,  et  qui  met  Tins- 
TiTiTiors  coM  iiACTUELLE  D  JiÉRniEu  uu-dessus  du  principe 
successoral  de  la  conservation  des  biens  dans  les  fa- 
milles.—  «La  perpétuité  de  famille,  de  nom  ou  de 
»  transmission  des  terres,  tout  cela,  dit  Montesquieu, 
»  n'entrait  pas  dans  la  téte  des  Germains**^.  » — Et  c'est 
ce  dernier  résultat  qui  établit,  dans  nos  vues  générales 

10  Esprit  des  Lois,  liv.  xvui,  ch.  22. 
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sur  rhistoire  du  droit ,  la  dififérence  principale  entre  le 
Droit  gallique  et  le  Droit  germanique. 

Passons  aux  obligations  conventionnelles. 

{7.  —  CONVllItlONB.  OBUGATIONS  PBIlTQiPALIg  ET  AflGBMOIftllI* 

Dans  la  Gaule,  soumise  à  la  dominalion  religieuse  de& 
Druides,  le  serment  était  le  fondement  de  robligation. 
Dans  la  Geniiaiiie ,  que  les  Druides  n'avaient  pas  eu  le 
temps  de  discipliner  comme  la  Gaule  et  où  dominait 
l'esprit  guerrier,  la  parole"  suffisait  pour  créer  l'obliga- 
tion et  engager  la  foi  du  débiteur,  suivant  le  titre  de  la 
loi  Salique,  de  fide  FAGTA^  Le  peuple  Franc  était  re- 
nuiiiiné  pour  la  noble  fidélité  à  sa  parole  :  c'est  un  de  ses 
titres  de  gloire  inscrit  dans  le  prologue  de  la  loi  Salique, 
Gens  firma  in  pacis  fœdere, 

La  loi  des  Bavarois  établit,  d'une  manière  générale, 
le  principe  des  conventions  :  <k  Les  pactes  qui  ont  été 
faits  en  présence  de  trois  témoins ,  ou  plus ,  sont  im- 
muables^; »  et  cependant,  on  doit  reconnaitre  dans  la 
disposition  de  la  même  loi  relative  aux  ventes  faites 
cnm  Jinnuaie  une  distinction  analogue  à  celle  des  lois 
Galloises  entre  les  pactes  faits  avec  ou  sans  serment'. 

1  îi.  Sal.,  les  !•%  2%  3'  textes,  tit  50.  —  le  A*  texte,  lit.  85,  ainsi  que, 
les  lexles  de  Wolfenbûttel,  de  Munich  et  celui  dllerold,  porteut  tous 
Ténoncé  De  fide  facta. 

Le  texte  de  la  Lex  Em.,  tit.  52,  porte  :  De  eo  qui  fidem  faciam  al- 
teri  reddere  noUterit.  —  Sur  robligalion  dans  les  Gaules,  voir  notre 
tome  n,  p.  138  et  150. 

2  Paclavelplacita...  per  1res  testes  denominatos  vel  ampUus...  immu- 
lare  nulli  ratione  permilUinus.  (Lex  Bajuv.,  tit.  xv,  13.) 

3  L.  Baj.,  XV,  11.  ~  Sur  les  Lois  Galloises,  Y.  notre  tome  n,  p.  140. 
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L'obligation,  quelle  qu'en  fût  la  cause,  volontaire 
ou  judiciaire,  engageait  entièrement  la  personne  du 
débiteur.  I.  insolvable  était  abandonné  comme  esclave 
à  son  créaucier.  Ce  caractère  de  l'obligation  était 
identique  chez  les  anciens  Romains,  les  Gaulois  et 
les  Germains.  Dans  les  mœurs  de  la  Germanie ,  selon 
Tacite  y  on  se  livrait  en  servitude  pour  une  dette  de  jeu  j 
et  cet  oubli  de  boi-iuénie  ou  ce  mépris  de  sa  liberté  on 
rappelait  bonne  foi ,  ipsi  fidem  vacant.  *  D'après  la  loi  des 
Visigoths,  si  un  homme  a  plusieurs  créanciers  qui  se 
soient  présentés  en  môme  temps  pour  réclamer  leur 
payement,  et  qu'il  n'ait  pu  les  solder,  il  devient  l'esclave 
de  tous.  D'après  celle  des  Bavarois ,  si  un  coupable  ne 
peut  payer  la  somme  à  laquelle  il  a  été  condamné,  lui^ 
sa  femme  et  ses  enfants  deviennent  esclaves  jusqu'à  par- 
fait payement  ou  pour  toujours^. — Dans  la  loi  des 
Burgondes  ,  Fauteur  d'un  viol  quin^a  pu  payer  la  com- 
position est  adjugé  aux  parents  de  la  victime et  nous 
avons  vu  que  la  loi  Saliqne,  par  le  titre  De  Chreneckrudaf 
livre  au  créancier  la  vie  même  du  débiteur  qui  n'a  pu 
payer  entièrement  la  composition  pour  meurtre ,  ni  par 
lui ,  ni  par  les  membres  de  sa  famille.  L'obligation  ab- 
suibait  ainsi  toute  la  personnalité. — Du  reste,  la  ser- 
vitude pouvait  devenir  l'objet  direct  de  la  convention  : 
plusieurs  Forinules  s'appliquent  à  l'homme  libre,  in-. 

K 

U  Exlremo  ac  novissimo  jactu  de  libertate  et  de  corpore  contendunt 
Viclus  voluntariam  servilulem  edit,  quamvis  junior,  quaoïvis  robusUor, 
alligari  se  ac  venire  palitur  :  ea  est  in  re  prava  pervicacia  :  ipsi  fidem 
vocant.  'De  M.  G.,  xxiv.) 

5  L.  Wisig..  V,  6, 5.  —  L.  Baj.,  UU  I ,  c.  2  ,§§  A,  ô  ;  tit.  I ,  C.  il,  2  ; 
lit.  vni,  c.  18,  3. 

6  L.  Burg.,  xu,  1, 2. 
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gemUf  qui  devient  esciave  par  convention  volontaire 
OQ  qtd  se  fait  temporairemeot^clave  jusqu'au  payement 
de  8â  dette^ 

Chez  les  Germaius ,  comme  chez  les  Gaulois  et  tous 
les  peuples  primitifs ,  les  conventions  pouvaient  embras- 
ser robligation  principale,  —  et  les  obligations  acces- 
soires ou  les  garants  et  le  gage'. 

La  loi  Salique  indique  un  seul  contrat^  le  prêt, 
et  statue  pour  le  cas  où  il  n'y  a  pas  restitution  de  la 

chose  ou  remboursement  des  deniers®.  On  comprend, 
dès  lors,  toute  la  portée  des  expressions  souvent  citées 
d*Âgathias,  avocat  et  écrivain  grec  du  \i*  siècle  :  «Les 
Francs  ont  adopté  en  beaucoup  de  choses  la  police  des 
Romains  et  leurs  lois;  Us  cmiracteni  comme  euxj  et  se 

marient  de  même  »  11  est  vrai  que  les  Formules  de 

Marculfe  contiennent,  selon  Tobservation  de  M.  Par- 
dessus, la  plupart  des  contrats  aujourdhui  connus; 
mais  il  faut  remarquer  aussi  qu^eiies  sont  empruntées, 
BOT  ce  sujet,  aux  lois  romaines  ou  aux  usages  gallo-ro- 
mains ,  et  qu'elles  en  présentent  souvent  la  preuve  di- 
recte par  la  clause  de  stipulation^®. 

7  Marçulf.,  n,  28;-<SiHMOND.t  F.  i;— Bigrohh,  F.  xmet  xxyi.  ' 

8  V.  notre  tome  n%  p.  138. 

9  De re praestata « tit.  lix.— Frét  àusas». 

De  eo  qui  fidem  factam  alteii  leddere  noluerit,  tit.  m.  —  Prêt  d*ar- 
gent  ou  de  consommation. 

le  litre  xxx  parle  de  lliomme  qui  s^est  loué  on  a  reçu  m  salaire  ponr 
eommettre  nn  menrtre.  —  En  conclure  le  contrat  4e  louage  comme 
usage  général»  serait  excesrif  en  bonne  Ic^que. 

10  Margulf*,  Form^  Ilb.  11-^9, 21,  22,  turla  «eitfe;  — S8,  ewr 
Vieka»ffe;  —  25,  iw  tes  cautions  r — 29«  32, 36, 52,  «tir  les  conces- 
siont  de  liberté  et  de  propriété. 

Quant  à  la  clauBe  Stipuùaione  suhàaa^  V.  notre  tome  n«,  p.  572. 
T.  I.  14 
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La  ici  des  Hipuaires  est  un  peu  moins  pauvre  que  la 
loi  des  Salieqs  en  dûposiliocis  rdatÎTes  aux  omtnits. 

Elle  contient  deux  Ulies  sur  la  vente,  la  tradition  et 
leurs  preuves.  Ces  titres,  qui  ont  fait  des  emprunts  au 
droit  romain ,  portent  cependant  encore  le  caractère 
germanique.  La  vente  peut  être  attestée  par  un  écrit 
mais  si  la  charte  est  arguée  de  faux,  ii  y  a  duel  ju- 
diciaire entre  l'accusateur  et  rofUcier  public  ;  et  si 
celui-ci  est  décédé ,  le  vendeur  ou  ses  héritiers  doivent 
défendre  la  charte  par  le  combat ,  ou  payer  l'amende. 
Ce  qui  est  dit  de  la  vente  Test  également  de  la  dona- 
tion! —  Quant  à  la  tradition,  elle  doit  être  faite, 
selon  rimportance  de  rimmeuble,  en  présence  de  trois, 
six  ou  douze  témoins  et  d'autant  d'enfants  ;  le  prix 
est  payé  et  la  possession  est  prise  devant  tous;  mais, 
de  plus,  on  donne  des  soufflets  à  chacun  des  enfants,  et 
on  leur  Ure  foriement  les  oreiUes  afin  qulls  puissent,  plus 
tard ,  se  ressouvenir  et  rendre  témoiimage  :  usage  rais 
en  pratique  aussi  chez  les  Bavarois  — Dans  ce  titre  | 
il  tt^est  parlé  que  de  la  tradition  réelle;  mats  dans  im 
autre ,  il  est  fait  mention  de  la  paille  symbolique  livrée 
pour  une  cause  quelconque ,  et  confirmée  par  les  cojoTa- 
teurs^*.  La  paille  et  le  rameau  étaient,  chez  les  Francs 
des  diverses  tribus ,  le  signe  de  la  tradition  teinte  -,  et 
Texpression  adkramirej  qui  se  rapportait  à  cet  usage , 

il  CUarta  vel  testamentura  venditionis, 
42  L.  Rip.,  lit.  i  ix,  art.  7  ;  Quod  de  venditioiie  coiiscripsimus 
et  lie  donalione  constituimus.  L'oiïicier  public  est  dit  canceUarius, 

13  î..  Hip-,  LX,  art  1  :  Et  iinicuiquede  parvulis  aiapas  donet  et  tor- 
queat  auriculas^  ut  ei  in  poslmodum  testimonium  priebeant. — h.  Bà^*^ 
lit.  XVI,  c.  II.  Si  Icslem  habuerit  pcr  aurcm  traclam, 

14  L.  Uip.,  Lxxi,  Dis  festuca  mt^rcurrenie. 
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8*employail  dans  le  sens  de  livrer  ou  de  faire  tradition. 

Pa^DS  aa&  obligatioDS  accessoires. 

Les  garants  ne  figarent  ni  dans  la  loi  Salique ,  ni 
dan3  la  loi  {Upuaire;  mais  ils  se  trouvent  dans  la  loi  desi 
BurgondeSy  et  leiir  origine  germamque  est  attestée  par 
les  lois  des  Saxous,  des  Lombards  et  des  Nui  mands^*. 
Le  gpLFant ,  ^\on  la  loi  Bourguignonne ,  doit  conduire  ]q 
débiteur  chez  le  créancier  et  le  livrer  eutre  ses  iDainsi 
autrement  il  répond  de  la  personne  du  débiteur.  Si  le 
oréancier  B*est  fait  payer  la  dotte  parle  garant  ou  s'est  fait 
donner  un  gage,  le  débiteur  sera  tenu  de  rendre  le  triple 
k  $a  caution ,  à  la  charge  par  cello^d  d'obt^r  son  paye* 
meni  dans  les  trois  mois^^. 

Quant  au  gage ,  les  lois  des  Allemand^,  de^  Bav^piSi 
des  Yisigoths,  des  Burgondes  défendent  de  prendre  un 
gage  de  forée.  Cette  dernière  Iqi  déclare  même  que  celui 
qu  enlève  un  gage ,  avant  jugement ,  perdra  sa  créanco 
et  payera  nneamende*^.  La  même  disposition  existe  dans' 
une  seule  rédaction  de  la  loi  Salique ,  le  texte  du  mauu* 
acril  da  Wolfeobûitd,  qui  parut  antrefda  à  pleaieors 
savants  français  et  étrangers  le  plus  ancien  de  tous**;  et 
elle  se  trouve  aussi  dans  les  chapitres  â\joutés  par  Clovis 

15  L.  Saxon,  ((^pilul.  Paderboi  ii).  xvii.  Si  un  débiteur  ne  peut  trou* 
ver  de  garant,  ses  biens  seront  |ior^  la  loi  {in  forbmu»}}  jusqu'à 
ce  quMl  on  ail  trouvé  un. 

L.  Lombard.  IloïnAïus,  255,  370.  Luitp.,  v,  7,  31. 

Leis  et  custumei  que  H  reis  William  garent  il  à  tut  le  peuple  de 
Engleterre,  ^t.  xliii.  ~  6î  nad  nul  warrantt  rende  1  un  ^  1  hum  son 
cbàtel.  (Ganciani,  t.  iv,  p.  357.) 

16  L.  Bnrg.,  xix,  7, 9,  iû.  De  aùlatis^^ignoribus  et  fid^jussoribus» 

17  L.  Burg.,  XIX,  1. 

18  Publié  par  Eccard;  —  l''  Appendice  dans  l'édition  de  M.  Par- 
0ES$D8»  p.  iS7,  lit.  uziv,  JUe  pignoratiam  :  Si  quis  debilorem  suuai 
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à  la  loi  Salique  après  sa  couversioo  au  christianisme^'. 
Cette  multiplicité  de  dispositions  identiques  montre  que 
r usage  antérieur  des  Germains,  comme  celui  attesté  par 
les  lois  Galloises ,  était  d*enleyer  des  gages  par  force. 

Les  lois  barbares  ne  mentionnent  pas  le  gage  immobi- 
lier ^  mais  une  ancienne  formule ,  publiée  par  J.  Bignon 
h  la  suite  de  Marculfe,  prouve  que  la  terre  du  débiteur 
était  livrée  au  créancier  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées ^  afin  que  les  revenus  servissent  à  éteindre  la  dette* 
C'était  une  compensation  des  fruits  avec  le  capital  qui 
était  autorisée  en  droit  romain,  et  qui ,  pratiquée  égale- 
inent  par  les  Bretons,  les  Gallo-^Romains  et  les  Francs,  est 
devenue  dans  la  coutume  de  Bretagne  le  contrat  appelé 
engage  f  et  dans  les  coutumes  de  France,  le  vif-gage^^. 

Les  obligations,  ]irincinales  et  accessoires,  étant  con- 
tractées, il  y  avait  nécessairement  un  mode  d*exécu- 
tion.  La  loi  Salique ,  au  titre  De  fide  facta ,  donne  sur 
ce  point,  à  Toccasion  de  l'emprunt,  les  renseignements 
les  plus  précis.  Nous  traduisons  ce  curieux  document  : 

pignorancia  sine  judice  pignornre  praesumpserit.*.  et  ddsitum  perdat.«« 
et  insuper  xv  solides  culpabilis  judicetur. 

19  P£RTz,  Monum.  »  U  A.  M.  Pardessus,  CapiU  extravag.,  c.  x,  De 

pignortbus,  p.  333. 

20  DiG.,  XII î,  7,  39  :         Pactum  ut  ci  ediior  pigaus  suum  in  com- 

pensalionem  pecuniœ  suœ  certo  tempore  possiderel. 

CoDT.  DE  Bret.,  art.  55.  (Voir  notre  tome  ii%  p.  15û.) 

FOHMOL.t:  VETERES   INCERTI  AUCTORTS.  L.  Et  qiIO  Hiodo  CUHl  îpsIS 

fructibus  tantos  annos  Iransacios  iiabueris,  et  debiium  luum  tibi  red- 
derim,  cautionem  meam  ]Wt  manus  recipiam.  sUpulatione  subniorft. 

J,  Bignon,  dans  ses  noies,  p.  3/i7,  considérait  celte  formule  comme 
constituant  une  andchrcse.  Il  n'y  avait  pas  antichrese  parce  qu'il  n'y 
avait  p.i'î  imputation  des  fruits  9^ur  \e.s  intérêls  ^  mais  sur  le  capital, 
comme  iiévin  l'a  prouvé  contre  Dargentré.  (V.  notre  Un»  loc»  dL) 
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«Celui  à  qui  la  foi  a  été  faite  (cVst-à-(]ire  envers  qui 
Tobligation  a  été  prise)  doit  se  rendre  après  quarante 
nuits  ou  à  Texpiratioii  du  terme  fixé  dans  la  maison 
du  débiteur  avec  des  témoins ,  et  avec  ceux  qui  doi- 
yent,  aa  besoin ,  apprécier  la  quotité  de  la  dette  : 
si  le  débiteur  n'a  pas  voulu  acquitter  robligation ,  il 
subira,  comme  coupable,  une  condamnation  de  1 5  sous. 

D  Et  si,  depuis,  la  dette  principale  n'a  pas  été 
payée,  le  créancier  doit  ajourner  le  débiteur  au  tribunal , 
et  dire  :  a  Je  demande,  joge,  que  cet  homme,  mon  dé- 
»  biteur  {gasachionem  meum)  qui  m'a  donné  sa  foi  pour 
))  telle  dette,  soit  astreint  envers  moi,  selon  la  loi  Sa- 
»  lique.— Le  juge  doit  répondre  :  Moi,  je  dis  ce  débiteur 

D  TIEN  ,  DANS  CE  MALL  CONFORME  A  LA  LOI  SaLIQUE.  )) 

»  Alors  celui  à  qui  foi  a  été  donnée  doit  déclarer  pu- 
bliquement au  débiteur  qu'il  n'ait  à  payer  à  nul  autre , 
et  à  ne  donner  aucun  gage  de  pay^ent  avant  qu'il  ait 
accompli  son  obligation  envers  lui. — ^Et  immédiatement, 
il  doit  se  rendre  au  domicile  du  débiteur  avec  ses  témoins, 
pour  le  requérir  de  payer  son  dû.  — Que,  s'il  n'est  pas 
payé ,  il  donnera  encore  ajournement  ;  si  l'ajournement 
est  méprisé,  il  ^joutera  3  sous  à  la  dette,  et  cela  jusqu'à 
trois  fois  pour  trois  ajournements;  ce  qui  fera  9  sous 
d'ajoutés  au  principal.  Si  enfin  le  débiteur  n'a  pas  voulu 
s'acquitter  en  audience  légitime,  le  créancier  ira  trouver 
le  Grafion  dans  le  canton  duquel  il  demeure  ;  et  rece- 
vant la  paille  (signe  de  tradition) ,  il  dira  ces  paroles  : 
a  À  toi  t  Grafion ,  je  m'adresse  :  parce  que  tel  homme  qui 
»  m'a  donné  sa  foi  est  défaillant  après  avoir  été  ajourné 
D  selon  la  loi  Salique^  et  parce  que  je  me  pose  comme  répart* 
»  dont  sur  moi  et  sur  ma  fortune,  je  demande  que  tu  m^au- 
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))  torises  àmetire  la  main  sur  ses  biens;» — et  il  dira  pour 
combien  il  lui  avait  donné  sa  foi. — ^Ensuite,  leGrafion  réu- 
nira sept  rachimbourgs  auprès  de  lui  ;  il  se  rendra  avec 
eux  à  l'habitation  de  ce  débiteur^  et  il  Tinterpellera , 
s'il  est  présent,  en  ees  termes  :  a  Paye  volontairement  à  cet 
»  iionmie  ce  dont  tu  lui  as  fait  foi^  et  saUsfais  à  ta  dette  selon 
»  la  valeur  léffitimement appréciée.  »— Que  si  lui,  présent, 
ne  veut  pas  s  acquitter,  ou  s'il  est  absent,  aussitôt  les 
rachimbourgs  enlèveront  des  biens  du  débiteur  la  valeur 
fixée,  par  appréciation ,  pour  le  moulant  de  la  dette.— 
Et  si  le  fredum  n'avait  pas  été  précédemment  donné  au 
sujet  du  procès,  celui  qui  poursuit  la  cause  en  réclainera 
les  deux  tiers ,  et  le  dernier  tiers  reviendra  au  Grafion. 

»Mais  si  le  Grafion,  dûment  invité  et  non  retenu 
soit  par  une  excuse  légale  soit  par  une  raison  vraiment 
impérieuse,  ne  se  (end  pas  sur  les  lieux  ;  ou  bien ,  s'il 
s'est  éloigné  volontairement  et  s'il  n'a  envoyé  personne 
pour  exiger  avec  justice  la  chose  due,  qu'il  se  rachète 
(par  transaction  ) ,  ôu  qu'il  paye  une  composition  égale 
à  celle  de  la  vie^'.  » 

îSous  avons  rapporté  dans  toute  son  étendue  ce  mode 
d'exécution  sur  les  biens.  C*est,  chez  les  Francs,  le  ta- 
bleau animé  d'une  action  ki^ilinie  et  symbolique  qui 
offre  un  rapport  curieux  avec  les  actions  légitimes  des 
premiers  Romains.  On  y  voit  avec  une  sorte  de  surprise 

21  Lex  emend.  ^  tît.  Ln.  Sur  les  derniers  mots  Ve  t>ita  eompanai,  nous 
avons  admis  le  sens  reconnu  par  M.  Pardessus,  p.  395,  â82  ;  mais  fl  est 
des  cas  où  ces  mots  dgnifient  réellement  payer  de  sa  tn>,  par  exemple, 
dans  le  titre  61  De  ehreneehruda.  Il  est  bien  évident,  dans  cette  dispo- 
sition ,  que  Vinêolvabïe  ne  peut  payer  que  de  sa  vie  et  non  payer  une 
composition  égale  à  celle  de  sa  vie.  Cest  aussi  ce  quereconnatt  M.  Pab- 
piisstjs,  p.  66/k« 
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combien ,  dans  une  tribu  guerrière ,  Tesprît  de  justice 
avait  de  patience  envers  an  débiteur  récalcitrant  ^  et 
combien  le  respect  du  droit  de  propriété  avait  multiplié 
les  formes  pour  retarder  le  moment  extrême ,  l'expro- 
priation. 

n  nous  reste  à  jeter  un  coup  d'œil  d*ens6tnble  sur 

les  institutions  judiciaires  des  Germains. 

S  s.     insTiruTiORS  et  compositions  nn>iciAiRss.  —  orgahisation  st 

FftOGÊDÏÏftB«*— TâaOlIfS.— COIVKATBORS,  «BHI  BbBCTI.— OKOAUBS.^ 
DVBL  JCDICIAIRB  CBBZ  tES  BARBARES;  tOM  ABSBNCB  BB  U,  LOI  SAUQUB. 

Les  mœurs  décrites  par  Tacite  et  les  lois  barbares 

présentent,  sous  le  rapport  de  la  pénalité,  une  diffé- 
reoce  propre  à  montrer  que  Tidée  d'organisation  judi- 
ciaire et  de  puissance  publique,  loin  d'avoir  fait  des 
progrès  dans  les  ÏDStitutions  germaniques ,  d'une  époque 
à  l'autre  9  s'était  affaiblie  dans  le  système  générai  des 
compositions.  Suivant  le  traité  De  moribus ,  alors  que 
Tesprit  guerrier  de  la  tribu  n'a  rien  perdu  de  son  éner- 
gie native^  on  peut,  en  certains  cas,  accusa  devant 
l'assemblée  publique  et  pi  uvoquer  la  peine  capitale  ;  il 
y  a  peine  de  mort  contre  les  traUres  et  les  tnmsjujfes, 
contre  les  lâches  et  ceux  qui  se  livrent  à  des  actes  in- 
fâmes :  les  premiers  sont  pendus  aux  arbres  y  les  seconds 
sont  étouffés  dans  la  boue.  —  Le  châtiment  de  la  femme 
adultère  est  remis  au  mauis  du  mari  :  on  la  dépouille, 
on  coupe  ses  cheveux  en  présence  des  parents,  et  le 
mari  la  chasse  desa  maison ,  la  poursuit  à  coups  de  verges 
par  toute  la  bourgade.  L'exposition  et  le  meurtre  des 
enfants  nouveau-néssont  aussi  flétris  coiomedes  crimes  *  • 

1  De  M.  G.,  xii-m. 
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Dans  la  loi  Salique,  la  peine  de  mort  contre  les 
hommes  libres  n'a  lieu  que  dans  deux  cas ,  celui  rappelé 
dans  le  titre  De  Chrenechruda^  et  celui  où  un  ser- 
viteur du  roi  avait  enlevé  une  femme  ingénue  ^,  Les 
'  crimes  commis  par  les  esclaves  étaient  punis  de  peines 
corporelles,  parce  qu*il  n^y  avait  pas  de  composition 
pécuniaire  à  exiger  de  celui  qui  ne  pouvait  avoir  de 
propriété.  Pour  tous  les  antres  faits  et  pour  les  autres 
personnes,  la  sanction  de  la  loi  était  la  composition.  Sur 
les  m  articles  de  la  loi  Salique  revue  par  Charle- 
magne,  il  y  a  70  cas  de  vol  et  de  spoliation,  486  cas 
de  violences  et  dommages  contre  les  individus ,  les 
choses  et  les  animaux.  Le  système  des  compositions 
pécuniaires,  qui  réduisait  les  crimes  à  la  réparation 
d'un  dommage  privé  envers  la  partie  lésée  et  envers  ses 
parents,  enveloppait,  par  conséquent,  Tensembledeo^ 
législation. 

Quel  pouvait  être  le  rôle  de  la  puissance  publique, 
dans  cet  ordre  de  justice  pénale  qui  occupait  ainsi  la 
plus  grande  place  dans  les  lois  barbares,  et  faisait  dans 
la  loi  Salique  le  fond  de  356  dispositions  sur  les  41 2  ar- 
ticles dont  elle  se  composait? — La  société  ou  la  puis- 
sance publique,  craignant  la  vengeance  des  familles, 
la  faida  qui  aurait  perpétué  les  guerres  privées ,  inter- 
venait pour  maintenir  la  paix  ;  et  son  intervention 
s'exerçait  de  deux  manières  :  l""  en  recevant  la  preuve 

2  L.  s.»  XIV,  —  Si  veto  puer  legis  vél  lidus  Ingenuam  feminam 
traxerit,  devitacompoDat. 

Le  puer  regiê  avait  un  service  temporaire  qui  le  plaçait,  comme  le 
Bde,  dans  la  oonâiUon  mixte  des  afiOrancbis.  (Yid.  Eccard,  ad  tit«  et 
M.  PAR0X8SUS,  p.  370  et  l»31.] 
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des  faits  imputés;  2*  en  appliquant  le  taux  des  comjiosi- 
tioQS  tarifées  par  la  loi  et  pour  le  wergeld  ouïaLfaida  des 
plaignants,' et  pour  le  fredum  du  magistrat ,  c'est^-^lire , 
ramcnde  ou  la  part  attribuée  à  la  puissance  publique 
relativement  à  la  garantie  de  la  paix 

Les  compositions  sont  évaluées  en  deniers  et  en  sous 
dans  les  lois  Salique  et  Ripuaire  ;  il  est  nécessaire  d'en 
connaître  la  valeur  pour  mesurer  cette  sorte  de  pénalité. 
Des  travaux  d'une  érudition  patiente  et  pleine^  do  sagacité 
ont  été  faits  de  nos  jours ,  à  ce  sujet ,  par  M.  Gaérard  : 
ils  ont  conduit  à  des  résultats  différents  du  système 
monétaire  de  Leblanc ,  qui  était  suivi  avec  trop  de  con- 
fiance. Les  épreuves  auxquelles  notre  savant  contem- 
porain a  soumis  les  pièces  de  monnaie  qui  nous  restent 
des  temps  mérovingiens,  pour  déterminer  leur  valeur 
intrinsèque ,  et  les  bases  adoptées ,  d'après  le  prix  des 
denrées  de  première  nécessité ,  pour  fixer  leur  valeur 
relative ,  ont  donné  les  résultats  suivants  : 

La  valeur  intrinsèque  du  denier  d'abcent,  sous  la  pre- 
mière race  y  était  de  %'d  centime  49/100.  — La  valeur 
relative  à  notre  temps  (c^est^à-dire,  la  valeur  intrinsè- 
que multipliée  par  le  pouvoir  de  Targent),  était  de 
2  fr.  49  c. 

Sous  Pépin ,  la  valeur  intrinsèque  du  denier  était  de 
26  centimes  36/i  00. — La  valeur  relative,  de  i  Ir.  83  c. 
Sous  Charlemagne ,  la  valeur  intrinsèque  était  de 

3  Fredum  vient  de  ralleraand  fricdc,  paix;  faidum ,  [aida,  de 
fehde,  guerre  de  veogeance,  mot  appliqué  dUaii  à  ia  compo^iliua  qui 
empêche  la  vcni^eance. 

fFergel,  ou  wergild^  biguific  valeur  de  i  liomme. 
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36  centimes  2ï/\00,  — La  valeur  i-elalive,  d'abord  de 
3  fr.  89  c,  et  à  la  fin  du  tiii*  siècle ,  de  31  fr.  66  c. 

Sous  la  première  race,  la  valeui  intrinsèque  dn  sou 
d'or  était  de  9  fr.  23  c.     La  valeor  relative  de  90  fn 

La  monnaie  d'or  fut  abolie  par  le  roi  Pépin. — Charle- 
magoe  ordouna  que  le  êou  d'or  serait  reinplacé  dans  les 
compositions  par  le  êou  dCargëàt^  en  ce  mis  qu'us 
nouibro  de  sous  d'or  donné  par  les  lois  Salique  ou  Ri- 
puaire  serait  représenté  par  on  égal  nombre  de  soa& 
d*argent  ^. 

Tel  est  le  système  d'aprœ  lequel  on  peut  se  faire  une 
idée  exacte  de  rimportanoe  des  compositioDS^  à  diiâ- 
rentes  époques. 

Quand  li  s'agissait  des  faits  ou  des  actes  de  Tordre 
purement  civil,  )a  justice  sociale  des  Francs  agissait 
d'après  le  iiu^me  j)!  iiu  ipe  et  remplissait  à  peu  près  les 
mêmes  fonctions  que  dans  la  sphère  pénale  :  elle  ordon- 
naît  la  preuve  des  faits  ^  elle  appliquait  ia  composition 
attachée  aux  infractions  de  la  loi  civile  comme  à  celles 
de  la  loi  criminelle. 

C'est,  en  etTet,  une  chose  bien  remarr4uab]o  que  les  dit* 
positions  de  la  loi  Salique ,  sur  des  objets  d'ordre  privé 
soumis  à  la  jurididion  eonteotieuse^  entraînent  presque 
toujours  comme  condamnation  une  composition  pécu- 
niaire. S'agil^il  d'ajournement  méprisé,  d'affrancfaïAse- 
ment  illégal,  de  l'achat  du  mundium  relatif  à  la  veuve, 

h  Capilul.  de  801  et  80a  (Baluze,  i,  p.  390  el 760).  —  Voir  le  Poly- 
ptyque d'irminon,  prolég.,  p.  130,  cl  ûolre  Appendice  vu  sur  le  système 
mouctaire  des  Fr^iacs. 
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d'un  reooars  injuste  au  grafion  ou  comte ,  du  déni  de 
justice  des  rachimbourgs ,  d'un  mariage  manqué  par  le 
désistement  du  fiancé  ?  — -  tout  se  termine  par  des  com- 
positions en  sous  et  d^iers^«  Les  seuls  titres  ou  Ton  peut 
constater  Tabsence  des  compositions  sont  ceux  qui  ont 
pour  objet  le  règlement  des  successions^  ou  certains  actes 
qui  s'accomplissent  solennellement  et  font  partie  soit  de 
la  juridiction  voioutaire,  soit  des  voies  d'exécution^. 

De  ce  rapprodiement  entre  Tordre  criminel  et  Tordre 
civil,  dans  l'esprit  des  lois  Barbares  en  cela  conformes 
à  la  loi  Salique,  il  résulte  qu'une  seule  organisation 
judiciaire  suffisait  aux  affaires ,  aux  litiges  des  deux 
ordres.  Le  but  proposé  et  les  moyens  employés  étaient 
les  mêmes  des  deux  côtés  ;  et  le  principe  sur  lequel 
reposait  la  justice  germanique,  c'était  toujours,  en 
dernière  analyse,  le  maintien  de  la  paix  au  dedans,  ou 
la  défense  de  la  société  contre  les  guerres  de  famille^. 

L'organisation  de  la  Justice  des  tribus  était  bien 
simple  dans  les  mœurs  de  la  Germanie  primitive.  L'as- 
semblée générale  des  iioninieb  libres  exerçait  la  justice 
suprême  dans  les  cas  graves  ;  et  les  PrincipauX|  entourés 

5  L.  Sal.  Emend.,  lit.  i,  De  mannire;  — tit.  xxvii.  De  libertis  di~ 
missû;  —  XLvi,  De  reippus ;  —  lut,  De  en  qui  grofionem  injuste 
invilaverit  ;  —  lx,  De  rachimhurgiis  ;  —  lxx,  Ue  eo  qm  filium  ali^ 
namadqiiisierit  et  se  relraxeril,  etc.,  etc. 

6  Sur  les  successions  :  tit.  ulu»  De  alodej'-^LiY,  De  compotitione 
hcmiridii. 

Sur  les  actes  de  juridiction  volontaire  :  tit.  xlviii,  De  affatoiniaf 
liXiii,  De  eo  qui  >^  de  parentilla  loUcre  voluerit. 

Sur  les  voies  d  exécution  ;  tit  lu,  Deeo  quifidem  factam^  et  tit.  LIT, 
De  re  frœstnla. 

7  Voir  ie  Mémoire  de  M*  Mxgkbt,  t.  ii,  p.  127  et  Hhv* 
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d'assesseurs  élus  au  nombre  de  cent  par  rassemblée 
publique ,  allaient  tenir  leurs  assises  dans  les  cantons 
et  les  bourgs  pour  le  jugement  des  causes  ordinaires. 

D'après  la  loi  Salique^  rorganisation  judiciaire  com- 
prenait trois  tribunaux  :  le  Mâlluh,  le  Tribuiiax.  ses 
Sagibarons  ,  le  Tribunal  du  Roi. 

Le  Mail  ou  Màl  était  le  tribunal  du  graf  ou  grafion 
(appelé  aussi  comte)  nommé  par  le  roi ,  et  des  rachim- 

bourgs,  bommes  libres  exerçant  les  fonctions  judiciaires^ 
choisis  par  rassemblée  nationale ,  ou  par  le  comte 
lui-môme  à  défaut  d'élection.  Sept  rachimbourgs  au 
moins,  devaient  assister  ce  dernier  pour  accomplir 
les  devoirs  de  la  justice.  Ils  jugeaient  en  fait  et  en  droit. 
S'ils  refusaient  de  prononcer  selon  la  loi  Salique,  ils  étaient 
condamnés  à  payer  une  composition ,  et  si  le  grafion 
se  refusait  à  T exercice  des  devoirs  de  sa  charge,  il  était 
condamné,  comme  on  Ta  vu,  à  une  composition  égale  à 
celle  de  la  vie^.  Quand  Fimpulation  de  déni  de  justice  était 
fausse,  ils  avaient  droit,  les  uns  et  les  autres,  à  un  fredum. 

Le  Grafion  présidait  rassemblée  judiciaire ,  prenait 
les  mesures  d'ordre  et  d'instruction  ,  prononçait  la  sen- 
tence et  la  faisait  exécuter  :  mais  il  ne  jugeait  pas.  Les 
assises  de  justice  étaient  périodiques  et  ambulatoires 
dans  le  canton  ou  le  territoire  de  la  cité  gouverné  par 
le  comte.  Le  Mallum  ou  tribunal  du  comte  formait  la 
juridiction  ordinaire  des  Francs.  —  Nous  examinerons 
plus  tard,  en  nous  occupant  du  Droit  mixte,  comment 
le  Mail  pouvait  s'appliquer  aux  causes  des  Romains  et 

S  L.  Sal.,  tît.  liUi,  LiXt  Lx« 
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si  les  dtés  gaDo-romaines  avaient  conservé  une  juridic- 
tion propre* 

2°  Le  Tribunal  des  Sagibarons  (hommes  de  causes) 
auquel  la  loi  Salique  semble  appliquer  plus  spécialement 
la  déDomination  de  Mallobergium  (assemblée  en  lieu 
élevé),  était  un  tribunal  déjuges  investis  d'un  caractère 
public  et  protégés  par  une  composition  égale  à  celle  du 
comte  si  le  sagibaron  était  ingénu  ^  ou  de  moitié  seule- 
ment,  s'il  était  affirancfai  du  roi  Le  tribunal  était  pré- 
sidé par  ie  Gentenier  ou  le  Tunginus ,  magistrat  inférieur 
au  comte  I  dont  la  dénomination  indiquait  une  division 
numérique  de  c^taine  ou  de  dizaine ,  soit  dans  les 
familles  y  soit  dans  l'armée  de  la  tribu 

9  Wehdzun*  GkMB.»  !•  SacM^trona;  saeh,  causa  est  de  qoa 
eollitigator;  Baro^  yir.  —  Sagibarones  sunt  jurisperiti,  viri  prudentes 
saeharum  seu  controvenianioi  dirimeodamm ,  sdenles  ques  In  eonci* 
Mum  adiiibet  Gfavîo. 

Le  1*' texte  delà  loi  Salique  applique  aux  sagibarons  le  maUobergiwn^ 
qui  signifie  IteuileYé  (Windiliii).  Les  textes  suivante  (tiU  ixin)  en  font 
la  même  application,  mais  avec  moina  de  précision.  La  dénomination 
des  notes  malbergiques  a  dû  venir  des  sentences  rendues  par  les  sa^ 
harans,  qui  étaient  des  prud^hommes  versés  dans  les  lois  et  coutumes 
du  pays.—  Ce  sont  là  toutefois  des  conjectura^  et  non  des  affirmations. 

Mais  quant  au  caractère  public ,  il  résulte ,  comme  je  l*ai  dit  dans  le 
texte,  de  Tégalité  des  compositions  entrele  sagibaron  et  le  comte.  L.  Sal.« 
tit.  Lvi ,  3  »  3.  V.  M.  Pardessus  ,  BiaserL  2*,  p.      et  Dissert.  7*. 

10  H.  Pardessus,  p.  579,  ne  regarde  pas  le  T^n^nu$  comme  distinct 
du  Gentenier.  M.  Guizot( Essais,  p.  280]  regarde  le  7\»fijfintis  comme 
un  DicanM  ou  préposé  à  dix  familles,  et  met  ainsi  le  iun^nut  en  rap* 
port  avec  lad^anie,  comme  le  etnUnariw  avec  la  eentai'M.  (V.  infrà^ 
notre  chap.  vu,  sect.  3«,  §  1,  IHtis.  adnwmt.)  Telle  paraît  être  aussi 
ropinion  de  M.  GoinARD,  Polypt.,  Prolég.,  p.  A57,48S;  d*EicaBOR]f«  i, 
p.  A32  ;  de  J.  Grixm  ,  p.  58/1, 757. 

Le  Glotiorium  de  M.  D.  Oglhou  ,  dressé  diaprés  J.  Grikh  ,  dit 
TVft^ntM,  dîzenier. 
lie  decaniM  est  placé  par  Hincmar  au-dessous  des  comtes  et  vicaires. 
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Im  Sagibarona  ne  devaient  pas  ei^iger  aa  nombre  de 

plus  de  trois  dans  le  Malbcrrj  :  ils  jugeaient  les  causes 
urgentes  et  d' une  importance  secondaire  dans  Tintervalle 
d*une  assise  ou  d*un  Mallum  à  Tautre^^  La  loi  Salique 
parie  seule  du  tribunal  des  Sagibarons  ;  après  elle ,  la 
trace  de  cette  institution  disparaît  ^  à  moins  qu'on  ne 
puisse  la  retrouver  dans  la  Cour  du  Yicaiie  mentionnée 
par  les  Capitulaires  de  la  deuxième  race^  comme  nous 
le  dirons  plus  tard 

3*  Le  Roi  des  Francs  était  juge  supérieur  en  cas  de 
reftis  de  comparaître  devant  les  Rachimbonrgs.  Le 
contumace  était  cité  à  l  audience  du  Roi.  Les  biens  du 
forbanni  étaient  confisqués.  Nul  ne  pouvait  y  pas  même 
sa  femme,  le  recevoir  sous  peine  d'amende**.  Le  Tri- 
bunal du  Koi  est  devenu  par  la  suite ,  et  même  sous  les 
Mérovingiens,  une  juridiction  e&ten^ive  portant  le  titre 
de  Plaid  du  palais  {Placitum  palatii)  ;  et  quelquefois 
rassemblée  nationale  présidée  par  le  Roi  a  prononcé 
aam  des  jugements. 

et  représenterait  ainsi  le  tunginus.  par  rapport  au  comte  et  9»  çentenie^; 

«  Comités  et  vicarii  vel  etiam  decani  plurima  pUtci^a  cpnstituimt»  • 
(Episu  ad  cpiic.  Femp.  admnùU  pro  C«ri»^om,  r9/f$,  c.  idr  Opi9« 

HiNCMAR,  t  U,  p.  124.) 

n  en  est  de  môme  dans  Walafrtd.  Sibabou^  De  reb.  fndeê.f  C»  3i« 
Decuiiones  vel  decani,  qui  $ub  ipsis  otcartuquaDdam  miQor»  exQFC^nt, 
minoribus  presbyteris  titulorum  possunt  comparari. 

Le  Glossaire  de  Wendelin  fait  dériver  tunginus  de  toug,  lingua.  Le 
iwnginus,  dans  sens  qui  le  distingue  du  centenier  et  qui  noua  parait  le 
plus  probable  d'ajurés  les  textes  d'HiNCMAR  et  de  W>  Siauoif  »  smit 
ainsi  Torgane  du  comte  ou  du  oentenier. 

11  L.  Sal.,  tit.  XLVII»  1,  &9;  —  un,  2, 56. 

12  y.  infrà ,  DROIT  HIXTX  ST  pRiv^ ,  $  OrganU,  jwiic» 

13  L,  Sal.»  tit  ux. 
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Que  doit^on  penser  de  ia  Joridiclioa  patrimoniale 

que  aous  avons  recomiue  dans  les  coutumes  galliqucs 
de  la  plus  hauto  antiquité  Trouve-t-elle  aussi  son 
origine  dans  les  mœurs  et  les  lois  germaniques  ?  Montes» 
quieu  n'hésite  pas  a  la  rapporter  aux  Germains;  mais 
oifdoi  t  dire ,  avec  M.  Pardessus ,  qu'on  ne  trouve  ancone 

autorité  sur  laquelle  il  ail  pu  fonder  son  assertion ,  et 
que  laiuridicUoa  patrimoniale  étant  celle  exercée  par  le 
propriétaît^  sur  son  domaine  ou  son  toritmre,  il  n^y 
avait  rien  de  semblable  ô^m  la  Germanie Le  titre  ui 
'  de  k  loi  Salique,  De  fids  facta^  qui  soumet  le  lite, 
obligé  par  un  conli  al ,  à  lu  jundiction  du  giaiion  et  des 
racliimbourgSy  établit  la  preuve  positive  que  la  juridic* 
tion  patrimoniale  n'existait  pas  d'après  la  loi  desFranos, 
car  elle  se  serait  exercée  nécessaireuient  sur  les  litesqui^ 
partagés  entre  la  ouUure  du  sol  et  le  service  personnd, 
avaient  la  mjndition  ilc  tributaires.  Le  pouvoir  domes- 
tique des  maîtres  sur  la  personne  des  esclaves  exis* 
taît  ittoootestaUeaneDft  cbai  les  Germains,  mais  il  ne 
peut  être  confondu  avec  la  juiidictioa  réelle  et  patri« 
rnooiala  qui  s'est  développée  aous  les  denr  premières 
races.  —  C'est  donc  au  Droit  mixte  des  périodes  méro- 
vingienne et  carlovingieune  que  nous  devons  rapporter 
oelite  jmdictioii  territoriale  ^  privée ,  que  les  lois  Gal- 
loises mdiquaient  comme  existaute  par  la  vertu  de  Thé* 
riiage,  vtfftile  frmdn* 

A  Torganisation  judiciaire  se  lie  la  procédure.  Devant 

ift  Voir  tioire  tome  ii,  p*  168  et  adIv.  ^ 
16  V.  MoHTflSQDisu,  dans  sa  vi?e  polémique  oontre  le  système  de 
liOyseaD,  sur  PoiigiDe  des  juBlioesseisiieurlalefl.  (Bepiit  des  lois,  xxx,  21.) 
M*  Pmbkssi»,  L.  SsUffaOi    dimert,  p.  667. 
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lés  divers  tribonanx,  reconnus  par  les  lois  franques, 

la  procédure  avait  pour  objet  principal  d'établir  la 
preuve  des  faits  :  elle  était  généralement  fondée  sar  le 
témoignage ,  ce  grand  principe  de  la  certitude  morale 
dans  les  sociétés  humaines. 

Mais  une  distinction  essentielle  existait  dans  les  ISis 
germaniques  entre  les  témoins  proprement  dits ,  décla* 
rant  sous  serment  ce  ijfic'ib  samienif  et  les  cojurateurs 
affirmant  que  celui  avec  lequel  ils  juraient  méritail  d'être 
cru  dans  son  affirmation^^. 

La  cojuratîon  était  un  devoir  de  la  parenté;  aussi 
les  cojurateurs  auraient  offert  trop  peu  de  garantie, 
s'ils  avaient  été  laissés  au  choix  unique  de  la  partie  in- 
téressée. Le  demandeur,  pour  obvier  à  cet  inconvénient, 
choisissait  la  moitié  des  cojurateurs  parmi  les  parents 
de  son  adversaire ,  ou  pouvait  exercer 'un  droit  de  récu-. 
sation  contre  la  moitié  de  ceux  présentés  par  le  défen- 
deur :  dans  les  deux  cas  ils  étaient  qualifiés  de  ueùu 
ELECTi.  Les  parties,  en  effet ,  les  choisissaient  par  moitié 
ou  directement  j  pour  le  premier  cas^  ou  indirectement ^ 
pour  le  second  :  de  même  aujourd'hui ,  l'accusé  et  l'ao> 

16  L.  Sal.,  tit.  Li  :  ut  ea  qm  flcîunt  jurantes  dicant— L.  Bip.,  tit.  i.  ; 
Ut  qQod  sduDt  jnraU  dicant. 

,  les  cojurateurs,  dans  les  coutumes  celtiques»  s^appélatoit  aussi 
p»rgafeur4  et  avaient  la  même  qualité.  (Très-anc*  Gout.  de  Bretagne  t 
ch.  70,— et  notre  tome  ii,  p.  iA2  et  162. 

17  La  qualité  d*ir{eelt  se  trouve  dans  Vem^  U  vr,  p.  6,  ann.  550  « 
Chapitres  additionnels  de  la  loi  Satique,  attribués  à  Ghildebert,  c.  A. 
Dans  les  CapiL  extrag.  de  M.  PAnnEssus,  art.  xvt,  p^  335*  il  est  dit 
aussi:  /n qwinUtê  eauitu  Sleeti  debeantjurare, 

^expression  tMdU  «leclt  se  trouve  notamment  dans  le  l*'  texte  de  la 
loi  Salîque  (tit.  xlu,  art.  5),  et  dans  le  Pactum  pro  tenare  padt  (art.  2 
et  S)  :  m  juratores  m^itoa  eîeetos  dare  débet  et  juratores  ses  medios 
decU»  dare  débet  —  Voir  sur  les  diverses  opinions  relatives  aux  medii 
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CQsateur  choisissent  indirectement  leurs  juges ,  en  exer- 
çant leur  droit  de  récusation  sur  une  partie  des  jures  ap- 
pelés à  prendre  part  à  nos  procès  criminels.  Toutefois , 
comme  les  cojuratenrs ,  malgré  cette  précaution ,  au- 
raient pu  abuser  de  leur  qualité  et  se  mettre  à  la  discré- 
tion des  honmies  processifs ,  il  leur  était  défendu ,  par 
les  anciens  textes,  d'être  cojurateurs  dans  plus  de  trois 
causes,  sous  peine  de  perdre  la  valeur  de  la  quatrièmoi 
à  moins  qu'il  ne  B*aglt  de  la  dot,  de  choses  prises  sur 
Fennemi  et  d'un  homme  rappelé  en  servitude  Les 
témoins  cojurateurs ,  dans  ces  cas  exceptionnels ,  pou- 
vaient être  considérés  coimiie  des  témoins  nécessaires. 
—  Le  témoignage  embrassait,  au  surplus,  tous  les 
moyens  de  la  cause  :  l'homicîde  pouvait  prouver  la  lé- 
gitime défense;  Taccusé  d'injure,  la  vérité  des  faits  ou 
de  Fimputation  offensante^*. 

Les  dépositions  des  témoins  et  des  cojurateurs  servant 

de  base  à  la  procédure  et  au  jugement,  il  fallait  des 
garanties  contre  leur  négligence  et  leur  mauvaise  foi. 
Ceux  qui  refusaient  de  se  rendre  à  Faudience  ou  de  dé- 
poser, ceux  qui  portaient  directement  faux  témoignage 
et  ceux  qui  par  leur  cojuration  s'associaient  à  un  par* 
jure,  tous  étaient  soumis  à  la  même  peine  (15  sols  de 
composition)  malgré  la  différence  de  leurs  fautes  indi*- 

«Itfcit,  M.  Pardessus»  11*  dissertation,  p.  627  et  suiv.,  étM«D« 
OGtHOU,  Hist.  de  la  législ.  primlt.  des  Gwm.,  1. 1%  p.  357. 

18  Tit.  I.1XVIIT,  p.  263.  Uae  disposition  analogue,  mais  d*un  texte 
évidemment  corronipu,  forme  le  xti*  article  des  Capit  extratag* 
(M.  Pardbssds,  p.  335).  Nous  lui  avons  emprunté  seulement  Texpressio» 
de  chose  prUe  sur  Vennemi^  rts  in  hosie  pradata ,  au  lieu  de  celle 
in  hoête  perdiia  de  Hérold ,  qui  offre  un  sens  trop  peu  vraisemblable. 

19  L.  Sal.»  tit.  xxxm,  De  eonmeUi^  art.  5, 7, 8. 

T.  !•  15 
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viduelles.  Bien  peuirétre  ne  prouve  mieait  le  vice  da 

système  des  compositions,  dans  Tordre  de  la  moralité 
pabliqUe,  <{Qe  cette  application  de  la  ihéinis  peine  an 
témoin  qui  ne  se  rend  pas  à  l'audience  et  à  celui  qui 
porte  un  faux  témoignage 

Pour  certains  cas,  non  spécifiés,  les  juges  qni  n'avaient 

pas  de  preuve  certaine  par  l'aveu  des  parties  ou  par  des 
témoignages,  pouvaient  renvoyer  Taccusé  à  Tépreave 
de  l'eau  bouillante  {admallare  ad  œneum).  Mais  celui-ci , 
d'accord  avec  le  plaignant ,  pouvait  racheter  sa  main 
afin  de  faire  la  preuve  par  cojurateurs.  Il  payait  trois 
sois  pour  ce  rachat,  lorsque  la  cause,  s'il  avait  été  con- 
vaincu, auraitentrainé  une  composition  de  quinze  solsf  et 
la  môme  proportion  d'un  cinquième  devait  étreobservée 
poui'  les  causes  d'une  plus  grande  valeur.  S'il  donnait  da- 
vantage pour  racheter  sa  main,  il  payait  le  fredum  au  gra- 
fion ,  comme  s  il  avait  été  convaincu  de  sa  culpabilité  . 

L'arrêt  du  sort  ou  le  jugement  de  Dieu  ^  sons  la  forme 
de  cette  épreuve  par  l'eau  bouillante,  avait  ainsi  passé 
des  usages  du  Nord  dans  la  loi  Saiique  Mais  cette  loi 
gardait  le  silence  sur  une  antre  espèce  â'ordalie<>  le 
combat  judiciaire.  Ce  silence  est  remarquable  et  porte 
sur  un  point  qni  mérite  toute  notre  attention^^. 

20  L.  Sal.,  Ut.  L,  De  faîso  testamento,  art.  nu—  Til.  Li,  De  tesiibu6 
adhibendis. 

21  L.  S.,  tit.  Lv,  De  manu  ab  œneo  redimenda. 

22  Tacit.,  de  M.  G.,  x:  auspicia  .sor/t'è-gue  observant. 
I/expression  judicium  Dei  se  trouve  dans  la  loi  des  Lombards.  (Lex 

Lonib. ,  V.  —  Tit.  65,  ivfrà,  noie  26.) 
Voir,  sur  les  sortes,  Meyer,  Insl.  jud.,  ch.  6%  1,  p.  320. 

23  Selon  Wilkiks,  dans  son  Glossaire  sur  les  iuis  anglo-saxomies , 
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Le  duel  judiciaire  était  une  institution  générale  parmi 

les  tribus  germaniques  et  dans  les  lois  barbares.  11  se 
retrouve  dans  la  plus  haute  antiquité  de  la  Scandinavie, 
où  le  jugement  par  combat  était  regardé  comme  une 
création  d'Omu  La  Saga  d'ëgill,  du  siècle  |  con* 
tient  à  ce  sujet  le  récit  curieux  que  voici  :  a  Lorsque 
Atli  entra  dans  la  cour  a\  ec  les  jurés,  Egill  s'avança  vers 
lai ,  et  dit  «  que  son  intention  n'était  pas  de  soumettre  la 
»  question  au  serment  des  jurés.  La  lui  que  j'ius  oque  est 
D  différente,  £youta-t-il;  nous  allons  nous  battre  tous 
»  deux ,  ici  même ,  en  cette  cour,  et  la  succession  appar- 
»  tiendra  au  vainqueur.  »  —  Ce  quEgiU  proposait  était 
en  effet  la  loi  et  une  coutcmb  akcibnne  \  car  tout  fumme , 

deimmdeur  ou  défendeur,  a  le  droit  d'en  provoquer  un 

autre.  —  «  Vous  prévenez  mon  désir,  répondit  Atli, 
»  j'allais  vous  proposer  le  combat  singulier;  j'accepte 
»  donc  votre  défi.  »  —  Atli  et  Egill  se  frappèrent  alors 
dans  la  main  en  signe  d'adhésion.  Le  vainqueur  devait 
posséder  tous  les  biens  (^ui  étaient  le  sujet  du  litige^*.» 

Les  peuples  originaires  de  la  Sqandinavie,  les  Lom* 
barils  et  les  Normands ,  fureîit  ceiit  qui  tinreiit  le  plus 
étroitement  à  Tusage  du  duel  judiciaire.  Les  Lombards 
lui  donnaient  y  dans  leurs  lois,  la  qualification  de  jz/c/e- 
ment  de  Dieu;  et  leur  roi  Luilprand ,  voulant  restreindre 
la  coutume ,  cédait  sur  plusieurs  points  à  son  empire, 
en  disant  :  a  Nous  sommes  incertains  à  Tégard  déjuge- 

ordalum  vient  de  deux  mots  saxons,  or  dalc,  qui  signifient  sans  diffé-" 
tenu  ;  et  de  là  ordalie  veut  diie  jugement  équitable ,  sans  dill'éreûce 
ni  acception  de  personnes,  ou  jugement  de  Dieu, 
26  Wbeaton,  IJisl.  des  peuples  du  Nurd,  p.  318  et  537.  " 
25  Egill's  Sa(;  v  ,  ch.  68,  p.  506.  Copenh.,  édit.  1809, — WB£AX0«, 
fai&t.  (les  jjeupieâ  du  JNord,  Éclaircisseinents,  530» 
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»  ment  de  Dieuy.,.  niais  à  cause  de  la  coutiiiiie  de  notre 
»  uatioD  des  Lombards,  nous  ne  pouvons  abolir  la  loi 
»  elle-même  »  —  Les  Normands  et  les  Danois  ne  re- 
connaissaient pas  d'autre  mode  de  jugement.  Dans  les 
lois  de  Guillaume  le  Conquérant ,  il  est  dit  :  a  Le  Nor- 
j&  mand  {FrancUjena)  peut  demander  que  l'Anglais  se 
»  défende  pour  toute  cerne  par  le  combat  ^  et  si  celai^ci 
»  ne  veut  ou  ne  peut  combattre ,  il  doit  se  chercher  un 
))  champion  ou  recourir  à  Tépreuve  du  fei^  rouge  » 

Cet  esprit  de  la  Scandinavie  s'était  répandu,  dès  les 
temps  les  plus  anciens,  dans  tout  le  nord  de  la  Germanie. 
Les  Saxons,  les  plus  voisins  de  TElbe,  les  Frisons,  les 
Thttringiens ,  Favaient  reçu  dans  leurs  usages  pour  la 
possession  des  terres ,  pour  les  vols  et  les  voies  de  fait 
dont  les  compositions  s'élevaient  au-dessus  de  la  valeur 
de  deux  sols  Les  Bavarois  et  les  AUeniaiids  admet- 
taient le  jugement  par  le  combat  personnel  des  parties 
et  par  le  combat  des  champions ,  $oit  pour  les  questions 

26  Incerti  sumus  de  judicio  dbi...  sed  piopterconsuettidiDem  gentis 
nostras  Longobardorum,  legem  ipsam  vefare  Donpossumus.  (L.  LoDg9b.« 
lib.  V,  lit.  65,  Luiipr.) 

27  Si  Francigena  compellat  Anglicum  per  hélium  de  eisdem  rébus 
(id  est  de  furto,  vel  homicidiovel  aliquare^  art.  68),  Anglicus  plena 
licentia  defendat  se  pcr  bpllum  vel  per  ferrum,  si magis  ei  placeal.  El  si 
iUe  Bit  invalidus  et  nolil  bcllnm  vel  Doa  possit,  quserat  sibi  legalem  de* 
fensorem.  {Carta  régis  ff^illelmi  conquisiioris^  art.  69*  Cahciahi, 

t,  IV,  p.  361.) 

L'Anglais  défendeur  pouvait  opter  pour  Téprcuve  du  fer  rougir  ce 
qu'indiquent  les  mois  per  ferrum  ,  $i  magie  ei  placeat. 

A  régard  des  Danois,  on  trouve  des  exempleSt inutiles  â  citer  ici,  dans 
les  Monumenta  Danica,  lib.  i,  c*  10,  publiés  par  Olaûs  Wormius. 
(Voir  Meyer,  lost.  jud.,  i,  339.) 

2S  L.  Saxon.,  xvi;  Ii,  Fris.,  v,  1;  L.  Tliuring.,  Vf\  L.  Bjyuv., 
iit.  xvn,  i  ;  L.  Allant.,  xi«nc,  f  ;  lyxxit,  lxxxix. 
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de  limites  j  soit  pour  toute  valeur  de  six  sois.  Lqs  Ri* 
pQaîres  Tadmettaient  en  plusieurs  cas,  et  notamment  pour 
imputation  d'actes  faux ,  et  pour  refus  de  recevoir  le  ser- 
ment de  Tadversaire,  refus  qui  annonçait  la  crainte  in- 
jurieuse d'un  parjure;  ils  radnieltaient  aussi  pour  expro- 
priation faite  sans  juste  ajournement  :  le  débiteur  alors 
formait  opposition  en  enfonçant  son  épée  dans  la  porte**. 
La  loi  des  Burgondes  généralisait  le  combat  judiciaire; 
mais  elle  remployait  plus  spécialement  pour  prouver  Pim- 
putation  de  faux  êermeut  ou  pour  prévenir  un  serment 
prêt  à  intervenir  :  dispositions  spédales  qui  ont  reparu 
dans  les  lois  féodales,  quand  les  rois  ont  voulu  restreindre 
le  duel  — Le  code  de  la  loi  des  Yisigotbs  a  cédé  à  Tia- 
fluence  religieuse  et  n*a  pas  reproduit  pour  TEspagne  le 
jugement  parle  combat.  Mais  les  Goths  de  la  Narbonnaise 
ravalent  conservé  :  le  roi  Athalaric  (à  la  fin  du  iv«  siècle) 
tcnvait  au  comte  Gildias,  en  Sicile  :  «  La  gloire  des  Goths 
B  est  d'observer  la  concorde  ;  elle  grandira  encore  si  vos 
»  litiges  deviennent  plus  rares.  Au  surplus ,  défendez  vos 
^)  droits  par  les  armes  f  mais  souffrez  que  les  Romains 
»  terminent  les  litiges  par  leurs  lois;  »  —  et  cinq  siècles 
plus  lard ,  SOUS  Louis  le  Débonnaire ,  les  Visigoths  de 
la  Narbonnaise  ont  réclamé  le  combat  judiciaire  comme 
leur  privilège '^ 

29  U  iUp,,  m;  mu,  A  ;nxiv;i.TU»2;iJCVU,  6 ;umu 
90  II.  Borg*,  xtv  ;  lzxz,  1, 3. 

31  GoUiomm  lavs  est  <;tvi1itat  custodita*  Tota  ad  vos  £una  conflutt* 
dTObisrariiifl  litigator  obsenret.  Fo$  armûjura  defenêUef  Xomanoê 
tMe  Ugwnpace  litigare.  (Casbxod.  Fariar^  ix,  lÂ»  Atbalaricus  rex, 
p.  203.) 

Sur  le  privilé^  des  GoUu  de  li  Narbonnaiae  »  Fita  pu  lMi<m, 

(Anonyme.) 
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Ainsi  9  toutes  les  nations  de  la  Germanie  ont  pratiqué 
le  jugement  par  le  conil)at  :  la  loi  Salique  seule,  malgré 
la  nature  belliqueuse  des  Francs-Saliens,  Pavait  passé 
60US  silence.  Quelle  peut  ôtre  la  cause  de  cette  exclu- 
sion tacite?  Nous  croyons  l'apercevoir  dans  la  supério- 
rité reconnue  de  la  tribu  des  Francs-Saliens  sur  les  au- 
tres tribus.  Le  duel  judiciaire  était  dans  les  usages 
Scandinaves  et  dans  les  lois  barbares  un  reste  de  la  Faida 
ou  vengeance  des  raiiiillcsj  uao  image  vivante  des  guerres 
privées.  La  loi  Salique  a  été  plus  forte  et  plus  logique 
que  les  autres  lois  barbares  pour  appliquer  le  maintien  de 
la  paix.  Nous  avons  déjà  cité  le  deuxième  prologue  où  il 
est  dit  9  <c  que  comme  les  Francs-Saliens  remportaient  pa^ 
»  lu  force  du  bras  sur  les  autres  nations,  ils  devaient  aussi 
3»  les  surpasser  par  Tautorité  de  la  loi,  afin  que  l'action 
»  criminelle  eût  un  terme  selon  la  qualité  des  causes  » 
La  loi  Salique  a  mieux  que  les  autres  lois  barbares 
organisé,  dansTapplication,  le  principe  sur  lequel  était 
fondée  la  justice  des  tribus  germaniques  ;  et  Ton  peut 
encore,  à  ce  sujet,  rappeler  le  jugement  qu'Agatbias  a 
porté  des  Francs  dans  le  premier  siècle  de  la  conquête,  en 
se  préservapt,  toutefois,  des  exagérations  de  Téloge  :  a  Lps 
»  Francs  qui  ont  passé  le  Rhin ,  dit-il ,  et  qui  par  )a  force 
»  de  leurs  arnius  se  sont  rendus  maîtres  des  Gaules,  n'opt 
»  rien  conservé  des  mœurs  barbares  de  leur  ancienne  pa- 

))  trie^^  C'est  une  chose  admirable  comme  ils  s'étu- 

»  dient  à  rendre  justice  aux  étrangers,  à  se  la  rendre  mu- 
])  tuellement  les  uns  aux  autres,  et'à  maintenir  entre  eux 
»  r union  et  la  concorde.  Us  se  sont  approprié  les  lois, 

« 

32  Voir  le  deuxième  prologue,  dit  le  petit  prologue,  suprà,  p.  82. 

33  II  est  évident  qu'il  y  a  ici  exagération  daos  l'historien  ^ec. 
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»  la  polios  et  les  usages  f}e$  Roinains  ;  ils  ont  CQfpipe 
»  epx  établi  des  magistrats  dans  lears  villes,  et  p^r  ce 
»  bon  ordre  et  cette  sage  cou^uite,  ils  pnt  atTenni  Icui; 
I»  domiiiatioii  et  mis  leurs  ennemis  hors  4'^^^  de  leui; 

))  nuire    .  » 

loi  Salique,  bien  qn'elle  ne  fut  pas  compléten^^nl 
dégagée  de  Tordalie,  était  donc  supérieure  sous  ce  rap- 
port aux  coutumes  des  autres  peuples  de  la  Germanie* 
Rédigée  ia  première,  elle  se  rapproche  le  plus,  cepen- 
dant ,  des  idées  de  justice  sociale  :  elle  ne  tombe  pas  4an^ 
ceifp  4npmalie  4es  lois  Ripuaif Ç{  el;  ^nrgo^^^  qui  j  vou^ 
lani  prendre  place  dans  un  pays  civilisé,  mettaient  la 
force  et  l'adresse  au-dessus  du  droit,  et  demandaient 
témérairement,  pour  chaque  procès  civil  on  criminel, 
une  intervention  miraculeuse  de  la  justice  divine. 

I4  supériorité  de  Ja  loi  S^|iqpe  sur  les  lois  barbare^ 
fut  reconnue  et  invoquée  par  les  évéques  de  la  Gaule, 
ces  apôtres  de  paix  et  de  civilisation.  L'évéqiie  de 
Vienne,  Âvitus^  contemporain  de  Uovis,  réclama  près 
du  roi  Gondebald  contre  Is^  loi  ^es  Burgondes  qui  ad- 
mettait si  largement  le  duel  judiciaire  j  et  Itarchevéque 
de  Lyon ,  Agobard ,  dans  son  Uvre  contre  cette  même  loi 
Gombette,  appelant  de  tous  ses  vœux  Tuiiite  de  légis- 
lation ,  exhortait  vivement  Louis  le  Débonnaire  à  rem- 
placer  en  ^qrgogqe  la  loi  des  Burgondes  par  la  loi  def 
Saliens.  —  Mais  les  efforts  de  ce  zèle  pieux  étaient  im- 
{ipissaqts  contre  les  mœurs  ;  Tesprit  de  la  foi  Salique  î\\\ 
vaincu  :  le  principe  de  la  force  et  de  la  guerre  rem- 
porta» ^  Dès  la  fin  du  vi*  siècle ,  en  584 ,  ou  voit,  dans 

d&  A^atbiaSf  dans  D.  Booqost. 
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nn  plaid  royal  tenu  à  Paris  par  Contran ,  un  des  grands 

de  la  cour,  n'osant  pas  démentir  le  roi ,  appeler  en  champ 
clos  ses  secrets  accusateurs  ^Lnjuge^neni  de  Dieu  L'u* 
sage  du  combat  judiciaire  s^étendit  ensuite  dans  la  Gaule 
avec  Fascendant  de  TAustrasie,  avec  l'influence  des 
coutumes  normandes;  et  lorsque  Tanarchie  du  x** siècle 
aura  dispersé  en  débris  FEmpire  de  Cliarlemagne,  le 
combat  judiciaire,  selon  les  moeurs  germaniques,  de- 
viendra rinstîtution  judiciaire  de  la  féodalité  euro- 
péenne :  l'empereur  Othou,  dans  les  lois  LombardeS|  sta- 
tuera que  ceux  même  qui  vivaient  sous  ta  lai  Romaine 
seraient  également  tenus  de  procéder  par  le  combat 

Nous  venons  de  déterminer  l'esprit  du  Droit  germa- 
nique relativement  aux  peuples  du  Nord  établis  dans  la 
Gaule  romaine.  Nous  Tavonâ  isolé  des  autres  éléments 
qiii  préexistaient  au  sein  de  la  Gaule,  afin  de  le  carac* 

35  Tu  dnininus  et  rex  (inquit)  regali  m  solio  résides,  et  nulius  iibi 
ad  ea  quœ  loqueris  ausus  est  respondere.  Insonlcm  enim  me  de  bac 
causa  protileor.  At  si  aliquîs  est  similis  miiii ,  qui  hoc  crini<  ii  impingat 
occulle,  veniat  nunc  palam,  et  loqualur.  Tu,  ô  rex  piissime,  ponens  lioc 
in  Dei  judicio ,  ut  il!e  discernât  cum  nos  ia  unius  campi planitie  vi» 
deril  dimicare.  (Greg.  Tur.,  vu, 

36  Leg.  Long.,  c.  x. 

Meyer  (Instit.judic,  i,  p.  332)  a  critiqué  Topinion  de  Montesquieu 
sur  le  silence  de  la  loi  Salique  par  rapport  au  duel  judiciaire  (Esprit  des 
loisy  xxvni,  18).  Il  cherche  à  élabln*  que  les  Francs  Saliens  prali([naient 
le  combat  judiciaire.  II  se  fonde  principalement  sur  un  passage  d'Aimoin 
(m,  ch,  90).  Mais  le  vague  des  expressions  qu'il  invoque,  solius 
expecictur  examen  justi  judicis ,  ne  permet  guère  d'en  argumenter; 
et  d'ailleurs  la  qualité  de  celui  auquel ,  s'-lon  le  récit  d'Aimoin  t 
le  défi  était  adressé  par  le  Franc  Théodoric,  écarle  l'argument  historique. 
Il  s'agissait,  en  effet,  d'un  habitant  de  la  Bourgogne  attaché  à  la  reine 
Brunebild,  et  Ton  sait  que  Tusage  du  duel  existait  en  Bourgogne  :  un 
Fi  anc  s'adrcssant  à  un  Bourguignon  aurait  suivi  la  loi  du  défendeur  en  le 
déliant  au  combat. 


Digitized  by  Google 


CHAP.  V.  §  8.  ESPAiT  DU  DROIT  GERM.  233 

tériser  avec  plus  de  précision  et  de  faciliter  Tétude  des 
législations  comparées. 

Nous  devons  maintenant,  et  sans  entrer  encore  dans 
le  fond  du  Droit  mixte  des  périodes  mérovingienne  et 
carlovingienne  9  exposer  et  apprécier  les  dispositions 
atMitionnelles  aux  lois  Saliqne  et  Ripnaire  y^par  les- 
quelles les  rois  des  deux  premières  races  y  en  associant 
des  éléments  de  diverse  nature,  voulurent  modifier  di- 
rectement la  législation  barbare. 
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CHAPITRE  VI. 

MODIFICATIONS  APPORTÉES  AUX  LOIS  SALIQUE  ET  RIPUAIRE 
PAR  LES  £I)ns  ET  i£S  GAPnU(«AIRp3  ^DpiTIO^KfX^. 

Les  çlocpfflents  législatifo  qifi  f  eons  les  deox  pre- 
mières races,  ont  été  ajoutés  à  la  loi  Saliqae  pour 
compléter  ou  la  modifief  ^  sont  au  iiOQi)>re  c^q  sept  9  ^  % 
comprenant  inédit  de  Chilpéric  qui  ne  figure  pas  dans 
les  manuscrits  français. 

I.  C'est  Clovis  qni ,  après  sa  conversion  au 
nisme,  commence  les  modifications  et  ouvre  le  Droit 

mixte  des  Mérovingiens  par  les  dispositions  addition- 
nelles qni  lui  sont  attribuées  au  nombre  de  douze  On 
peut  y  ajouter  les  onze  titres  que  Peutz  a  cru  devoir, 
sur  la  foi  de  l'épilogue ,  attribuer  à  Childebert  et  à  Qo- 
taire  1%  et  les  dixHsept  autres  qu'il  a  tirés  d'un  manu- 
scrit de  Leyde,  sans  en  faire  à  l'un  des  premiers  rois 
une  attribution  spéciale.  M.  Pardessus  a  compris  les 
quarante  titres  dans  les  Capîia  extravcujantia  de  la  loi 
Salique,  et  dans  le  recueil  des  DipLomata^.  On  doit  ac- 
corder une  certaine  autorité,  surtout  aux  vingt-trois 
premiers  titres  attribués  à  Clovis  et  à  ses  successeurs 
immédiats,  car  ils  figurent  dans  le  manuscrit  de  la 
Bibliothèque  joyale  intitulé  Livre  des  Lois. 

Ces  titreb  additionnels  ont  pour  principal  objet  la  con- 

1  M.  Pertz,  Monum.  Germ.^  t.  iv,  in  prineip,  —  M.  Pardessus, 
LoiSaliquCy  Capit.  extr.^  p.ûSl  — M.Gdérard,  Jou^û.^iesbav.,iW4• 
2  L.  SaL,  Recueil,  p.  328.  Dipiomat.,  i,  177. 


..lyuu-cd  by  Google 


cqi]?.  VI*  iDDinoiii  km  LOIS  sal»  bx  bip.  235 

stHntion  4e  la  femille ,  Tintérét  des  enfiints  en  cas  dç 

secondes  aoces ,  ainsi  que  l'exercice  des  juridictions. 

n  est,  sans  doute,  très-remarqnable  que  l'attention 

d'un  roi  barbare,  à  peine  converti  au  cliristianismc  ,  se 
soit  portée  sur  le  respect  du  à  Tautorilé  des  chefs  de 
famille,  et  snr  Tîntérét  des  enfants  en  cas  de  second 
mariage  de  la  mère  ou  du  père. 
Pour  faire  respecter  la  puissance  paternelle ,  Ciovis  a 

recours  à  la  plus  i^rande  sévérité.  Ceux  qui  auront  dé- 
terminé Je  fils  et  la  Me  d'un  autre  à  se  marier  sans  le 
consentement  ou  Tintervention  de  leurs  parents ,  seroii^ 
punis  de  mort,  et  leurs  biens  frappés  de  confiscatioi^. 
Le  ravisseur  subira  les  mêmes  peines  ;  et  la  disposition 
de  la  loi  Salique,  sur  la  composition  pécuiuuire,  eu  ce 
cas  est  abrogée  ^. 

En  matière  de  secondes  noces,  la  loi  Salique  établis* 
sait  le  reipus  ou  l'achat  du  mundium  sur  la  veuve.  La 
disposition  additionnelle  veut,  de  plus,  que  la  veuve 
achète  elle-même  la  paix  ou  Vaclliésion  des  parents  de 
son  mari,  par.  le  dixième  de  la  dot  qu'elle  avait  reçue 
de  celui-ci*;  et  Clovis  unit  à  ces  usages  d*origine  ger- 
manique une  loi  du  code  Tbéodosien ,  qui  avait  passé 
aussi  dans  le  code  d'Alaric ,  pour  protéger  les  intérêts 
des  entants  du  premier  lit  :  la  mère  qui  se  renuri  iera 
Qe  pourr^  donner  ni  aliéner  à  titre  onéreux  les  biens 

3  De  condliatoribiu.....  morte  dunnentur  et  res  ipsoram  fiscus  ad- 
qiiirat.  —  Raptores  vero  qood  io  anitriorem  Ugem  acriptam  est,  atti- 
plim  non  damnentur.  (L.  SaL,  Capi^.  ex^^  vi.) 

à  Ce  droit  s'appelait  aehoHuB,  oa  selon  quelques  manuscrits  a dJVe- 
tmm^  ce  qui  est  beaucoup  plus  dair.  (Vdr  les  diverses  leçons  dans 
TédiU  PARnsssus.) 
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provenant  de  la  dot,  lesquels  seront  affectés  aux  enfants 
du  premier  lit,  à  rexcluâign  de  ceux  qui  naîtraient 
de  la  seconde  union.  Si  la  veuve  n'a  pas  d*enfants,  elle 
pourra  donner  les  deux  tiers  de  la  dot  à  son  second 
mari  ;  Tautre  tiers  retournera  aux  héritiers  du  prmi^ 
époux,  avec  certains  objets  mobiliers  faisant  partie  du 
patrimoine  de  la  femme  elle-même  ^.  — Quant  au  mari 
qui  aura  perdu  sa  femme  et  qui  voudra  se  remarier,  s'il 
a  des  enfauts  il  ne  pourra  donner  à  la  seconde  épouse 
aucune  portion  de  la  doi  qu'il  avait  conférée  à  la  pre- 
mière. La  dot  appartient  à  ses  enfants  mineurs,  sauf 
l'usufruit  du  père,  et  il  lui  est  défendu  d'en  aliéner 
même  une  partie.  S'il  n'a  pas  d'enfants ,  les  deux  tiers 
de  la  dot  (  et  par  conséquent  des  biens  provenant  du 
mari  lui-même  )  sont  dévolus  aux  plus  proches  parents 
de  la  femme  prédécédée^  l'autre  tiers  reste  au  mari,  à 
moins  de  convention  antérieure  et  différente  sur  la 
donation  des  biens    — Ainsi  l'intérêt  des  enfants,  qui 
avait  reçu  des  constitutions  de  ïhéodose  et  d'Honorius 
[382  et  41  i]  une  garantie  réelle  contre  les  seconds  ma- 
riages de  la  mère  exclusivement ,  trouva  une  garantie 
plus  complète  au  Midi  et  au  Nord  de  la  Gaule,  sous  Tin- 
fluence  d'Alaric  et  de  Clovis,  ou  plutôt  sous  l'influence 
des  evéques  qui  les  entouraient'.  Mais  le  principe  de  la 
conservation  des  biens  dans  les  familles  n'agissait  pas 
encore  sur  le  Droit  germanique,  puisque  les  biens  de  la 
dot  provenant  du  mari,  qui  n'avait  pas  d'enfants,  pas- 

6  CapiU  extravag.^  De  mulierc  vidiia,  etc. 

6  Capit,  extr.,  viii ,  De  viris  qui  alias  ducunt  uxores. 

7  Foir  celle  législation  des  empereurs,  cl  la  modification  apportée  par 
Vtnterprclaiton  d'Aiaric,  dans  noire  lome  ii,  Uv.  iU|Chap.  6,  p.  504* 
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saient  en  grande  pai  lie  dans  la  famille  de  sa  femme. 
'  Pour  Fexercice  dQ  la  justic&^  deux  dispositions  sur- 
tont  doivent  être  remarquées.  La  première  concerne  la 
procédure  à  Tégard  des  antrustions.  Elle  contient  le 
germe  d*une  distinction  entre  les  différentes  classes  de 
la  société  par  rapport  à  la  justice  :  il  n'y  a  pas  encore  de 
juridiction  privilégiée  pour  les  antrustions,  mais  une 
procédure  particulière  ^  qui  les  conduira  bientôt  à  la  ju- 
ridiction privilégiée  du  plaid  royal  La  seconde  dis- 
position (  qui  ne  fait  pas  partie  des  vingt-trois  premiers 
titres)  admet  le  combat  judiciaire  en  cas  d  imputation 
de  parjure  non  prouvée  et  cependant  renouvelée  ^.  C'est 
la  première  fois  que  Ton  rencontre  à  Tégard  desFrancs» 
Saliens  la  pratique  du  duel;  et,  d'après  cet  indice,  Tu* 
sage  des  Ripuaires  sur  le  combat  judiciaire  avait  pu  se 
communiquer  à  la  tribu  qui,  d'abord,  Tavait  exclu  de 
sa  loi  fondamentale. 

IL  Vers  la  fin  du  yi*  siècle  [an  593  ] ,  ChildebertII,  roi 

d'Austrasie  et  de  Buurgoi^ne ,  et  Clotaire  II ,  roi  de  Sois- 
sons ,  firent  un  traité  en  six  articles  ^  connu  sous  le  titre 
de  Pacte  pour  le  maintien  de  la  paix  {Paclum  pro  iencre 
pacis  )  :  il  avait  pour  objet  de  réprimer  l'enlèvement 
des  personnes  ingénues,  et  la  détention  injuste  des  lites 
et  des  esclaves  daus  les  Etals  limitroplies  des  deux  rois. 

Clotaire  et  Childebert  promulguèrent  ensuite  séparé- 
nîent,  dans  leurs  royaumes  respectifs  (vers  Tan  595) 

8  (^apit.  extr.  xvi 1 1 .  On  y  trouve  Texpression  remarquable  se  educere 
legihus  pour  se  jusiifier,,  on  prouver  son  innocence.  (Voii*  sur 
Vesscondit  de  la  coutume  de  Reims ,  noire  lome  ii,  p.  ihi-) 

9  Capit,  extr.^  xxxviii:  Pugnet  ;  la  disposition  est  extraite  seule- 
ment du  manuscrit  de  Leyde. 
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des  décrets  pour  assurer  Tei^écutioQ  du  pacte  et  en  com* 
pléter  les  dispositions  :  ces  décrets  accompagnent  la  loi 
Salique  dans  presque  tous  les  manuscrits. 

Gelai  de  Clotaire  II  (dans  ses  dix-huit  articles)  a  pour 
but  de  réprimer  les  voleurs  de  nuit ,  d'assurer  la  pour- 
suite de  leurs  crimes,  en  y  intéressant  les  centaines  de 
chaque  comté  par  la  responsabilité  du  dommage  quelles 
n'auraient  pas  cmpèclié.  Le  roi  déclare,  au  surplus, 
confirmer  à  perpétuité  dans  ses  États  le  pacte  pour  le 
maintien  de  la  paix,  et  il  prononce  la  peine  de  mort 
contre  les  juges  qui  enfreindraient  ces  lois. 

Le  décret  (  en  seize  articles  )  que  Childebert  II  porta 

de  son  côté,  d*accordavec  les  grands  de  son  royaume^*, 
contient  des  dispositions  bien  plus  importantes  pour  le 
droit  civil.  Childebert  II  était  roi  d'Austrasie  et  de  Bour- 
gogne,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire;  mais,  de  plus,  il 
participait  à  l'héritage  de  Caribert,  roi  de  Paris,  et  il 
possédait,  à  ce  titre,  une  portion  du  territoire  habité 
par  ceux  qui  suivaient  la  loiSalique.  Le  décret  admit  sur 
les  mariages  entre  tante  et  neveu ,  beàu-frére  et  beîtë- 
sœur ,  belle-mère  et  fils  de  mari ,  les  prohibitions  in- 
spirées par  Tesprit  des  conciles  ;  et  il  Apporta ,  en  matiërfe 
de  succession ,  une  grave  modification  à  la  loi  germa- 
nique, car  c*est  lui  qui  établit,  soiis  Tinfluence  du 
droit  romain,  la  représentation  du  fils  et  de  la  fille  par  les 
petits- fiU  dans  la  succession  des  aïeux ^ — et  enfin,  sous 
Tinspiration  directe  des  idées  chrétiennes ,  il  déclara 
abolir  le  titre  de  la  loi  Salique  De  clirenecliruda ,  sur  la 
solidarité  des  parents  en  cas  de  meurtre,  qu'il  dit  avoir 

10  Una  eum  nottris  obUmHk^if  dit  le  décret. 
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été  observë  pàt  les  Francs  au  temps  da  paganisme 

Saiiftoute,  toîiles  ces  dispositions  progressives  n'eii- 
trèreut  pas  de  suite  dans  les  mœurs  générales  des  Francs^ 
midis  elles  agirent  immédiatement  dans  les  limites  dû 
royaume  de  Childebert ,  et  elles  prirent  ensuite,  à  l'égard 
des  l'VahcSy  uti  caractère  de  législation  plus  générale 
pai*  leiir  insertion  au  Livre  des  Lois.  Cependant ,  elles  ne 
prévalurent  point  partout  contre  Fespiit  germanique;  la 
ireprëseiitation  eli  ligne  directe  ne  hit  pas  admise,  par 
exemple,  dans  les  Coutumes  d'Amiens ,  et  dans  d'autres 
contrées  bu  les  Francs  avaient  fondé  leurs  premiers 
établissements. 

111.  Un  édit  de  Chiipéric  rendu  vers  l'an  574  (  mais 
que  nous  n'avons  jpas  cm  devoir  placer  selon  l'ordre 
èhrooologique  )  est  pour  Thistoire  du  droit  mérovingien 
un  document  tout  nouveau.  11  est  indiqué  dans  la  table 
des  matières;  mais  non  textttellement  rapporté  dans 
le  manuscrit  de  Paris  (4404),  qui  constitue  un  Liber 
leqwn.  Le  manuscrit  4  i  9  de  Leyde  en  contient  seul  le 
texte ,  imprime  pour  la  première  fois  par  Pertz  et  repro- 

ti  De  Chntmhmàa  lex  qaam  pagmorum  tempore  olnervabant 
deinceps  nunquàm  valeat,  quia  per  ipsam  €eddit  multonim  potestas. 
(Decretio  Childeberii  régis,  art.  xvi.) 

j^olir  la  chronologie  de  ces  trois  derniers  actes  des  rois  mérovingiens, 
nous  avons  suivi  les  auteurs  de  VJrl  de  vérifier  les  dates  et  IIM.  Pertz 
et  Pardessus.  Rien  ne  prouve  directement  que  les  deux  premiers  actes 
èoienl  plutôt  de  Childebert  et  de  Clotaire  II ,  que  de  Childebert  et 
de  dotaire  I;  aussi  D.  Bouquet  a-t-il  admis  pour  le  décret  de  Clotaire  la 
date  de  532.  Mais  le  troisième  décret,  celui  si  important  de  Childebert, 
porte  avec  loi  la  preuve  quMl  était  de  Childebert  H,  puisqu'il  est  daté  de 
Cologne^  et  que  Childebert  I,  successivement  roi  de  Paris ,  d'Orléans  et 
deBourj^e,  n*a  jamais  eu  Golognesous  sadomiuaUon.  (V.  JHplom,^  i, 
^.  3G7»  édit  l^ABDBssnsO 
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duit  par  M.  Pardessus  dans  le  recueil  des  DIplomata 

On  doit  se  demander  pourquoi  le  texte  de  cefc  édit  ne 
figure  dans  aucun  des  livres  légaux  dont  nous  possédons 
les  originaux  ou  les  copies.  — L'hisloirc  des  faits  con- 
temporains de  Chilpéric  peut  seule  nous  fournir  la  ré- 
ponse à  cette  question.  CShilpéric,  roi  de  Soissons  ou  de 
Neustrie,  ût  rédiger  cet  édil  relatif  aux  successions, 
pour  les  possessions  qu'une  irruption  soudaine  et  inspi- 
rée par  la  reine  Frédégonde  lui  avait  données  dans  la 
Touraiue  et  le  Poitou ,  dépendant  de  la  portion  d'Aqui- 
taine échue  à  son  frère  Sigebert,  roi  d'Autrasie.  L'usur- 
pation fut  momentanée.  Sigebert,  pour  se  venger,  dé- 
vasta les  États  de  Chilpéric  dans  la  même  année  574  ;  et 
celui-ci  fut  contraint  par  l'intervention  des  seigneurs 
francs  de  Neustrie  et  d'Austrasie  de  restituer  ces  pro- 
vinces d'Aquitaine  L'Edit  du  mari  de  Frédégonde 
n'eut  donc  pas  d'exécution^  ou  n'eut  qu'une  exécution 
bien  passagère  ;  et  c'est  avec  raison  qu'il  était  indiqué 
seulement  par  son  litre ,  ou  totalement  omis  dans  les 
Livres  légaux  de  la  France. 

Les  dispositions  de  TÉdit  en  lui-même  seraient  remar- 
quables sous  plus  d'un  rapport*^;  mais  son  but  principal, 

12  Pertz,  Monum. Germ.  Uist.  iv,  Legum  ii.— Pardessus»  Diplom.  i, 
17/1,  p.  i/i3. 

13  Greg.  Tur.,  IV,  28;  Sismondi,  tome  u»  Histoire  des  Français 
(ann.  573-57^4.) 

14  L'édit  a  dix  articles.  L'art.  3  [si  vicinoff  hahens)  décide  qu'en  cas 
de  propriété  commune  ,  le  fils  du  communiste  succédera  au  père ,  à  dé- 
faut de  fils,  la  fille;  en  Tabseticc  d'enfanls ,  le  frère;  à  son  défaut,  la 
sœur,  ce  qui  exclut  le  retrait  des  consorts.  Le  mol  vicird  de  cet  article 
ne  doit  pas  être  pris  dans  le  même  sens  que  proximi  des  lois  lombardes 
et  barbares  ;  il  a  ici  le  sons  de  consorts  et  non  de  proches  parents. 

L'art,  h  ajoute  à  la  dispo.-ition  de  Clovis  sur  les  seconds  mariages,  en 
ce  sens  que  le  retour  de  la  dot  en  faveur  des  parents  du  mari,  prédécédé 
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qui  était  de  transporter  le  système  successoral  des  lois 
Saliquoet  Ripuaire  daûs  la  Touraine  et  au  delà  du  fleuve 
de  la  Garonne ,  fut  manqué  Uédit  de  Chilpéric ,  avec 
ses  modifications,  était  vraiment  une  lettre  morte  que  les 
investigations  d'un  savant  ont  ranimée  de  nos  jours»  et 
qui  ne  peut  ofl'rir  à  riiistoirc  du  Droit  qu'une  lumière 
peu  stllre.  Il  faut  savoir^  sans  doute,  ce  (jui  a  été  écrit 
comme  législation,  mais  surtout  ce  qui  a  été  loi  effective 
et  agissante  ;  or  Tédit  de  Chilperic  n'a  jamais  eu  ce  dernier 
caractère.  Je  ne  m^associe,  dès  iors,  qu*avec  une  juste 
réserve  aux  éloges  donnés  à  Pertz  sur  sa  découverte. 
Faute  d'avertissement  ou  d'appréciation  historique ,  ce 
teiite ,  aujourd'hui  recueilli  dans  les  deux  grandes  col- 
lections des  monuments  de  TAllemagae  et  de  la  France  » 
pourrait  donner  de  fausses  lueurs 

IV.  Quelques  observations  particulières,  nous  parais- 
sant propres  à  éclairer  le  caractère  juridique  de  la  période 
mérovingienne,  doivent  être  mentionnées  ici*  Les  monu- 
ments historiques  des  vi*  et  va  siècles  sont  muets  relati- 
vement à  la  loi  Salique.  Les  lettres  de  Clovis,  de  Cbilde- 
bert ,  de  Dagobert  I",  l'histoire  de  Grégoire  de  Tours , 
se  taisent  sur  la  loi  des  Francs-Saliens,  et  même  les  For- 

sansenfaûLs,  sera  de  moitié  au  lieu  du  tiers.  —  L'article  5  est  relatif  â 
la  purge  par  serment  du  maître  dont  resclavc  a  commis  un  crime.  — 
L'arl.  9donne  a  loiis  le  droildc  tuer  le  malus  homo  qui  n'a  ni  feu  ni  lieu. 

15  PertractaDles  inDeinomine,  cum  viris  magnificentissimis  obli- 
matibus  vel  anlrusUonilius  r  i  ornai  populo  noslro,  convcnit,  quia  lluvium 
Caronna  h  crédit  as  non  lian.siebat  ^  ubiet  ubi  in  regionr  nostra  here- 
ditas  deUir,  sicut  etreliqua  loca  ut  et  Turromninsts  licreditaleui  dare 
det>ent  et  accipere.  (Edict,  Domin.  Hilperici  régis  circa  ann.  574. 
Pertz,  Monum.,  iv,  p.  10.  —  Pardessus,  Diplomat.,  i,  1A3.) 

16  Nous  avons  reconnu  celte  conséquence  dans  le  2*  volume  de  notre 
savant  et  regrettable  ami  L£auËROC,  p.  70  et  80. 

T.  I.  16 
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mules  de  Marculfe  n'y  font  allusion  qu'en  appelant  une 
disposition  de  la  loi  hnpia  consuetudo.  Il  n'en  est  expres- 
sénicnt  parlé,  pour  la  première  fois,  que  dans  les  Gesta 
Prancorum  y  compilation  du  viii"  siècle.  —  Do  plus ,  les 
manuscrits  les  plus  anciens  de  la  loi  Salique  ne  remontent 
pas  au  delà  de  ce  mu"  siocie  pour  leur  confection  maté- 
rielle, et  sur  les  soixante-quatre  manuscrits  connus, 
il  n'on  est  que  seize,  ainsi  qu'on  Ta  déjà  dit,  qui 
contiennent  le  Paclus  antiquior  :  on  n'en  connaît  pas  m 
ieulj  du  reste,  qui  soit  d'écriture  mérovingienne;  et 
dans  l'un  des  manuscrits  les  plus  anciens,  tenant  à  la 
période  de  transition  entre  la  première  et  la  deuxième 
dynastie,  on  trouve  à  côté  de  la  loi  Salique,  d'une 
rédaction  ancienne ,  une  loi  Salique  en  style  burlesque". 
On  ne  peut  donc  se  dissimuler  que,  sous  les  rois  méro- 
vingiens, le  Paclus  aniuiuior  avait  son  efficacité  plutôt  à 
l'état  de  coutume  qu'à  l'état  de  loi  écrite  ;  et  que  dans 
le  passage  de  la  première  dynastie  à  la  seconde ,  la  loi 
fut  aussi  peu  respectée  dans  les  écrits  que  dans  les  faits 
de  Tordre  politique.  —  C'est  Charlemagne  qui  redonna 
vie  et  vigeur  à  la  loi  Salique,  comme  loi  écrite  et  fon- 
damentale des  Francs ,  lorsque  la  deuxième  race  de  nos 
rois ,  légitimée  surtout  par  la  gloire  des  services  rendus 
au  pays,  n'avait  nullement  à  craindre ,  dans  l'ordre  de 
la  succession  royale ,  rap[)lication  de  la  loi  sur  la  trans* 
mission  de  la  terre  salique. 

47  Ms.  de  WolfenbûUel  (provenaul  de  frissembourg ^  abbaye  de 
basse  Alsacft).  H  contient  une  petite  chronologie  des  rois  francs,  dont  le 
dernier  est  Ch  ilderic,  roi  jusqu'en  757.  (Voir  Recueil  de  M.  Pardessus, 
prér ,  11"  Gl  et  p.  loi.) 

Un  fragment  de  la  Loi  en  style  burlesque  a  été  imprimé  par  ëccàro 
ans  son  Hecueil  de  la  loi  àaiique  (1720),  p.  ëi,  aux  notes. 
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V.  Afin  de  remettre  le  texte  en  honneur  et  de  Ini 

concilier  le  respect  des  peuples,  Gharlemagne ,  comme 
on  Ta  vu  dans  un  chapitre  précédent ,  le  purgea  d'abord 
des  vices  d'une  rédaclion  bai  bare  et  le  débarrassa  des 
gloses  malbergiques  devenues  inintelligibles.  Il  lit  en- 
suite ,  par  ses  Capitutaires  de  Tan  803  ^  des  additions  et 
modifications  législatives  aux  lois  Salique  etRipuaire; 
mais  il  fut  trop  réservé  dans  les  dispositions  nouvelles, 
d'après  le  jugement  même  de  son  contemporain  et  bio- 
graphe Ëginhart ,  qui  s'en  exprime  ainsi  :  a  Après  son 
»  élévation  à  la  dignité  impériale,  Charlemagne  obser- 
»  vant  que  beaucoup  de  choses  manquaient  aux  lois  de 

son  peuple  (car  les  Francs  ont  deux  lois  fort  difierentes 
»  sur  plusieurs  points),  conçut  la  pensée  d'ajouter  ce  qui 
y>  manquait,  de  mettre  Tunité  dans  les  lois  discordantes, 
D  de  corriger  aussi  les  mauvaises  dispositions  ou  celles 
»  corrompues  dans  les  manuscrits  publiés.  Mais  ces  ré- 
B  solutions  ne  portèrent  pas  leur  fruit,  et  il  ne  fit  qu'un 
»  petit  nombre  de  Capitutaires,  qu'il  ajouta,  toutimpar- 
.»  faits,  aux  lois  existantes  » 

Quoique  imparfaits,  selon  l'expression  d'Eginhart, 

■ 

iS  Fost  smceptum  impériale  nom«ii ,  cum  adverleret  nralU  legibat 
populi  soi  déesse  (  nam  Fraad  duas  babent  teges ,  plorimis  ta  lods 
valde  diversas)  cogitavitque  deerantaddere  et  discrepanUa  unire,  prava 
quoque  ac  perperam  prolala  corrigere.  Sed  !o  bis  nihil  aliud  ab  eo  bo- 
lum  est,  quam  quod  pauaUa  capiUUa^  et  ea  imper feeta  iegibut 
uâdidii,  (  EGiiTHARri  Vita  Caroli  U.,  c.  SO ,  édita  eum  adDotat.  t 
G.  G.  Bredow.  Helmstadii,  1S06.} 

Sur  les  expressions ^aiu^  duas  hâtent  lege8^Ôe$  opiaioDs  opposées 
se  sont  produiles.  Cujas  ^Dc  feudit^  i),  Hottmaii (Franco-Gaf /ta,  10)» 
penseot  qu*il  s*agit  des  lois  des  Francs  orientaux  et  des  Francs  occiden- 
tanx  (l^one  dite SûKca^  l^aulre  Prancica) .  Mais  P.  Pithou  et  D.  Bouquet 
disent,  avec  plus  de  Justesse,  qu'£ginbart  indiqoait  par  là  les  lois  Salique 
et  Bipuaire.  (V.  Bhboow,  p.  106»  note  176.) 
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les  Capitulaireô  de  803 ,  additionnels  à  la  loi  Saiique  et 
à  loi  des  Ripoaires ,  ont  plusieurs  dispositions  très- 
importantes.  On  y  voit  d'abord  que  l'Empereur  veut 
élever  la  loi  des  Francs  au  caractère  de  loi  protectrice 
de  rÉglisc  et  du  Clergé.  Des  garanties  sont  données  à 
la  sûreté  individuelle  des  diacres,  des  sous-diacres  et 
des  moines ,  par  des  compositions  spéciales;  et  le  taux 
des  compositions ,  en  cas  de  meurtre  des  prêtres  et  des 
évéques ,  est  élevé  à  600  et  900  sous  d'or  :  ce  qui  pla* 
çait,  dans  Féchelle  des  évaluations,  le  prûtre  au  rang 
du  comte,  et  Févéque  bien  au-dessus  du  comte  et  de 
rantrustion  Le  droit  d^asile  dans  les  églises  est  rap- 
pelé et  confirmé  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  fugitif 
soit  entré  dans  relise  elle-même  pour  être  mis  à  Fabri 
de  toute  poursuite  ou  violence  ;  ii  suflit  qu'il  soit  dans 
rendes  ou  les  dépendances  qui  Tentourenti  conformé- 
ment à  une  loi  du  Code  Théodosien  — Le  droit  d^asile 
dans  1  église  est  respecté,  non  le  refuge  sur  la  terre  ou 
Vimmunité  de  Tévêque  et  de  Tabbé  Le  Capitulaire 
de  803  protège  la  terre  ecclésiastique;  contre  le  dommage 

19  CapUnl.  secund.  803,  i.  (Balui.«  i,  p.  S87.)  les  mus  à  partir 
de  Pépin  ne  farent  qu'une  monnaie  purement  nominale.  Voir  notre 
Appendix  vu. 

20  Voir  notre  tome  n,  p.  627. 

2t  L'exemption  de  la  justice  royale  qui  accompagnait  ordinairement 
la  concession  de  domaines  Êûte  aux  personnes  ecclésiastiques,  et  dont 
Uarculfe  a  transmis  la  formule,  avait  conféré  à  la  terre  éUeHoaême  le  nom 
d'fmmtifiK^. 

U ARCULP.,  Form.  i,  3  : 

EMUMTAS  REGIS. 

«  Sed ...  ipse  pontifex  vel  successores  ejus,  propter  nomen  do« 

»  mini  sub  integrœ  emum'lcUta  nomne  valeant  dominaie.  »— V.  infrà^ 
sect.  2. 
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dont  elleseraitatteinte ,  par  une  composition  de  60  sons; 

mais  si  un  coupable  de  vol,  d'homicide  ou  d'autres 
crimes  commis  en  dehors  de  ses  limites  se  réfugiait  an 
dedans,  le  comte  devait  mander  à  Févéque ,  à  Tabbô, 
à  leur  représentant ,  de  lui  livrer  l'accusé.  S'il  y  avait 
résistance  trois  fois  réitérée ,  la  peine  pécuniaire  contre 
l'évéque  ou  l'abbé  croissait  avec  le  degré  de  résistance  ; 
et  le  comte  y  en  déHnitive ,  avait  le  droit  de  faire  sur  les 
terres  de  l'immunité  toute  perquisition  du  coupable  pré- 
sumé — La  liberté  de  donner  leurs  biens  à  TÉglise 
pro  anima  sua  est  assurée  aux  Francs  par  le  Capituiaire 
additionnel  de  803,  comme  elle  avait  été  al  tri  huée  aux 
Romains,  en  ,  par  une  loi  célèbre  de  Constantin 
Les  donations  n'étaient  soumises  à  aucune  restriction , 
il  suffisait  que  la  tradition  fut  faite  en  présence  de 
témoins  capables  On  trouve  des  exemples  nombreux 
de  ces  donations  universelles,  qualifiées  testaments^  dans 
le  Recueil  des  iradUions  et  fmmsiom  de  Tabbaye  de 
Wissembonrg,  qui  embrasse  deux  siècles  de  l'âge  mé- 
rovingien et  cariovingien.  —  Quant  aux  donations  ordi- 
naires d'une  personne  à  une  autre,  dles  étaient  déclarées 
révocables  si  le  donateur,  parti  pour  la  guerre,  trouvait 
à  son  retour  le  donataire  décédé  :  il  avait,  dans  ce  cas, 
le  droit  de  reprendre  sa  chose  devant  les  témoins  de  la 
première  tradition ,  et  ses  héritiers  succédaient  à  ce  droit, 
La  donation  alors  était  vraimait  considérée  comme  une 
donation,  à  came  de  mort 9  soumise  à  la  condition  de 

23  Capit.  803^  art  2»  Dê  Imimmltoltf. 

23  Voir  notre  tome  u  *  p.  513. 

24  Qui  res  pro  anima  sua  ad  casam  M  tradere  volnerit  •  domi  tradi- 
tioDem  ftdat  coram  teattlras  legitimis.  (Capit.  $03»  art.  2.)  Vid.  Paqli 
Sbht.  V,  XI,  §  2. 
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survie  du  donataire  mis  en  possession  delà  chose.  C'était 

un  pi  iiicij)e  do  Di  oit  romain  qui  passait  dans  une  addi- 
tion à  la  loi  Salique 

Le Capîtulaire  additionnel  à  la  loi  Ripuaire  contient, 

au  sujet  des  donations,  une  disposition  confirmalive  de 
la  loi  germanique  sur  un  point  essentiel  j  le  droit  pour 
celui  qui  n'avait  pas  d'enfants  de  se  choisir  un  héritier 
quelconque*  La  loi  reconnaissait  cette  faculté  générale  de 
donner,  à  Fégardde  celai  qui  n'avait  ni  fils  ni  fille; — le 
capitulaire  parle  de  celui  qui  n'a  pas  de  fils,  sans  men- 
tionner les  fiUes;  et  la  nomination  de  rhéritier,  au  lieu 
de  se  faire  devant  le  roi  seulement ,  selon  le  texte  an- 
térieur, put  se  faire  devant  le  roi  ou  devant  le  comte , 
les  scabîns,  et  les  commissaires  royaux  qui  se  trou- 
vaient dans  la  province  pour  rendre  la  justice.  Ainsi , 
la  liberté  de  disposer  de  son  patrimoine  au  préjudice 
des  parents ,  ou  Tusagc  contraire  à  la  conservaiton  des 
biens  dans  les  familles  j  recevait  encore  une  nouvelle  ex- 
tension pour  les  Franc  s,  au  commencement  du  ix*  siècle, 
par  les  facilités  d'exécution;  et  la  liberté  romaine  de 
l'institution  d'héritier  s'alliait  à  l'indépendance  germa- 
nique, sans  avoir  pour  contre-poids,  comme  nous  l'avons 
déjà  fait  observer,  la  plainte  d'inofficiosité. — Le  contre- 
poids viendra,  un  JOUI  ,  d  autres  inlluenceset  coutumes. 

25  Capit.  803,  art.  6.  Si  vero  aliquis  alii  ressuas  tradiderit,  et  in  hos- 
tem  profoclus  fuerit,  et  ille  cuires  Iraditae  sunl  inlerim  moiiuus  fuerit, 
qui  reslradidil  cuni  revcrsus  fueril,  adhibilis  leslibus  coram  quiims  tra- 
ditio  facla  est,  res  suas  rccipiat.  Si  aulem  et  ipse  morluus  fuerit,  heredes 
ejus  It-'giliuii  res  Iradilasreripianl.  — Vid.  Inst.  n»  7, 1.  Sin  aulem  su- 
pervixisset  is  qui  donavil,  recipcret.  ...  Vel  si  aul  prior  decesserit  is 
cui  donalum  sit. — Vid.  JJiu.  iiiijt,  G,  iio,  ^  à  (Pall.). 
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Les  capitulaîres  de  8Ô3  portent  Tempreinte  de  la  ré* 

Yolutioû  qui  s'accouiplissait  dans  l'Ordre  judiciaire  :  ce 
sont  les  scaàms  qui ,  dans  le  texte  nouveau ,  remplacent 
les  rachhubonrcjs  de  la  loi  Sali{]iie,  et  qui  lIuïnciiL  assu- 
rer rinviolabiiité  de  la  chose  jugée  eu  prononçant  une 
composition  de  15  solidi  ou  une  application  de  quinze 
coups  contre  celui  dont  la  cause  avait  été  jugée  par 
enx  une  première  fois^^. 

Le  serment  ou  la  cojuuation,  chez  les  Francs,  au 
temps  du  paganiasie ,  s'accomplissait  sur  les  armes  : 
mais  cet  usage  cessa  parla  conversion  an  christianisme'^. 
Les  additions  à  la  loi  Ripuaire  statuent  que  tout  serment 
se  fera  dans  Téglise  ou  sur  des  reliques,  et  que  le  serment 
qui  devra  s'accomplir  dans  l'église  sera  prêté  ou  par  sept 
cojurateurs  élus ,  ou  par  douze  cojurateurs  tels  qu'on 
aura  pu  les  trouver**.  Au  reste,  la  qualité  essentielle 
requise,  par  l'addition  à  la  loi  Salique,  de  celui  qui  doit 
porter  témoignage,  c*est  la  moralité,  d*abord,  et  Tab- 
sence  de  tout  reproche  pour  fait  relatif  à  la  personne 
contre  laquelle  le  témoin  doit  déposer'^. — ^Mais  le  Capi* 

26  Si  qiîis  causam  judicatam  repetere  praesuropserit  in  mallo,  atque 
testibus  convielusfuerit  aut  quindecini  solides  componat,autquindeciin 
ictus  ab  scaOtneis,  qui  causam  prius  judicaverunt»  accipiat.  (Abd,  803, 
Capit.  secund.  ad  leg.Sal.,  x.) 

27  Proplerea  non  est  sacramenliim  in  Francos;  quaudo  lili  legem 
composueruDt  noneranl  r.lirisliani.  Proplereatn  eorum  de:rtera  el  ar- 
mii  eorum  samnientaadlii  mabaût;  sed  postea  ad  GhribliaDilalem  fne- 
runt  reversi  ;  pioplerea  in  eorum  repiscoporum?)arbilrio  ad  saci  iimtnjla 
revûcavetunl ,  uam  non  per  arma  eorum»  [Capit.  çâPlrav»x\i  bts.  Re- 
cueil de  M.  Pardessus,  p.  335.) 

28  Omtie  sacramentum  inecticsia  aul  supra  ieiiquiasjiirelur.  Etquod 
in  ccciesia  juraudum  est,  vel  cuin  scplem  eleclis  vel  si  duodecim esse 
debent,  quales  potuerit  inveuit  e.  i^Capit.  ir.  De  kg.  tiip.  x,) 

29  Capit  II,  ad  leg.  âal.,  art.  xi. 
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tulaire,  en  épurant  ainsi  les  éléments  de  preuve ,  ne  va 
pas  cependant  jusqu'à  supprimer  Tordalie  ;  au  contraire, 
il  ordonne  dans  un  cas  grave  qu*un  accusé ,  qui  nie  le 
meurtre,  marche  sur  neuf  socs  de  cliarrue  rougis  au  feu , 
pour  être  soumis  au  jugement  de  Dieu 

VI.  L'œuvre  de  réforme,  par  voie  d'addition  ou  de 
modification ,  était  restée  incomplète  sous  la  main  de 
Charlemagne.  Elle  fut  reprise  par  Louis  le  Débonnaire 
dans  trois  capitulaires  de  Tan  619,  rendus  en  une  as- 
semblée d'Aix-la-Chapelle  :  Fempereur  voulut  depuis , 
dans  une  asscaiblée  générale  de  Tliionville,  qu'on  qua- 
lifiât ces  capitulaires  du  nom  de  loi,  afin  de  les  mieux 
identifier  avec  la  loi  Salique^*  ;  et  Charles  le  Chauve, 
confirmant  en  l'année  873  les  actes  additionnels  de  son 
aïeul  et  de  son.pèrb,  déclarait  aussi  que  aies  Francs 
»  avaient  voulu  les  tenir  pour  loi,  et  que  ses  fidèles,  dans 
»  un  plaid  général^  en  avaient  décrété  le  maintien  et  Texé* 
»  cution".  y> — Le  principal  objet  des  dispositions  addi> 
tionnelles  de  Louis  le  Débonnaire  était  de  faire  respecter 
les  édifices  sacrés  ^  de  protéger  la  personne  et  Fhonneur 
des  ecclésiastiques ,  d'éteindre  par  les  compositions  et 
les  serments  de  paix,  par  la  comparution  devant  le  roi 

30  Capii.  II,  ad  leg.Sal.,  art.  v.  Et  si  negaverit  se  illum  ocndisse, 
novein  vomeres  i ffnitos  indlcio  Deî  examinandus  accédât  (  Balt-z., 

I,  389  ).  f^id.  CiNG.,  Glofis.»  Y*  f^ovMtes  ignitU  et£ccAiu>,  lex  Sai., 

p.  172. 

Bi  Tpseque  postea  corn  in  Theodonîs  villa  generaliler  conventum  ha- 
buisset,  uUerius  capitula  appellanda  esse  prohibuit,  sed  utLsx  tantum 
dicerentur  vohiit.  (Baloz.,  i,p.  597;  Canciani,  ii,  p.  171.) 

 Capitula  avi  et  patris  noslri  quœ  Franci  prô  lege  tenenda  ju- 

dicaverunt  et  fidèles  nostri  in  generali  placiio  conservanda  decreveruot. 
(Capit.  GaroK  Cal.,  art.  vni,  aim.  873.  Baluz.,  ii,  p.  231.) 
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et  même  la  coudamnatioa  à  Texil^  les  vengeances  de  fa- 
mille ou  la  faida  née  du  sang  versé  par  le  meurtre'^.  Le 
but  de  rempereur  était  aussi  d'assurer  la  défense  des 
veuves,  des  pupilles  et  des  pauvres  devant  le  tribunal  du 
comte,  composé  do  douze  scabins  amenés  par  lui,  ou 
complétés  jusqu'à  ce  nombre  par  les  meilleurs  hommes 
du  comté.  Ce  nombre  douze  ,  qui  se  reproduit  pour  les 
cojurateurs  et  les  scabins,  est  remarquable;  il  se  trouve 
déjà  dans  le  pacte  de  Childebert  et  Clotaire 

La  loi  déclarait  de  nouveau  la  faculté  appartenant 
aux  hommes  libres  de  donner  leurs  biens  à  TÉglise 
pour  le  9alut  de  leur  âme;  et,  au  sujet  des  donations, 
elle  contenait  cette  disposition  :  «  La  tradition  de  la 
»  chose  donnée  à  TÉglise ,  à  un  proche ,  à  tout  autre , 
»  doit  être  faite  selon  les  formes  de  la  tradition  légi" 
»  itme  f  si  le  donateur  est  dans  le  comté  où  la  chose 
»  est  située;  mais  si  le  donateur,  au  moment  où  il  vent 
j>  faire  la  donation,  est  hors  du  comté,  c'est-à-dire  s'il 
»  est  à  Tannée,  dans  le  palais  du  prince  ou  dans  un 
»  autre  lieu ,  il  doit  prendre  des  témoins  parmi  ses  com- 
»  patriotes  du  même  comté,  ou  parmi  d'autres  per- 
»  sonnes  vivant  sous  la  même  loi  que  lui ,  et ,  à  leur 
»  défaut,  parmi  les  gens  les  plus  honnêtes  :  devant 
»  ces  témoins  capables,  il  fera  la  tradition  fictive  de 
))sa  chose,  et  il  donnera  des  cautions  de  C investiture. 
3»  Quand  cette  tradition  aura  été  ainsi  faite,  l'héritier  du 
»  donateur  ne  pourra  exercer  aucune  répétition  d 

83  iCaplt.,ai9,arti,â,13« 

Sft  iCap.,  819, 8.«"n  CapU.,2.-->V.  PaeÈvm  pro  iênorepaei${dii,  2). 
35  Et  fidejussores  FestUurm  douai  d  qui  iUam  (raditionem  accipit 
ut  riaituram  faciat  (Gapit  ann.  SI9.) 
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Ainsi,  riNVESTiTLRE,  dûotrorigine  vient  des  liermainSi 
qui  apparaît  appliquée  aux  bénéfices  des  fidèles  et  des 
leudcs  élans  les  formules  de  Marculfc  cl  dans  Tédit  de 
Ciotaire  il,  conforme  au  concile  de  Paris  de  l'an  615 
rinvestiture,  que  Ton  trouve  soumise  du  t^ps  de  Char- 
lemagne  à  des  conditions  justes  et  légumes  pour  les 
choses  qui  proviennent  de  TÉglise  ou  du  palais^^,  est 
cousii^née  expressément  dans  le  Capitulaire  de  l'an  819 
sur  la  loi  Saiique,  comme  pouvant  être  canikmée  par 
le  propriétaire  et  exercée  par  un  repréHniani  :  elle  prend 
dès  lors  un  caraclère  d  extension  qui  lui  permettra  de 
devenir,  dans  Tordre,  ecclésiastique  et  féodal ,  un  sym- 
boic  auiversel  pour  la  transmission  de  puissance  et  de 
propriété.  —  A  l'investiture  se  joindra ,  dans  les  actes 
privés,  la  clause  de  stipulation  qui ,  dans  le  droit  gallo- 
romain,  s  elait  confondue  avec  le  serment.  — Et  en 
dernière  analyse,  les  formes  les  plus  générales  de  la 
transmission  germanique,  de  l'obligation  romaine  et 
du  lien  religieux  concourront,  dans  Tusage,  à  donner 

86  Fidelis  noster...  illum  d«  suscripU  villa  legibus  reveêtire  feciatis. 

(Forra.,  MARCDi.F.,  I,  26.) 

Ea  qux  uDus  de  fidelibus  ac  leodibus,  suam  fidcm  servando  domino 
legilimo,  inlerregnofacienle,  visusest  perdidisse,  generaliler  ahsque  ali- 
quo  iocommododerebttBsibiiusle4ebiU3j>rarciptiniis}nriw<iH.  (Edi<4. 
Clol.,  ann.  615.) 

37  Festitura  Domni  et  geniloris  noslri  co  modo  voliimus  ut  lenea- 

tur  ubicumque  esse  dicilur  et  si  invenilur  esse;u«fa  atque  légit  ima 

tune  vesiiiura  dicitur,  —  Nam  aliter  ne  veslitura  nominari  débet,  sîve 
£11  in  ecclesiaslicis^  sive  in  palalibus  rébus.  (Capilul.  secundum ,  819.) 

—  Louis  le  Débonnaire  parlait  de  rinvesliture  donn«^e  par  son  pore. 

—  Charlemagne  avait  aussi  parlé  de  l'investiture  donnée  par  Pépin 
et  l'avait  confirmée,  ut  non  mittantur  tesHmonia  super  ve$titura 
domni  Pippioi  re^.  (GapiluU  De  £celeê,  dandii,  Eccard,  L.Sal*, 
p.  m.) 
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flox  conventions  sur  les  choses  le  plus  grand  caractère 

de  stabilité 

VIL  Tels  sont,  en  suivant  les  monuments  spéciaux 
depuis  Clovis  jusqu'à  Charles  le  Chauve,  les  points  les 
plus  saillants  des  Édits  et  Capitulaires  destinés,  jusqu'à  la 
fiû  du  ix^  siècle ,  à  être  ajoutes  ou  incorporés  aux  lois 
Salique^el  Ripuaire.  Combinés  avec  les  lois  originales, 
ces  édits  et  capitulaires  additionnels  ne  constituaient 
pas  un  ensemble  de  législation ,  pouvant  suffire  à  un 
peuple  qui  sortait  de  Tétat  de  tribu  et  de  bande  guer- 
rière pour  entrer  dans  l'ère  nouvelle  d'une  société  poli- 
tique el  civile.  Mais  ils  marquaient  déjà  la  double  action 
de  la  société  romaine  et  ecclésiastique  sur  la  société  ger- 
manique; mais,  dans  leurs  dispositions,  ils  révélaient 
la  puissance  secrète  d'un  droit  mixte  qui  se  formait 
d'éléments  divers,  coexistants  sur  la  terre  des  Gaules, 
et  qui  introduisait  jusque  dans  le  Code  de  la  loi  Salique 
ses  premières  et  hâtives  élaborations  de  christianisme  et 
de  droit  romain. 

Le  BROiT  MIXTE  vd  prendre  une  bien  pins  grande  im^ 

portance  au  point  de  vue  générai  de  la  société. 

3S  TsAoïTioiiBs  ruiiDEHass,  lib.  p.  157.  Horom  ornnînm  tesHtu- 
ramcon  stîpulaiionB  subnixa  perfecit. (Eccakd, L.  S.,  p.  175.) 

La  clause  sUpuiatione  wknixa  est  très-souvent  reproduite ,  comme 
nous  Uavons  remarqué  plus  haut,  dans  les  venles^  cessions  et  donaUons 
contenues  dans  le  livre  des  Tradiliones  Wizemburginstê* 

Parmi  les  capitulaires  de  819,  il  en  est  un  qui  a  spécialement  pour  ob- 
jet llnterprétation  de  certains  articles  indiqués  de  la  loi  Salique,  savoir 
les  articles  1,  il,  IZi,  26,  30,  kl*  ^  L^une  des  dispositions  emploie  Tex- 
pression  fatsare  dans  le  sens  donué  par  les  Élabliêsetnenh  de  Saint 
Louis,  pour  dire  qu^une  charte  est  faum ,  qu'un  jugement  ett  faux. 
Le  capitulaîre  dit  :  Domino  urvi  ipsam  chartam  fahare  licMt 
(art.  XI). 
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La  période  mérovinglenûe  et  carloviogienne  consti- 
tue, à  proprement  parler,  une  époque  de  transition 
entre  la  conquèle  germanique  et  la  féodalité  ;  ce  que 
nous  appelons  Droit  mixte  pourrait  s'appeler  aussi  Droit 

transitoire  entre  les  institutions  germaniques  et  les  in- 
stitutions féodales. 

Le  Droit  mixte  a  pour  principaux  monuments  les 

Édits  et  Décrets  des  Rois  méroviiii;ieiis  ;  — les  vrais  et 
les  faux  Capitulaires  de  la  deuxième  race  ;  —  des  For- 
mules de  divers  âges,  des  Chartes  de  concessions,  des 
Polyptyques  de  monastères  ;  —  des  Canons  de  conciles 
provinciaux ,  nationaux  et  généraux  ;  —  les  vraies  et 
les  faubscs  Décrétales  attribuées  à  des  Papes  d'une  cer- 
taine époque. 

Ce  Droit  mixte  el  transitoire  a  laissé,  pour  les  périodes 

postérieures ,  des  semences  fécondes  que  nous  devons 
recueillir,  en  le  considérant  dans  ses  rapports  avec  le 
Droit  public  et  administratif,  avec  le  Droit  privée  et 
même  avec  le  Droit  canonique ,  du  vi*  au  x*  siècle. 

Ce  sera  Pobjet  de  trois  cliapitres  successifs  dont  quel-  • 
ques-uns  comporteront  d'importantes  subdivisions. 
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CHAPITRE  VU- 

DEOIT  MIXTE  DES  PÉRIODES  MÉROVINGIENNE  ET  CARL0VIN61BNNB 
DAlfS  SES  RAPPORTS  AVEC  LE  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF. 

SOMMAIRE.  . 

Suxm  h  ^Changements  et  réiuUaU  dâne  POrirefoliiiqae; 

tmWes  d0M  hommeê  libres  de  la  tribu  gennanique; 
Champs  de  Mars  et  Champs  de  Mai, 
Seghon  IL— Changements  et  résuUats  dans  les  rapports  des  deux 
Puissances  ^rituelle  et  temporelle. 
I.  —  Condition  de  VÉpiscopat  gallo-romain  et  gallo- 
franc, 

IL  —  Intervention  du  Pape  dans  l'ordre  temporel  g 

union  des  deux  Puissances. 
UL'-^ Législation  sur  les  IHmes, 
IV.  —  Modifications  apportées  dans  la  composition  des 
Conciles  provinciaux  et  nationaux, 
SwamJIL'^hangements  et  résultats  dans  VOrdre  administratif, 
{ i.  —  Divisions  territoriales  et  administratives, 
L  —  Provinces,  —  Duchés, 
n.  »  Cités,  —  Comtés. 
m.  —  Marches,  —  Marquisats, 
IV»  ^  Centaines,  ^neairies. — P'igueries,-^Fieomtés, 
V*  —  Paroisses  urbaines  et  rurales, 
j  2.     Régime  administratif  et  municipal;  modifications, 
S  3.  —  Effets  de  la  conquête  sur  le  système  des  impôts, 

h  —  Les  impôts  dans  la  Gaule  avant  la  conquête  germer 
nique, 

n.  —  Les  impôts  après  la  conquête, 
IXL,'-^ Cessation  ou  transformation  des  impôts  pubHct 
dans  la  Gaule  mérovingienne  et  carlovingienne, 

SECTION  r. 

CBinGBMBm  ET  RfiSULTAtS  DANS  L^Oft&RB  P0UT1Q1IB»  —  OTBT  DB  hk 
GOUQVÊTB  roKI.*ASSBHllL6B  GBRHAKIQVB  BB8  H0V1IB8  LIBBB8.— CHAHM 
DB  MABS  ET  CBAHPS  DB  HAÏ. 

La  grande  institution  politique ,  dans  la  Germanie, 
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était  rassemblée  des  hommes  libres.  La  se  faisait  l'éleo 
tion  des  chefs  de  guéri  e ,  des  principaux  et  des  cent  as- 
sesseurs chargés  de  rendre  la  justice  dans  les  cantons. 
Là  se  traitaient  toutes  les  affaires  qui  touchaient  à  Fin^ 
térét  général  des  tribus  ;  là  se  jugeaient  tous  les  crimes 
de  trahison^  de  lâcheté,  de  désertion ,  de  vie  honteuse, 
qui  entraînaient  peine  de  mort.  C'était  Finstitution  qui 
séparait  le  plus  profondément  les  tribus  germaniques 
des  cités  gauloises.  —  Les  hommes  libres  sont  tout  dans 
l'assemblée  des  tribus;  et  Tacitea  caractérisé  rinstiluiion 
d'un  seul  mot,  en  disant  :  de  minoribus  principes  consul' 
tant,  de  majoribus  rnnnes.  —  Les  druides  et  les  nobles 
étaient  tout,  au  contraire,  dans  les  conseils  des  cités  et  la 
diète  générale  des  nations  gauloises ,  d'après  les  mœurs 
décrites  par  Jules  César*. 

Il  faut  donc  rechercher  ce  que  devint,  sur  le  sol  de 
la  Gaule  conquise  par  les  Germains ,  cette  assemblée  des 
hommes  libres;  et  quel  est  celui  des  deux  éléments, 
démocratique  ou  aristocratique,  qui  a  prédominé  dans 

les  transformations  sociales  qui  ont  suivi  la  conquête. 

L  Sous  Ciovis  et  ses  premiers  successeurs  il  y  avait 

des  Champs  de  Mars  dont  robjel  était  la  réunion ,  la  revue 
des  honunes  d'armes,  et  les  résolutions  relatives  aux 
entreprises  guerrières.  Ces  assemblées  nous  représentent 
la  reunion  germanique  des  hommes  libres,  parce  qu'elles 
embrassaient  tous  les  guerriers,  sans  distinction  de 
rangs ,  et  que  tons  les  hommes  libres,  clans  la  Germanie, 
étaient  soldats.  La  nation  franque  réunie  dans  son  camp 

i  Tagit.,  De  M.  6.«  xiu  7.  G«s.«  Gomm.,  Ub.  lu 
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paraissait  souveraine'.  Mais  ces  assemblées  ^  par  la  force 

des  choses,  avaient  principalement  un  but  militaire. 
S'agissait-ii  d'attaquer  la  Gaule  méridioDale^  TArverDie, 
la  Bourgogne,  la  Bretagne  PClovis  et,  plus  tard,  Clotaire 
appelaient  leurs  compagnons  d'armes.  Le Uoi  proposait, 
et  Tentreprise  se  décidait  en  commun.  La  conquête  des 
Gaules ,  moins  la  Bretagoe  armoricaine ,  étant  achevée, 
ti  n'y  avait  plus  d'assemblée  générale  des  guerriers. 
Les  Francs,  anciens  chefs  de  bandes,  antrustions  ou 
leudes,  devenus  propriétaires,  résidèrent  sur  leurs 
domaines  ou  bénéfices  et  se  trouvèi*ent  séparés  de  la 
nésitlence  du  Roi  par  d'assez  grandes  distances.  —  Les 
constitutions ,  édits  et  décrets ,  émanés  des  Rois  francs 
à  partir  de  l'an  554  jusqu'au  milieu  du  vn*  siècle  et 
conservés  dans  nos  recueils  de  Capitulaires  %  sont 
rendus  sans  aucune  mention  de  l'assemblée  des  hommes 
libres  ou  seulement  avec  la  mention  des  Leudes ,  des 
Grands,  des  Fidèles  qui  entouraient  ordinairement  le 
Roi.  L'Édit  de  Chilpéric ,  imprimé  pour  la  première  fois 
dans  les  Monuments  de  Pertz  et  absent  des  manuscrits 
français ,  porte  seul  une  mention  différente*.  Mais  nous 
avons  eu  déjà  l'occasion  de  faire  remarquer  le  peu  d'au- 
torité historique  de  cet  Ëdit ,  qui  n'a  jamais  reçu  aucune 
exécution ,  et  qui  a\ait  été  rendu  par  le  fantasque  mari 

2  Les  Gaulois  n^auraîent  pii8*y  faire  admettre  (selon  Mably.  oliaenr,  i, 
cb.  2)  qu^ên  renonçant  à  la  loi  romaine  et  en  déclarant  devant  le  roi,  le 
duc  ou  le  çomi6«  quMb  se  soumettaient  A  la  loi  Salique, 

3  Dans  Baluze  ,  depuis  la  Constitution  de  Gbildebert  (554)  jusqu'à  Si- 
gebert  (S50).  Dans  Pertz,  Monum.  Germ.,  tomes  des  Lois(ui*  et  iv*  de 
la  collection;,  depuis  Glovis  josqu*à  Gbllpéric  (500-684). 

k  Perlractantes  in  Dei  nomine  cum  viris  magniûcentissimis ,  obtima* 
libOs  vel  antrusUooibuB  et  ornnt  popuh  nostro ,  convenit.  (Pkrtz  , 
Monum.  iv,  p.  10.) 
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de  Frédégonde,  pour  une  conquête  déloyale,  aban* 
donnée  presque  aussitôt  qu^accomplie*. 

Les  Champs  de  mars ,  les  assemblées  générales  des 
Francs  ont  cessé  d'exister  dès  le  premier  siècle  de  la 
monarchie  mérovingienne.  Mais,  au  coatrairc,  la  vie  des  * 
assemblées  était  active  dans  la  société  ecclésiastique  du 
VI*  siècle  :  en  Tannée  54 1  Clovis  convoquait  à  Orléans  un 
concile  national  ;  et  de  50 1  à  59o  on  trouve  trente-cinq 
conciles  dans  les  villes  principales  :  Lyon,  Toulouse , 
Arles,  Narbonne,  Ciermont,  Saintes,  Poitiers,  Tours, 
Orléans ,  Paris.  Dans  les  vu*,  viu*  et  ix*  siècles  il  se  tint 
dans  Tancienne  Gaule  plus  de  quatre-vingts  conciles  na* 
tionaux  ou  provinciaux  dont  les  actes  nous  ont  été 
transmis.  —  Là  évidemment  se  trouve  le  mouvement  de 
la  vie  politique  et  sociale. 

IL  Quand  Pépin ,  maire  du  palais ,  duc  et  prince  des 

Francs,  veut  se  faire  décerner  la  couronne  royale  en7o1 , 
il  institue  les  Champs  de  Mai.  Il  y  appelle  les  évéques,  les 
grands ,  môme  le  Légat  du  Pape  :  mais  le  peuple  des 
Francs  f  ou  rassemblée  des  hommes  libres  ^  n'est  pas 
convoque  pour  concourir  à  ce  changement  de  dynastie. 
« —  Lorsqu'en  768 ,  il  veut  partager  le  royaume  entre 
ses  fils  Charles  et  Carloman ,  il  réunit  à  Metz  les  grands, 
les  optimales ,  les  ducs  et  les  comtes ,  les  dix-sept  mé- 
tropoUtains  de  la  Gaule  et  les  évéques  au  nombre  de 
cent  onze;  il  fait  le  partage  en  leur  présence,  jwre  pa- 
temo  ^  ;  il  demande  leur  assentiment  :  mais  le  peuple, 

5  Supràf  cbap.  6 ,  p.  23d. 

6  «  OmDes  optimales  suos ,  duces  et  comités  Francoram  *  eplioopos 
quoque  et  sacerdoles  ad  se  venire  pnecipit  Ibi(iue  una  cum  oonseoso 
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mais  ]es  Fbakcs  et  les  Gaulois  que  le  pape  Zacharie  dis- 
tingue expressément,  à  la  même  époque,  en  ses  Épitres 
AD  Framcos  et  GalloSi  n'étaient  représentés  ni  dans  la 
célèbre  assemblée  de  Uetz ,  ni  dans  aucune  auto  as- 
semblée nationale  ^ 

m.  Le  génie  de  Charlemagne  aspira^  tout  d'abord ,  à 

établir  cette  représentation  générale.  Dès  Tannée  de  son 
avénenient,  il  voolut  constituer  périodiquement  rassem- 
blée des  hommes  libres.  Le  Capitulaire  de  Tan  7G9  or- 
donne que  rassemblée  aura  lieu  deux  fois  par  an,  au 
'  printemps  et  dans  raiitomne  :  il  prescrit  à  tous  de  s'y 
rendre^  ut  admaUum  venir e  nemo  tardet.  — Mais  le  grand 
capitaine  est  obligé ,  durant  tout  le  cours  de  son  règne, 
de  faue  face  à  la  défense  de  ses  vastes  possessions  |  et 
nn Conseil  de  grands  etd'évéquesle  suit  dans  ses  courses 
rapides.  Ce  qu'il  a  décrété  comme  législateur  ne  peut 
s'accomplir  ;  le  Capitulaire  de  769  reste  sans  exécution, 
les  assemblées  nationales  sont  encore  des  réunions  où 
délibèrent  les  évéques ,  les  comtes ,  les  optimales.  Elles 
sont  tenues  sans  régularité,  sans  fixité  ^  à  Aix-la^Cha* 
pelle,  à  Maycnce,  à  Padeibora,  à  Worms,  rarement 
dims  la  Gaule.  Le  récit  ou  Tlnstruction  de  Tarchevéciue 
Hincmar  sur  les  assemblées  nationales  nous  apprend  que 

procerum  suoîiim  crqiiali  sorte  iiitf  r  duosfilios  Karolum  et  Karlonianum 
regnum  Fraiicorum  palerno  jure  dividit.  «  (Annal. Metens.,  ann.  768.) 

C'est  là  ce  qu'Eginhart  appelle  le  Convenîus  generalis  Francontm. 

Les  lues  (^tiinnt  moins  nombreux  que  les  mélropoUlaios,  elles  comtes 
un  peu  plus  nombreux  que  les  évoques. 

7  Zaciiari:r  TMpac  episl.  HT,  ad  Francos  cIGallos,  ann.  7i3.  —  Uni- 
versisepiscopis,presbytnrjs ,  diaconibus,  abbalibus,cuncLis  eliara  comi- 
libus,  omnibusque  Dei  sei  vienlibus  ,  per  Gallus  etFRAUCORUM  PRO-  - 
viiiciAs  coDslitutis.  (Concil.  GaU.,  i,  p.  Ô31.) 
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les  plus  nombreuses  étaient  toujours  composées  desôvô- 
ques  et  des  comtes.  Seulement  les  juges  d'alors  (jscabini), 
étaient  quelquefois  amenés  par  les  comtes  à  l^assemblée 
nationale,  non  pour  parlicipcr  aux  deiibcrations ,  mais 
pour  fournir  des  renseignements  et  sUnstniire  des  lois 
nouvelles^.  La  loi  était  complète  lorsqu'elle  avait  le 
consentement  et  la  souscription  des  grands  et  des  évé- 
ques,  membres  de  rassemblée^.  Le Capitulaire  de 803, 
rappelant  le  souvenir  des  Comices,  disait  :  «  Ut  populos 
INTERBOCETUB  DE  Capitulis.  »  Mais  le  peuple  des  Comices 
carlovingiens  ne  ressemblait  certainement  en  rien  au 
peuple  des  Comices  de  Rome,  et  Texpression  de  poputos 
s'appli(|uait  à  raristocratie  rassemblée  autour  de  TEm- 
pereur  :  c'est  le  véritable  sens  dans  lequel  il  faut  en- 
tendre la  définition  de  la  loi,  donnée  par  FÉdit  de  Pitres 
de  Tau  8G4  :  Lex  fil  consensu  Populi  et  constUuilone  Régit. 
Dans  le  même  Édit  les  commissaires  royaux  (Mim  dur 
minici) ,  étaient  appelés  Minislri  reipublicœ  :  mais  ces 
mots  de  Peuple  et  de  République  ne  doivent  être  pris 
évidemniciil  que  dans  une  si^^niûcation  appropriée  à  la 
situation  sociale 

Rétablir  et  concilier,  dans  son  système  de  rénovation, 
les  institutions  germaniques  et  les  institutions  romaines, 

8  HFircu AR.  Epist.  nr,  et  âgobard.  ad  Garolum  Gatvam  E|nsioIa* 

9  GapiL  III»  ann.  803,  c.  19. 

La  même  forme  était  employée  dans  les  conciles,  dont  plosieuiv  por- 
tent, avec  la  signature  des  évêques  :  eonsensi  et  tubseripiû  (GoncO* 
anliq.  GalL,  i.) 

10  «  11  est  nécessaire ,  dit  Baluze  ,  d'expliquer  ce  quMl  faulentondrt 
par  le  consentement  du  peuple  ou  de  la  nation ,  de  peur  que  quelqu'un 
iCaitla  1  (i  mérité  iVâhmQV  de  cette  expression.  Ce  consentement  ne  con- 
sistait pas  daus  la  délibération  de  la  plèbe,  mais  daus  la  suffrage  desp** 
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ce  fut  Tune  des  grandes  tentatives  de  Charlemagne  : 
die  échoua  par  la  force  de»  choses  »  écueil  contre  lequel 

se  brisent  le  génie  et  la  volonté  de  Thomme.  Il  était, 
également  impossible  de  recomposer  Fonité  romaine  de 
l'Empire  d'occident  avec  des  éléments  barbares ,  et  de 
reconstituer  l'assemblée  des  hommes  libres  de  la  ïribu 
germanique  avec  les  éléments  d^aristocratie  qui  étaient 
nés  de  la  conquête  et  du  nouvel  état  de  la  société. 

Les  vues  de  Charlemagne  eurent  plus  d'efficacité 
lorsqu'elles  se  portèrent  sur  la  condition  de  Tépiscopat , 
affaibli  dans  la  Gaule  franque,  et  sur  l'alliance  des  deux 
puissances  temporelle  et  spirituelle  ^  comme  base  de 
gouvernement  et  moyen  de  civilisation, 

miers  de  l  Étal,  dos  grands  et  des  principaux  per80QD9gie&  qui  sont  Ifift 
chefs  du  peuple.  »  (Balcz,  Praf.  Capit.,  p.  7.) 

On  voitque  le  savant  bibliothécaire  du  plus  grand  ininislre  de  T.oiiisXIV 
repousse ,  avec  quelque  vivacité»  la  possibilité  d'une  interprélalion  dé- 
mocratique. 

Montesquieu  écrit  avec  plus  de  calme  : 

t  Sous  les  deux  premières  races  on  assemblait  souvent  la  r^ntion,  c'est- 
à-dire  les  ^e/flrîjeurs  et  les  évêques.  Il  n'était  pas  question  euQçrô  dep 
communes,  »  {Esprit  des  lois^  xxviii»  9.) 
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SECTION  n. 

CHANGBM£NTS  ET  RÉSULTATS  DANS  LES  RArrôRÎS  DES  PUISSANCE» 
SPIRITUELLE  £1  ÏEMrûAELLE. 


SOMMAIRE. 

I.  ~  Cùnâiiion  de  VÉpîMcopat  gallo-ramaintt  ffoiUh 

frame, 

II.  IntervenUan  du  Pape  dans  V Ordre  tempwtl; 

union  des  deux  Puissanees. 
tu,  —  Législation  sur  les  Dtmes. 
IV.  ^Modifications  apportées  dans  la  composition  du 

Conciles  nationauœ  etprovinciaux* 

h  Les  évéqaes  orthodoxes  avaient  vaincu  avec  C!o* 

vis.  LMiarmoiiic  la  plus  parfaite  avait  existé  entre  le  chef 
des  Francs  et  Tépiscopat  gallo-romain.  Plusieurs  évê- 
ques  avaient  fait  partie  d'un  Conseil  central  où  ^e  dis- 
cutaient les  projets  et  les  pians  du  roi  vainqueur;  les 
trente-deux  prélats  qui  composaient  le  concile  natio- 
nal d'Orléans,  couvoqué  par  devis,  la  dernière  année 
de  son  règne,  lui  adressèrent  leurs  résolutions  soos 
cette  formule  révérenticuso  :  «  Au  chef  du  pays,  au 
D  Fils  de  l'Église  catholique,  a  Clovis,  roi  très* 

»  glorieux  ,  TOUS   LES  ÉVÉQUES  AUXQUELS  IL  A  MANDÉ  M 

»  VENIR  AU  CONCILE.  »  —  Et  sou  approbatiou,  sur  les 
points  qu'il  avait  proposés  aux  prélate ,  était  expressé- 
ment réclamée  par  le  Concile  «  afin  que  le  jugement  et 
le  consentement  d  un  si  grand  roi  fortifiassent  d'ane 
plus  grande  autorité  la  sentence  des  évêques*.  » 

1  Domino  suo,GalhoUc8B  Ecclesix  filio,  CHLOBOTEO^iegi  glorioeiasimo, 
omnes  sacerdoles  quos  ad  roncilium  vcnirejussistt. 
QQiataota  ad  reUgionis  catholice  cuUuin  ^orîos»  fidei  cura  vos  eieitat 
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Anciens  Défenseurs  des  cités  et  magistrats  naturels 

des  villes  municipales ,  les  évéques  furent  d'abord  su- 
périeurs aux  Comtes  que  les  rois  mérovingiens  y  éta- 
blirent pour  représenter  leur  pouvoir  militaire  et  civil. 
Bien  ne  peint  mieux  cette  supériorité  que  Tédit  de  Clo- 
taire  P%  portant  :  et  Si  le  comte  a  injustement  condamné 
»  quelqu'un  contre  la  loi,  qu'il  soit  réprimandé  en  notre 
1^  absence  par  les  évéques  {ab  epîscapis  easiigetur)^  et 
»  qu*il  procure  7  par  une  seconde  et  meilleure  discus- 
»  sion,  la  réforme  de  son  jugement  inique^,  n 

* 

Mais  le  progrès  continu  de  la  puissance  épiscopale, 

à  Tégard  des  personnes  et  des  choses ,  amena  une  réac- 
tion. Vers  la  fin  du  vi*  siècle,  les  rois  francs  se  plai- 
gnaient déjà  d'être  dépouillés  et  dominés.  Grégoire  de 
Tours  fait  dire  à  Cbilpéric  :  <c  Voici  que  notre  fisc  royal 

ut  lacerdoles  de  rébus  neeeBsariii  tractatvos  la  umun  colligi  jasseiftiiit 
floeunduin  voluntatis  veste  consultationem  et  tiMos  quog  dedisUât  ea 
qm  nol»is  visum  est  definititme  nqKmdimw  ;  tta  ut  si  ea  quae  nos  sla- 
tninras,  etiam  vestaro  recta  esse  judido  comprobantor*  tanU  eofuemui 
régis  ae  ûonàid  nuffw  auctoriias  senrandam  tantorom  firmet  sen- 
tentiam  saoerdotom.  (Epistola  flynod«ad  Cblodov,  regem.  Goncil.  antiq. 
Gall.,  1, 177.) 

2  dotharii  legis  constitulio  genera]is.«*Art.  n*  SI  jud»  aliquem 
contra  legem  fDjuste  damnaYerit,  io  nostrl  aiiseutia  ab  episcopii  ecwit- 
getur;  ut  quod  perpere  judieavit,  venalim  inelitts  discussione  habita 
emendare  proeuret  (Baluze,  i,  8  ;  Pertz,  m,  2).  Cette  constitution 
est  placée  vers  Tan  560  par  Baluze,  Fertz  et  M.  Pardessus,  dans  les  trois 
grandes  collections  des  Capitulairei^des  Monuttuntê  Germaniquei 
etdes  JDt'pIdmea  et  Chartes.  —  Montesquieu  et  U.  Guérard  ont  cru 
devoir  la  rapporter  à  Clotaire  II  (de  58&  à  62S).  Ce  qui  nous  décide  prin- 
cipalement à  regarder  l^attribuUon  à  dotaire  I*'  comme  préférable,  c^est 
la  comparaison  de  l'art  2  sur  les  successions  ab  inteetait  avec  Part.  6  de 
rédit  de  615,  de  Clotaire  II,  sur  le  même  sujet;  les  dispositions  sont 
identiques,  et  Qotalre  n  n'aurait  pas  répété,san8  doute,  dans  un  second 
édit ,  ce  quH  aurait  déjà  formellement  étobli  par  un  premier. 


Oigitized 


262     Ll\.  IV. — ÉPOQUE  FRANÇAISE.  l"  PÉfiJODE. 

D.est  resté  pauvre;  voici  que  nos  richesses  sont  passées 
j>  aux  églises;  nul  ne  règne  j  û  ce  n'est  lesévéques;  notre 
»  honneur  a  péri  ;  il  a  été  transporté  aux  évéques  des 
»  cités^.  »  — l^^t  Ghilpéric,  se  roidissant  contre  leur  au- 
torité, faisait  enlever  les  testaments  déposés  dans  les 
archives  des  liasiliques*  :  il  doiiuait  le  signal  éclatant 
d'une  résistance  que  les  comtes  des  cités  suivirent  avec 
empressement.  Ainsi  le  comte  Leiidaste  attaqua  Tauto- 
rité  de  Grégoire  de  Tours  lui-même  et  Taccusa  de  tra- 
hison près  de  Chilpéric;  ainsi,  dans  la  cité  d'Ângouléme, 
le  comte  Nantin  persécuta  de  vexations  incessantes  Té- 
véque  Héraclius*. 

Les  successeurs  de  Chilpéric  allèrent  plus  loin  ;  ils 
mitent  la  main  sur  les  biens  ecclésiastiques*  Les  richesses 
immobilières  de  l'Eglise  gallicane,  dont  le  concile  d'Or- 
léans de  51 1  avait  aûecté  les  fruits  au  soulagement  des 
pauvres,  étaient  devenues  pour  les  rois  et  pour  les  grands 
un  dangereux  appât.  Dagobert  P%  dont  la  piété  fut  d'abord 
signalée  par  des  actes  de  munificence ,  cédant  aux  dé- 
sirs de  ses  ieudes ,  enleva  aux  églises  une  partie  de  leurs 
biens  I  et  donna  le  premier  exemple  d'une  vaste  confis- 
cation exercée  sans  persécution  religieuse^.  — Heureuse 

3  Greg.  Tur.,  VI,  /i6.  Aiebateiiira  plerumque  :  «  Ecce  pauper  fiscus 
nosler  ;  ecce  divitiac  iioslrae  ad  ecclesias  sunl  translalœ.  ÎSulli  penitus  nisi 
goli  episcopi  régnant.  Perilt  honos  noster,  et  translatur  ad  episcopos  ci- 

vitalum.  )> 

ti  La  28^^  Formule  de  Baluze  (Jd  testamenlum  faciendum)  donne  la 
forme  d'un  leslament  myslique  enregistré  dans  les  Actes  municipaux  et 
déposé  dans  les  archives  de  la  Basilique.  (Baluz.,  ii,  571.) 

5  Greg.  Tdr.,  v,  57.— Fauriel,  HisU  de  la  Gaulemérid.»  t«  ui,  ch.  42, 
p.  lûl  et  suiv. 

6  Cil  m  omnisjustitisBquamprius  dilexerat  esset  oblitus,  cupiditaiiM 
instinctu  super  rébus  JSceleHanim  et  Leudibus  tagaei  desiderio 
vfilUt,  omnibus  undique  spoliis  novos  implevit  thesanros.  (Jppcndiœ 
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encore  TÉglifio  s'il  n'y  avait  eu  qae  spoliation!  mais  les 

richesses,  que  saintChrysostôme  et  saint  Augustin  avaient 
tant  redoulées  pour  le  sacerdoce ,  devinrent  fatales  à 
rÉglise  Gallicane  sons  le  rapport  des  lumières  et  des 
vertus  chrétiennes.  Les  lioiiimes  du  Nord ,  qui  d'abord 
étaient  restés  en  dehors  du  clergé,  y  entrèrent  en  grand 
nombre  afin  de  posséd-  r  l(3s  biens  ecclé^^iastiques.  Dès 
l'année  650  y  sur  les  quarante-quatre  signatures  d'évé* 
ques  apposées  à  un  concile  de  Chàlons,  on  peut  distin- 
guer environ  trente  noms  germaniques,  et  vingt  sur 
vingt«ix  dans  un  acte  de  Clovis  II  en  faveur  da  menas-  - 

tèrc  de  Saint-Denis.  Dans  les  conciles  du  vi"  siècle,  au 
contraire ,  notamment  ceux  d'Orléans  de  537  et  549, 
celai  de  Paris  de  557,  celui  de  HAcon  de  585 ,  on  ne 
comptait,  sur  un  grand  nombre  d'évéques,  que  trois  et 
six  noms  d'origine  germanique  ^. 

Le  V*  concile  de  Paris  de  Tan  615,  composé  de 

8oixante-dix-ûeuf  évéques  dont  les  noms  sont  restés 
inconnus,  fit  effort  pour  protéger  encore  l'Église  et 
ses  libertés  électorales  contre  les  violences ,  les  inno- 
vations, les  nominations  d'évéques  dans  le  palais 
du  roi*;  mais  Timpulsion  était  donnée  par  Fambi- 

ffist.  Franeor,  sive  liber  Xi»  n"  CO,  à  la  suilo  du  Giég.  de  Tours,  édit. 
de  1610 ,  d'après  un  manuscul  de  L.  Bûuchel.)  —  Cel  Appeodicô  est 
attribué  à  Frédégaire  et  forme  le  v»  livre  de  sa  Chronique. 

7  Voir  dans  la  Collection  des  anciens  conciles  de  la  Gaule  du  P.  5ir- 
MOifD,  aux  dates  iadiquées,  t.  v\ 

8  Concii.  aiiliq.  Gall,  i,  470.  —  Concil.  Parisiens.  CiiVe  Epi- 
scoporum  electionibiis  juxta  canones  observandis. —  C.  9.  Ut  nemo 
allerins  Fpiscopi  vel  Â'cclesiœ  res  competere  aut  pervadere  audeat, 
—  L'édit  de  Clotaire  II ,  de  615 ,  qui  accompagne  les  canons  du  concile, 
D  adopte  pas  sans  exception  la  règle  du  caaoa  U  réserve  la  uomi- 
naiioa  des  évêquesdtf  palatio. 
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tioa  des  possessions  ecclésiastiques;  et,  vers  le  oiilieu 
da  VII*  siècle,  il  se  fit  une  sorte  d'invasion  de  Germains 

dans  le  haut  clergé.  La  conséquence  en  fut.  grave. 
On  vit  la  puissance  morale  se  retirer  de  Tépiscopat , 
l'esprit  belliqueux  y  pénétrer  ;  des  évôques  parurent  en 
armes  comme  des  possesseurs  de  bénéfices  ^  des  leudes 
ou  des  fidèles  gratifiés  par  le  roi— Cette  plaie  de  TÉglise 
gallicane  s'élargit  encore  au  vni*  siècle.  Protecteur  du 
catholicisme  par  sa  victoire  contre  les  Sarrasins ,  Charles 
Martel  distribua  les  domaines  et  même  les  dignités  de 
rÉglise  à  ses  hommes  de  guerre  ^«  Des  chefs  austrasiens, 
ses  compagnons  d*armes,  furent  investis  des  honneurs 
de  répiscopat  et  du  gouvernement  ecclésiâblique. 

L'église  des  Gaules  i  si  lumineuse  par  la  doctrine  dans 
les  premiers  âges  du  christianisme  depuis  saint  Irénée, 
si  dévouée  dans  le  yi*  siècle  aux  intérêts  du  peuple ,  se 
trouva  ainsi  enveloppée  aux  vu* 'et  vin*  siècles  de  té- 
nèbres extérieures  ;  et  Fépiscopat  gallo-romain ,  éclatant 
de  vertus  et  de  génie,  sentit  s'appesantir  sur  lui,  dans 
cette  transformation  germanique ,  une  épaisse  couche 
de  barbarie. 

IL  La  deuxième  dynastie ,  portée  au  pouvoir  par  la 

gloire  d'avoir  protégé  l'indépendance  nationale,  parut 
frappée,  à  son  avènement,  de  l'abaissement  moral  et 
politique  de  l'épiscopat  des  Gaules.  Il  lui  fallait,  cepen- 
dant,  pour  garantie  de  sa  durée ,  une  force  puisée  dans 

9  n  y  eut  des  monastères  dont  les  biens  échappèrent  à  cette  distribu- 
tion ;  on  peut  citer,  entre  antres,  la  ridieabbayo  de  Saint-Gennain-des- 
Prés.  Ses  abbés  Sigeù^i  et  Landefroi  étaient  en  grand  crédit  auprès  du 
Blaire  du  palais.  (V.  Polfpt.  dlrn.,  Prolèsom.  de  M*  GoiiUBDt  A.) 


Digitized  by  Google 


GHAP.  m  DIIOIT  MIXTE.  SBGT.  II.  BAPP.  DBS  PUISS.  S66 

le  chnstianisme,  désormais  Tanique  source  de  la  vie 

sociale;  et  la  famille  carlovingienne ,  élevant  alors  sa  vue 
aa-dessos  des  métropoles  de  la  Gaule,  leconout  sar  le 
siège  de  Rome,  dans  le  Chef  spirituel,  Tarbitrc  souverain 
delà  société  chrétienne,  qui,  de  son  côté,  tournait  ses  " 
regards  v«ps  la  France  pour  y  chercher  un  défenseur 
temporel  contre  les  armes  et  Tarianisme  des  Lombards. 
En 751  Pépin,  maire  du  palais,  ducetprincb  dbsFhancs, 
députa  Tévôque  Burchard  et  le  prêtre  Fuirad  à  Rome , 
vers  le  pape  Zacharie,  pour  consulter  le  pontife  au  sujet 
des  rois  qui  exii&taienl  alors  en  France,  lesquels  avaient 
le  nom  de  roi,  sans  avoir  aucunement  la  puissance  royale. 

Le  pape  répondit ,  par  les  envoyés,  qu'i/  était  mieux  que 
ultù'là  Jui  Boif  en  qui  résidfui  la  puissance  souveraine. 
—II  donna  en  conséquence  son  autorisation ,  et  ordonna 
même  que  Pépin  fût  constitué  Bai, — Tel  est  le  récit  des 
Annales  des  Rois  Francs^^.  Le  nouveau  roi  fut  sacré 
d abord,  en  751,  dans  la  cathédrale  deSoissons,  par 
les  mains  de  rarchevéque  Winfrid  (saint  Boniface), 
légat  du  papo  Zacharie;  et  en  753,  dans  l'église  de 
Saint-Denis ,  il  reçut  Fonction  sainte,  avec  ses  deux  fils, 
des  mains  du  pape  Étienne,  qui  a  consigné  dans  une 

iO  «  Burcbardns  Wtobnigensis  episoopus  et  Polrados,  presbyter  ca- 
pdlanus,  ntissi  sunt  Romam  ad  Zachariam  [Papam] ,  ut  consuleient  pon* 
tiflcem  de  causa  regum ,  qui  illo  tempore  fuerant  in  Fkanda ,  nomen 
tantnm  régis,  sed  niillam  potestatem  regiam  babaenmt.  Po*  quos  prse* 
dictas  poDtifex  njandavit  :  Meliuê  esté  illwn  regem,  apud  quem  BDmnia 
potestas  consisterez  Dataqm  auetoritate  iua,  junitlHpUium  JRegm 
eoMiitui,  »  {Annales  regum  Francorum ,  Ddghesiïb,  à  la  suite  d'Ê- 
ginhart.  —  La  date  de  IhO ,  au  lieu  de  751,  donnée  dans  le  Recueil  de 
Duchcsne,  est  inexacte,  ainsi  que  Ta  rcmaïqué  Dredow,  dans  les  Notes 
sur  Eginliart,  p.  21,  n*  13.)  —  Eginiiart,  ch.  i*s  dil  que  le  roi  ClUl- 
déric  fut  déposé  jussu  aohani  Pontificis. 
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lettre  le  souvenir  de  celte  grande  cérémonie.  «L'an  de 
»  rincarnation  du  Seigneur,  753 ,  le  cinquième  jour  des 
»  Ides  d'août  (le  9),  fortifié  par  la  vertu  du  Christ,  entre 
»  la  consécration  de  Tautel  en  l'honneur  de  Dieu  et 
)»  des  apôtres  Pierre  et  Paul  et  roflre  du  sacrifice ,  j*ai 
»  oiisT  COMME  Rois  DES  Francs  Ic  Toi  Pcplu  ct  ses  deux  fils 
»  Charles  et  Carloman;  j'ai  marqué  du  sceau  de  Dieu 
»  1  épouse  du  roi ,  Bertradc ,  revêtue  des  ornements 
»  royaux,  et  appelé  sur  elle  les  grâces  du  Saint-Esprit.  — 
»  Et  sanctifiant  de  la  bénédiction  apostolique  les  Grands 
))  de  la  nation,  j'ai,  de  T^utorité  de  saint  Pierre  àlui  trans- 
»  misepar  le  Christ,  proclamé  Tobligation  imposée  à  eu:t 
»  et  à  leurs  descendants,  à  perpétuité,  de  n'entreprendre 
»  jamais  dans  les  temps  à  venir  de  constituer  sur  eux , 
»  de  quelque  manière  que  ce  soit,  un  roi  d'une  souche 
»  et  famille  autre  que  celle  que  la  divine  Providence  a 
»  élue  pour  la  protoclion  de  la  l  oi  apostolique,  et  que  par 
»  le  Vicaire  de  saint  Pierre  et  de  notre  Seigneur  Jésus- 
)>  Christ,  elle  a  daigné  élever  à  la  puissance  royale  et 
»  consacrer  de  la  plus  sainte  onction^*.  » 

11  Epistola  ad  HiLDCiNuii,  S.  DioNYsii  ABBATEM. — Stepkanus  epi- 
scopus,servus  servorum  Z^f/...  Gesla  sunt  aiilem  haec anno  ab iticarna- 
lione  Domini  dccliii,  V  Idiis  Aiigiisli,  quo  Chrisli roboralus  virlule,  inter 
celebralionem  consecralionis  pnefali  altaris  et  oLlalionem  samTicii,  nnxi 
in  Reges  Francorum  regoiii  Pipinum  vi  duos  {liios  ejiis  Caroliim  et  Ca- 
rolomannm.  Sed  et  Berlradain ,  conjugoui  ipsiiis  régis ,  indulam  cycla- 
dibus  regiis  elgraliaSpiritus  Saiicti  soplifonnis  consignavi  in  Deinomine, 
atque  FrancorHui  procures  apostolioa  l)enediclione  sancliticans,  aucto- 
ritale  sancli  Pclri  sibi  a  chrislo  IradiUi  obligavi  et  ol>lestalus  sum  ,  ut 
nuDquaai  de  altéra  slirpe,  per  succedealnm  temporum  curricula,  ipsi 
vel  quiqiie  ex  eorum  progenie  orli,  regem  super  se  praesumant  aîiqiio 
modo  constituere ,  nisi  de  eorum  progenie ,  quos  et  divina  Providenlia 
ad  Fidem  aposlolicaui  luendani  eligerc  et  per  eum  videlicet  saucli  Pclri 
VicariuiD,  imo  Domini  aosUi  J.  G.,  inpotestatmregioÊn  dignata  est  su- 
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Ainsi  commençait  l'alliance  extériente  du  Pape  et  du 
Roi;  elle  se  formait  sous  ractioii  la  plus  élevée  qui 
puisse  être  exercée  par  moi  pouvoir  sur  un  autre ,  celle 
qui  confère  la  iégitîmiié  :  la  puissance  spirituelle  avait 
été  appelée  à  légitimer  la  puissauce  temporelle  dans  le 
fondateur  d'une  dynastie.  —  Que  de  conséquences 
renfermait  ce  principe  !  — -  Il  portait  eu  lui  tout  le 
moyen  âge. 

Charlemagne,  placé  encore  à  rentrée  de  cette  ère 
nouvelle ,  voulut  mettre  le  sceau  à  Tunion  des  deux 
puissances  et  foi  lillcr,  à  Tintéricur  du  pays  comme  à 
Fextérieur,  les  liens  réciproques  du  pouvoir  civil  et  du 
pouvoir  ecclésiastique.  Il  connaissait  Tesprit  d'indépen- 
dance,  le  caractère  impétueux  dcsleudesdeTAustrasie, 
de  cette  race  du  Nord  qui  s^était  retrempée  sous  Charles 
Martel  et  qui,  déjà  en  possession  d'immenses  domaîiics, 
se  préparait  à  consolider  son  aristocratie  territoriale.  U 
maintenait  encore  comme  personnels  et  viagers  les  liens 
du  plus  grand  nombre  des  bénéfices  ;  il  contenait  sous 
sa  puissante  main  Tamliition  impati^tedes  grands: 
mais  il  pressentait  le  danger,  et  voulait  le  prévenir  en 
affermissant  la  société  sur  sa  base,  la  religion ,  et  en 

biimaré  eXunctione  iacratitsima  consecrare,  (jChtonic,  Reginonis, 
Ub.  ir.  —-Script,  rerum  Germ.,  i,  p.  32.) 

Ce  fut  Louis  le  Jeune  qui  le  premier  accorda,  dans  le  xii«  siècle,  à 
Guillaume  deCliampagne,  archevêque  de  Ileims,  pour  lui  et  ses  suc- 
cesseurs, le  privilège  de  sacrer  les  rois.  (Lbgekdrje,  p.  91,  Mœurs  et 
couU  des  Français.) 

12  Lelivi'e  1''  des  Formules  de  Marculfe  contient  une  confirmai itm 
d'u»  bénéfice  à  litre  perpétuel  :  Et  ipse  et  poslorilas  ejus  villam  tcncaiit 
et  possideant.  (Form.  i,  17.)  La  formule  xxx  raontie,  au  contraire,  le  roi 
disposant  d'une  portion  de  bénéfice  de  Tun  de  ses  fidèles. 
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s'efforçani  de  rendre  à  i'épiscopat  atfaibli  dans  les  Gaules 
son  antique  mission ,  sa  force  morale  et  sociale  : 
pensée  inspire  et  remplit  ses  Capitulaires. 

Pépin,  devenu  Roi,  avait  déclaré ,  par  on  Capitulaire 
de  Tan  755,  «  qu'il  devait  toujours  y  avoir  un  évéque 
par  cité^^,»  conformément  à  l'ancienne  organisation 
de  rÉglise  gallicane.  Cliaiicmagnc  travailla,  sur  celte 
base,  à  régénérer  Tépiscopat.  Il  raviva  d'abord  par 
son  royal  exemple  et  dans  les  savantes  écoles  dont  il 
fut,  avec  Alcuin,  le  fondateur,  la  lumière  des  lettres 
saintes  ;  il  propagea  les  anciens  canons  de  TÉglise, 
dont  le  pape  Adrien  lui  avait  remis  le  recueil  au- 
thentique ;  il  appliqua  dans  ses  Capitulaires  les  règles 
ecclésiastiques ,  les  maximes  des  saints  Pères ,  les  sen- 
tences des  divines  Écritures^*. — Et  puis,  il  rendit 
aux  évêques  une  influence  active  sur  les  institutions 
municipales,  un  rétablissant  ou  confirmant  en  faveur 
des  cités  leur  droit  souvent  méconnu  d^élection  épisco- 
pale  et  populaire*^. — Les  monuments  attestent  aussi 

13  Ulepiscopi  debeantpersiogulascivitateseBse.  iFern,Synod»^7^* 
Baluz.)  I,  p.  769.) 

ili  Les  évôques  réunis  au  concile  deMiyence,  en  Tannée  813,  h 
dernière  de  Gharlemagoe,  lui  rendirent  cette  éclatante  justice:  «Consona 
voce  gratias  agimusDeo,  quia  sanct»  Ecclesiœsuse  tam  pium  ac  devotum 
in  servilio  Dei  concessit  habere  rectorem,  qui  suis  temporibus  sacrœ 
sapientiw  fontem  aperiens^  oves  Christi  indesinenter  sanctis  reOcit 
alimenlis,  ac  divlnis  instruit  discîplinls,  christianum^epopulumin-' 
defesso  îahore  amplificare  cona(ar^,„*  sancta  sapienlia  sua  devoUs- 
slmoque  studio  ceteros  reges  transcendens.  »  (Goncil.  antîq.  Gall.,  ii« 
p.  27A.) 

15  IM  épllres  d^Hincmar,  archevêque  de  Reims,  sur  rélection  des 
évèques ,  retracent  les  règles  de  Téleclion  canonique  qui  avaient  étéfré^ 
quemment  viciées  dans  des  temps  antérieurs.  Voir  dansBALUze,  u, 
p.  591  et  suivîtes  Formulœ  divma  in  episcoporum  promoHonibus 
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les  efforts  persévérants  de  Pépin ,  de  Charlemagne  pour 
consolider  les  propriétés  ecclésiastiques  par  leur  exacte 
descriptionyetpour  restituer  aux  églises  et  aux  hommes 
pieux  tes  biens ,  les  dignités  que  Charles  Martel  avait 

distribués  à  ses  guerriers^*. 

Et  quand  i'épiscopat  est  ainsi  relevé  aux  yeux  des 
peuples ,  Charlemagne  rétablit  les  évéques  comme  ma- 
gistrats égaux  ou  même  supérieurs  aux  comtes.  Dans  un 
Capitulaire,  daté  de  Tannée  même  de  son  élévation  à 
I  Luipire  d'Occident  et  qui  a  pour  titre  De  l* honneur  du 
par  les  Comtes  aux  Év^ues^  il  s'adresse  aux  comtes, 
juges,  vassaux,  ^caires,  centeniers,  et  à  tous  les  com* 
missaires  royaux ,  et  il  leur  dit  : 

a  n  nous  est  venu  aux  oreilles  que,  par  une  présomp* 
»  tien  altière,  plusieurs  d'entre  vous  n'obéissaient  pas  à 
9  nos  évéques  et  prêtres,  et  que  vous  ne  permettiez  pas 
»  que  nos  évéques,  dans'leur  ministère,  eussent  la  puis- 

»  sauce  que  leur  donne  la  loi  ecclésiastique  —  Nous 

»  voulons  qu^aucnn  de  nos  fidèles,  depuis  le  plus  petit 
»  jusqu  au  plus  grand ,  n'ose  résister  à  son  évéque  pour 

usurpalœ  post  restiiutam  electionutn  libcriatem.  L'allociilion  des 
Misëi  de  Louis  le  Débonnaire  altpste  le  même  esprit  :  «  Dominus 
chrislianissimus  Ludovicus  unamquamqnc  rem,  quœ  vitio  aliquo 
depravata  fuerat,  adsuum  jus  et  ad  reclitudiûis  tenorem  nililur  revo- 
care.  Ibid.  » 

16  Res  Ecclesiarum  descriptas  alquc  divisas.  (Annal.  Alaman., 
ann.  751;  Pertz,  i,  26.  —  CapiU  807,  c.  7;  IUlcz.,  l,  160.) 

Une  épitre  d(  s  rvéques  du  concile  de  Kicrsi,  858,  à  Louis  le  Ger- 
manique rapporte  que  Pépin  fit  assembler  un  concile  à  LepUnes  et  que 
ce  synode  s  etlorça  de  rendre  aux  églises  toutes  les  choses  ecclésiastiques 
qui  leur  avaient  iir  enlevées.  (Scrii)L  m,  659).  —  Cette  lettre  contient, 
au  sui{ilus,  beaucoup  d'erreurs  relevées  par  les  Bénédictins  (Notes  sur 
le  concile). 
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»  les  choses  qui  appartiennent  à  Dieu  et  qui  sont  dans 
»  no8  Capitulaires  oa  autres  monuments  de  leur  autorité* 
»  Nous  voulons  que,  de  bonne  volonté  et  avec  douceur 
JD  de  soumission,  chacun  s  étudie  à  obéir  à  son  évoque,  à 
9  cause  de  Dieu  et  par  esprit  de  paix.  —  Si  quelqu'un 
»  d'entre  vous  négligeai^  de  payer  les  dîmes  et  cens,  de 
B  renouveler  les  précaires ,  et  s*oppoflait  aux  éyéqoes 
»  sur  des  points  qui  sont  connus  pour  appartenir  à  leur 
»  autorité,  qu'il  sache  que,  s'il  ne  s'amende  pas  de  suite, 
n  il  sera  appelé  en  notre  présence  pour  en  r^re 
»  raiion^^.  » 

Magnifique  dans  ses  libéralités  »  Charlemagne  fit  anx 

églises  et  aux  monastères  de  grandes  concessions  de 
biens.  On  a  compté  jûsqu'à  neuf  cent  cinquante  dona- 
tions d'immeubles,  parmi  lesquelles  il  s'en  trouvait  trois 
cent  trente-deux  en  faveur  des  églises,  dont  les  hiem 
étaient  placés  généralement  sous  Tadministration  des 
évéques  ^  ® .  —  Mais ,  de  plus ,  il  fonda  sur  une  base  nou- 
velle la  puissance  territoriale  du  clergé  :  il  établit  la 
DÎMB  comme  institution  civile.  La  Dîme  ,  dont  il  est  fait 
mention  dans  le  Capitulairo  précédent,  il  Tinstitoa 
comme  obligatoire  pour  toutes  les  terres ,  même  celte 
du  domaine  royal. 

Quelques  détails  à  ce  sujet  sont  nécessaires. 

17  Fdictum  dominicum  ann.  800.  (BiLOz.,  i ,  830  £<iictuiB  piOEpt- 

SCOpis.  (Pertz,  m,  81.) 

18  Les  trois  cent  vingt-deux  donations  faites  en  faveur  des  églises,  et 
les  quatre  cent  vingt-huit  en  faveur  des  monaslères ,  ont  été  relevées 
dans  l  iiist.  do  TEmpire  germanique  par  Buneau.  (Voir  Cours  d'tiist.  de 
M.  Gdizot»  iii  p.  293).  Bien  des  titres  ont  dû  rester  ïqcoqûus. 


Digitized  by  Google 


CHAP«  VII,  S£GT.  IJ.  iXAjOUSâËMEM  DES  j>ÎM£â.  271 

III.  Le  concile  de  Màcon ,  de  Tan  585  ,  convoqué  par 
Goûtran ,  roi  d'Orléans  et  de  Bourgogne  y  a  en  déplorant 
rabandon  dans  lequel  étaient  tombées  les  lois  divines 
qui  prescrivaient  aux  peuples  de  fournir  les  dîmes  des 
fruits  pour  les  besoins  du  sacerdoce,  statuait  et  décré-* 

tait  que  «rancicnnc  coatumc  serait  i  cpi  ise  par  les  peu- 
ples^ et  que  la  dime  serait  attribuée  au^  ecclésiastiques 
qui  exerçaient  le  saint  ministère,  d  La  sanction  de  ce  sta* 
tut  était  rexcommunicatioii  perpétuelle  —  Mais  la 
royauté  mérovingienne  n*y  «ajouta  pas  Fexécution  civile  ; 
cl  les  canons  du  concile  ne  reçurent  qu'une  laible  et 
irréguiiére  application. 

Glirulemague  décréta  la  dime  et  la  rendit  exécutoire 
avec  une  persévérance  qui  renversa  tous  les  obstacles. 

Par  le  Capitulaire  de  779 ,  rendu  dans  une  assemblée 
du  Champ  de  Mars ,  où  les  évéques ,  les  abbés  et  les 
comtes  étaient  réunis  au  Roi  »  il  fut  dit  :  a  Quant  aux 

19  Le  Concile  (5tait  composé  de  soixante  et  un  évûques  ou  représen- 
tants d'évôques  du  midi ,  de  Test,  de  ceux  de  Paris  et  d'Orléans, 

Act.  V.  De  Decimis  a  populo  clericis  ex  aniiquo  more  solvendis. 

 Loges  itaque  divinœ  consulenles  sacerdotibus  ac  minisUis  eccle- 

sîarum  ,  pro  hcreditatis  portione  omni  populo  praeceperunt  décimas  fruc- 
tiuim  siiornm  locis  sacris  praeslaro,  vil  nuilolabore  impoditi  horis  legi- 
liijiis  spiritualibus  possint  vacarc  ministeriis.  Ouas  ieges  Clirisdanorum 
congeries  longis  temporibus  custodivit  intcinct  atas.  Nunc  autem  pau- 
latim  pra}varicatcrc>  Ir^um  pene  Chmtiani  oinnesostendunlur,  dum  ea 
qua;  âininitus  sancita  sunt  adimplcrc  ne^ligunl.  Uiide  statuimus  ac 
DKCEiiNiMUs,  ut  mes  antiquus  a  fidelibus  reparetur  ;  et  décimas  ecciesias- 
ticis  faiîiulantibus  cœremoniis  populus  omnis  infcrat,  quas  sacerdoles 
aul  in  pauperum  usura,  aut  in  captivorura  redemptionem  prserogantes 
suis  oralionibus  pacem  populo  ac  salutem  impetrent.  Si  quis  a  nie  m 
contumax  nostris  statutis  salubcrrimis  fuerit,  a  inL'îiil)ris  Ecclesiie 
omni  tem];K)re  separetur.  (  Goacil.  Malisconeose  ana.  &Ô5.  —  SiRif.^ 
1,384.) 
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»  dîmes ,  que  chacun  donne  la  sienne,  et  qu'elles  soient 
p  distribuées  par  Tordre  de  l'évéque'^.  » 

Par  le  Capitulairo  do  IVancfort,  de  Tan  704,  il  fut  or- 
donné que  a  tout  homme  apporterait  à  Téglise  la  dime 
»  légitime,  selon  sa  propriété**.  » 

Et,  lorsque  Charleniagne  parvint  à  Tempire  d'Occi- 
dent, il  menaça  d'appeler  en  sa  présence ,  ainsi  qu'on 
Ta  vu  plus  liaut,  les  comtes  qui  iil'i;! itéraient  de  payer 
la  dime  :  il  réprimanda  les  oiiiciers  royaux^  qui  voulaient 
profiter  d'une  partie  de  ses  produits  :  «  Vous  vous  ef- 
»  forcez ,  dit-il ,  par  une  cupidile  honteuse  de  distraire 
n  des  églises  les  dîmes  et  cens  qui  leur  reviennent,  n — 
Il  les  rappelait  à  robéissancc  envers  les  éveques,  à  Tob- 
servation  des  Capitulaires  sur  la  dîme  ,  et  il  donna 
l'exemple  :  il  statua,  en  effet ,  parle  Capitulaire  De  mttis 
de  la  même  année  800 ,  «  que  les  terres  du  fisc  royal 
X»  seraient  ^umises  à  la  dime  de  toutes  les  productions 
»  de  la  culture  ,  en  Hiveur  des  églises  situées  dans  Té- 
D  tendue  des  domaines  » 

20  C'est  le  second  capitulaire  dans  Tordre  de  ceux  émanés  de  Gbarie* 

magne.  —  Le  premier  est  de  l'an  769. 

Capit.  779  (Baluz.,  i,  196),  art.  vu  :  De  decimis  :  Ut  unasqulaqne 
suam  decimam  donet»  alque  p^r  jussionempontiiicisdispensentar.  » 

21  Gapiiul.  Francororens.  70/i,  art  23  :  Et  omnisbomo  exsoa proprie- 
late  legitimam  decimriTii  ad  ecclesiam  conférât. 

Les  Capitulaires  de  779,  art*  13,  et  7d&»  art.  23,  in  prineipio^  parlent 
aussi  de  decimœ  et  nonœ  sive  census  :  ce  sont  des  redevances  données 
à  raison  de  h  possession  de  biens  ecclésiastiques  et  de  précaires;  oe 
n'est  pas  la  dîme  proprement  dite. 

22  Insuper  nonas  et  décimas  vel  census  improba  cupîditate  de  eccle- 
siis,  unde  ipsa  beneflcia  sunt,  abstrahere  nitimini...  Prscipientes  enim 
jubemus  ut  nuUus  quilibet  ex  fidelibus  nosti'is...  in  his  quaî  ad  Deum 
perlinentepiscopo  suo  inobediens  parère  audeatdesapradictiscapitnlis** 
(Ediclum  dominicum.  Baluz.,  i,  331.) 

23  Volumus  ut  judices  declmain  ex  omni  coniaboratu  pleniter  dooent 
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Ëaâa,  parle  Capitalaire  de  80i ,  il  voulut  que  la  dime 
fût  divisée  en  trois  parties  :  la  première,  pour  rentretien 

ou  rornement  de  l'église;  la  deuxième,  à  Fosage  des 
pauvres  et  des  voyageurs;  la  troisième,  pour  les  prêtres 
et  les  clercs**. —  Mais  en  même  temps,  il  décrétait  la 
gratuité  des  sacrements  :  —  disposition  que  nos  mœurs 
modernes  peuvent  envier  aux  Capitulaires  *^ 

lY.  L'union  des  deux  puissances,  spirituelle  et  tempo- 
relle y  cimentée  par  Pépin  et  Charlemagne  comme  moyen 
de  conquête  et  de  civilisation,  produisit  dans  les  conciles 
de  la  Gaule  et  le  Droit  public  ecclésiastique  une  modifi- 
cation profonde.  A  partir  du  concile  de  Soissons  con- 
voqué par  Fepin  maire  du  palais ,  en  744 ,  les  Conciles 
nationaux  et  provinciaux  eurent  un  caractère  mixte  : 
ils  ne  fuient  pas  seulement  des  assemblées  d'évêques  ; 
ils  deviurent  des  assemblées  mi-parties  d'évéques  et  de 
grands,  dans  la  délibération  desqudles  se  confondirent, 
de  plus  en  pluS|  les  intérêts  spirituels  et  temporels  de  la 
société. 

Jusqu'alors  les  choses  n'avaient  pas  été  ainsi  con- 
fondues. Les  conciles  nationaux  s'étaient  bien  occupés 
d'objets  qui  intéressaient  Tordre  civil  de  l'État  ;  maïs, 
ou  les  évôques  avaient  délibéré  sur  la  proposition  du 

ad  soeMas  qm  sont  la  noitris  flseîÉ»-  (Gapit.  de  Villis,  ann.  SOO, 
'     art.  6.) 

S&  GapUola  Episcoponun,  ann.  SOI,  art.  7  •  (Baloi.,  359.]— Uanalai 
Gapitulains  de  soi,  relatifs  à  la  loi  des  Lombards»  la  dl^isioii  de  la  dloie 
est  en  quatre  parties  (art.  &&)  :  Frima  pars  dettar  efUeoinSf  àiia  ek-^ 
rieii ,  f€riiap€mperibui ,  ^orte  in  faMea  ipiius  eecltsia.  (Bài.i»«, 
1,356.) 

16  Ut  nulliis  presbyter  sacrum  offldum  fli?e  baptismatis  sacrameotum 
aat  aUqidd  donorum  spiiitualiam  pro  aUqno  pietio  vendefepnesnmat... 
T.  t.  18 
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fioi  etavaieal  requis  son  approbation  pour  les  disposi* 
tions  par  eux  arrêtées,  comme  on  le  voit  dans  le  condle 
d'Orléans  convoqué  par  Clovis  ;  on  le  Roi  rendait  on 
Edit  qui  reproduisait,  avec  ou  sans  modification,  les  ca- 
,  nous  du  concile  et  y  domudt  force  obligatoire ,  oommeon 
Je  voit  dans  TÉdit  de  61 5,  souâ  Ciotaire  ii,  qui  sanction- 
nait par  la  peine  de  mort  les  dispositions  du  cinquième 
concile  de  Paris  La  division  des  pouvoirs  était  donc 
•  encore  observée,  sinon  pour  l'objet  même  des  déiibéra- 
tions  épisGopales ,  du  moins  pour  ie  mode  d'exercice. 
Le  Roi,  en  effet,  convoquait  le  concile,  indiquait  les 
sujets  de  délibération  qui  pouvaient  concerner  Tintérét 

du  prince  ou  du  peuple  ;  les  évequcs  delil)éraieni ,  ré- 
digeaient les  canons  des  conciles  ;  et  le  Roi  rendait  un 
Édit  pour  Inobservation  temporelle  et  la  sanction  pénale 
des  résolutions  du  concile ,  quelquefois  modifiées  par 

rÉdit»^ 

Le  fondateur  de  la  deuxième  dynastie,  suivit  une  voie 

différente;  môme  avant  d'être  Roi,  il  avait  uni,  dausieur 
action,  les  deux  éléments  ecdésiastiqueet  laïque.  Le  con- 
cile de  Soissons,  de  Tan  744,  souscrit  par  Pepiu  et  des  Sei- 
gneurs francs,  en  donne  l'irrécusable  témoignage  :  «l  Au 

36  La  préface  du  concile  de  615  suppose  Pancien  ordre  de  conTOca- 
tioD.  —  Cum  in  Dcî  nomine,  secundum  priscoram  sanctoram  paUnm 
conslituUonem  in  urbeParisiis,  ex  evocatione  gloriotissimiprincipiê 
domini  Chlotarii  régis ,  in  synodali  concilio  convenissemus  Trac- 
tantes quid  princtpw,  quid  saluti  populi  utiliter  OODpetoretf  fol  ptié 
MCclesiaitiew  or  do  salubriter  observaret. 

27  Quam  auctoritatem  vel  edictum  in  perpetuistemporibus  valiturum 
manus  noslrse  subscriplionibus  decrcvimus  roborandum.  (£dïct.  Uo- 
tharii  il,  in  fine,)'^Le  premier  article  de  Inédit  modifie  le  premier  esaon 
du  concile  relativement  à  la  nomination  ém  évèqafs;  iSntà  11  oosMm 
Ica  év^ues  nonmés  par  le  roi  4«  palatio. 
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»  NOM  Dfe  Dmu     l)E  LA  tnÊ^SAiNts  Trinité  ,  daUd  la  se-^ 

»  conde  année  de  Childéric,  roi  des  I  raiics,  Nous,  Pépin, 
$  tm  iffi  pmcÊ  hU  Frangé  unis»  dlntérét ,  de  eonseil  et  de 
f>  parole  avec  les  Éveqiies ,  les  prêtres ,  les  serviteurs  de 
n  Dieu ,  et  avec  les  Comtes  et  Optimales  donnant  leur 
1»  eomplet  assentiment ,  nous  avons  décrété  que  chaque 
»  année  nous  devions  renouveler  le  Synode  » 

Dans  les  années  742^  743,  on  trolive  attssi  dénx  sy- 
nodes convoqués  à  Leptines  par  Carloman,  frère  de 
Pépin  et  loi-même  prince  et  duc  des  Francs  ;  il  y  Qst  dit  : 
Per  consilîum  Sacêrdoium  et  Optîmaiorum  fneotumy  Ûrdi" 
navimus.  Mais  la  délibération  commune  n'y  est  pas  for- 
mellement exprimée  comme  dans  le  concile  de  Soissons. 

Charlemagne  suivit  le  nouvel  usage,  et,  la  dernière 
année  de  son  règne ,  il  en  légua  Fexemple  dans  le  grand 
concile  de  Mayence  de  Tan  84  3,  où  des  comtes  et  des  juge» 
siégèrent  avec  les  évéques  et  les  abbés  des  monastères 
Ce  coneile  otfre  même,  pour  la  forme  des  délibérations , 
ce  caractère  remarquable,  que  ses  membresi  composant 

28  In  Dei  Domine  et  Trinitate.  tn  anno  secundo  Ghilderid  lU ,  régis 
Francorum,  ego  Pippinas,dui  et  piiuccps  FraDcorum.  Dam  plaiibus  non 
nabetnr  tncdgnktttn,  qaalitef  nofild  Det  tiomîâé,  un  â  enm  eonsensn  Ëpis* 
copomm  Mve  dacerdottiiii  vel  servorum  Dci  consilio ,  âive  Comitum  ét 
Optittâtom  Fi^flcortiin  coltoqdio  apud  Saessionis  civitatem,  ^ynodiim  vel 
concittutofacere  decrevimtlâ:  quod  ita  in  Dei  nomineetfeclmuft.-vPro^- 
lercfl  nos  duTA  enm  eonsensu  Episcoporum ,  sive  Sacerdolnm  serve- 
rtilB  ttei  et  OptlmattllA  meofttm  consfno,  decfevimtis,  ut  Annini  âingulis 

sf Hodttnt  tenovarê  débeamtts  (Sigmm  inluster  vir  Pii»piffO  Majo^ 

d(ymtls.  ^^^fiumftâdolfodot  Atibcrlo;  Hclmigaudo.)  (GoficIL  Sues».— 
SlHM.  i,  ft/i3;  BAluî.,  ann.  Iliti,  i,  157  ;  Pertz,  tu,  20.) 

29  Concil.  Moguiilîac,  ann.  6X3.  Priefalio.  Gloiiosissimo  et  chrislia- 
nisuio  imperaloi  i  Caiolo  Aiiguslo,  vera?  religionis  rerloie  ,  ac  defensori 
sam-Uc  Dei  Ecclesiie,  uua  cuin  proie  sua,  cjusquc  i'iùelibus.  (Concil. 
antiq.  Gail.,  Sirm.  u,  p*  27^0 
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une  assemblée  comiuune,  furent  divisés  en  trois  Sections 
ottyoomme  nousdirionsdans  un  langage plusmoderaei  en 
•  Irois  Chambres  :  dans  la  première,  siégèrent  les  évéques 
traitant  des  saints  Évangiles,  des  canons,  des  dogmes 
sacrés,  de  Tétai  de  TÉglise ,  etc.;  —  dans  la  seconde, 
siégèrent  les  abbés  et  les  moines  s'occupant  de  la  règle 
de  saint  Benoit ,  de  la  réforme  de  la  vie  monastique,  etc«, 
et  cnÛQ  clan^  la  troisième  ,  siégèrent  les  comtes  elles 
juges  discutant  sur  les  lois  mondaines  f  cherchant  les 
voies  de  la  justice  pour  le  peuple ,  examinant  les  causes 
de  ceux  qui  réclamaient,  et  réglant  les  juridictions^^. 

Ce  caractère  mixte  des  conciles  et  la  confusion  crois* 
sanle  des  intérêts  spirituels  et  temporels,  dans  les  assem- 
blées mi-parties  d'évéques  et  de  laïques,  ne  furent  pas 
un  effet  passager  produit  par  une  époque  de  transition. 
Ce  fut  une  sorte  de  révolution  qui  se  perpétua,  à  Tégard 
des  conciles  provinciaux  jnsqn^à  leur  cessation  dans 
le'xii®  siècle ,  et  à  Tégard  des  conciles  nationaux ,  jus- 
qu'au concile  de  Bourges  de  4'aii  4438 ,  sur  la  prag- 
matique sanction  de  Charles  yU^*. 

30  Incipienles  igilur,  in  noraine  DomÎDÎ,  communi  consensu  et  vo- 
luntate  Iraclare  pariter  de  statu  \eix  rcliiîioûis  ac  de  utililale  et  profeclu 
christianac  plebis,  coDvmit  nol  is  de  noslro  communi  coUegio  clerico' 
rum  6eu  laicorum  1res  facere  turmas^  sicut  et  fecimus.  — In  prima 
autem  iurma  con^^ojornnl  Kpiscopi  cnm  quibusdam  nolariis...  In  ff/t<» 
vero  lurma  consedei  unl  Abbates  ac  probali  monachi  la  tertia  de- 
nique  iurma  sedei  unl  Comités  et  judices  in  roundaois  legibus  decer- 
tanles,  vulgi  justitias  perquirenles ,  omniumque  advenientium  causas 
diligenler  examioanles,  inodis  qnibiis  iiolcranl  justitias  termuuuiles. 
(PrœfatioConril.  iMogiint.,  anu.  813.  Sirm.  Coiicil.  ii,  27^.) 

81  Au  célèbre  concile  de  Paris,  de  1398,  relatif  à  la  souslraclion  dn 
royaume  à  Tobédience  du  pape,  il  y  avait  des  ducs  et  comtes.  (Voir 
llisU  du  coaciie  de  Cooelance,  Preuves,  p.  k,) 
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Ainsi,  pour  la  composition  des  conciles ,  qui  pre- 
naient dans  la  société  rascendant  d'un  pouvoir  législatif, 
s'était  opérée  une  modification  analogue  aux  change- 
ments apportés  dans  la  composition  d'une  assemblée  de 
tout  autre  origine,  rassemblée  germanique  des  hommes 
libres,  devenue  sur  le  sol  gallo-romain  rassemblée  na* 
tionale  des  Champs  de  mars  et  des  Champs  de  mai.  La 
conquête ,  qui  avait  réagi  sur  Finstitution  primitive  des 
vainqueurs,  réagit  de  la  mémemanière  sur  les  conciles  de 
ï'Église  gallicane ,  et  constitua ,  dans  l'ordre  politique  et 
ecclésiastique,  l'aristocratie  des  grands  et  des évéques. 
L'élément  aristocratique  remplaçait,  dans  les  assemblées 
nationales,  la  démocratie  des  tribus  de  la  Germanie,  et, 
dans  les  conciles  nationaux  ou  provinciaux,  il  modifiait 
les  réunions  canoniques  des  pasteurs  de  l'Église ,  pres- 
crites par  le  grand  concile  deNicée. — C'était  pour  le 
Droit  public  ,  dans  l'État  et  dans  l'Église ,  un  grave  ré- 
sultai que  les  mœurs  et  le  temps  avaient  fait  sortir  du 
sein  de  la  conquête. 

Étudions  les  changements  qui  s'accomplirent^ par  les 

mêmes  causes ,  dans  l'Ordre  admimâtraiif. 
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SECTION  IIL 

GpANGBHEHTB  |T  BÈSphTAn  DANS  l.*Oftt»ftB  AlIKIllimATIF. 

SQlpIAII^. 

i 

II.  —  Cités. -^Oùmtéê, 

rf.  î-  Omfal^^^  Finàrisis  Fiintfrif§i  Fimt^t 
y.  —  Pqroism  urPaine»  et  r^raie$, 
S  2.  —  Jtégime  adminUtratifet  munieipah  ModifeatUm, 

—  iiH  impôt»  ëpréêlaêonquête. 
m.  — »  C^a^ion  ou  tramforma^iqn  <kf  fW^M  flV^ 

L  La  division,  par  provinces ,  élal^])^  ^^ng  laG^ul^ 
romaine  et  successivement  développée  sons  les  empe- 
reurs Auguste,  Constanlin  etHonorius,  ne  se  maintint 
dans  son  ensemble ,  après  Finvasion  des  Barbares,  que 
dans  rOrdre  ecclésiastique.  —  Les  Goths  et  les  Francs 
eurent,  dès  les  premiers  temps  de  la  conquête,  des 
chefs  de  troupes  qui  s'appelèrent  Duces  ,  dénomination 
et  fonctions  déjà  anciennes  chez  les  Romains  \  Glovis, 

1  LLi'jtN  emploie  l'expression  Dux  dans  un  sens  spécial  ;  Ergo,  et  si 
Vux  cuni  exercilui  prcrest,  dimissus  erit ,  nolalur.  (Dig.,  m,  2,  2.) 

Lampride  parle  des  Duces  limitanei.  (Alex,  vita.) 

VopiscDS  mentionne  les  Duces  de  la  frontière  scytbiqiie,  de  ïa  firon- 
tière  orientale  de  nUyrie,  de  la  Tbrace,  de  la  Rhétie.  (In  Aureiiano.) 
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<mi^,  yn.  sbgt.  i\h  QV^im  àpiiinistbatif,  379 
d'après  i€»  récit  d'Qiapfflar,  à^r^  te  viû  (dç  «9ip(  Bâmr 

écrite  snr  d'anciens  docnmeBts ,  donna  lâ  châte^ii  ^ 
lUelua  à  AuréliQQ,  £^  titre  de  4uc}iQ|  iai  ^ltt^^wn^  l^' 
rola  mérovingiens  confièr^l  Qpcmsivm^nl  i  deii 
le  gouYernemeut  do  certaines  contrées.  La  mobile  cip- 
çonscription  d^  («ea  premiers  dachés  était  sqbordoim^ 
aux  circonstances,  aux  besoins  du  temps ,  à  la  volonté 
des  roi^  ;  Grégoire  de  Tours  nous  fonruit  i}§s  ^^eippti^ 
fréfjaents  de  cette  mpbilité'.     û%i\ô  pe  s'établit  qq^ 

EmlBB ,  âm  h  Vh  â«C0Bslaii1ia ,  dît  qos  cet  «nperear  établit  phh 

Ammieh  Marceli,»  dit ,  reîativeinent  à  leur  digaité,  qiill^  éiaUf^i 
d*alM)Td  perfeeti$rimif&m\\i6€ÎarissivnîX  enfin  ipieiaMlet,  (Lib*  xz.) 

CAPiTOuin»  nplMrte  que  nmpiMalt  dans  l^ar^  endedetil- 
han  I  oeliiî  de  dué  :  Quid  taotqm  latoas,  emp  q'qs  )oci  jain  frâ,  i|t  f  H- 
ealum  posBls  accipere.  (In  Maximo.')  Et  ce  passage  prouve  qu'au  tenips 
de  Dîodétien  et  de  Constantin ,  aent  lesquels  vivait  Oapitoliuus ,  on  ap- 
pliqqalt  d^àrexifféKiûndii^aftffftnont  sans  doute»  ioneffraona^ 
territorialei  mais  aux  fonetUm  fwk  Meàet  supérieur. 

On  peut  voir  encore  d^autres  exemples  cités  par  Hauteserhx  dans  son 
pvant  traité  Anseï  «I  ûomOiipro«iteslaf«t»  i,  e.  â  (tonev;  élit.  4b 
Naptefi  177%). 

2  Âocepit  Aurélianus  castrum  Milidunense  quod  et  \n  ducatum  obtf-* 
nuit.  HiifGMARvila  Remigii,  Sur  les  documents  qui  ont  servi  i  Hincmar, 
voir  DuBOSyDi,  cl9,  t.n»  S37.  — GRicoiHB  nx  TOURS  parle  d^ 
ikttielien  patrie$. 

Amour,  Bist.  Franc,  i,  lA,  ajoute  à  ce  bénéfice  un  9^tAre 
tonal,  qui  porte  Tempi^eint^  ^a  siècle  où  existait  Tauteur :  Milldinnm 
castnun  eidem  Aor^janQ  cnm  Maff         leglonis»  Jare  lieneficîi 
«^ceasitr 

3  GRsa*  Tmu,  |i,  Bist,  e.  3a.-^oricus  autem  Gotbomni  rex,  Vîeto- 
riumlHMMtt  super  septem  civitates  proposuit  QuiprotianiArvemaiW 
adveniens  civitatem  addere  vduit 

vi«  n.  Lupus  du^  Campanensîs  vel  Gamptinie. 
VI,  ai,  nerulpbns  vere  4u»  cm  Torpuicis,  VîfXipAk  ândwvisqaf , 
atque  Nanpeticis  a4  tenninum  piturigpin  veniU 
VI,  31.  Desîderias  vero  et  Nadastes  cum  omni  exeroita  ptwvtn^ 

VI4I,  là.  Nicelii|«M.  a  eomitm  4f MWm  V^9tai«  4¥WN»  4  W 
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dans  les  derniers  temps  de  la  dynastie  carlovingienne , 
aux  approches  de  la  féodalité.  Mais  les  duchés  De  coq- 
stitttèrent  à  ancnne  époque,  dans  la  Gaule  méroviiH 
gieiiDe  ou  carlovingienne ,  une  division  générale  et  con- 
fonne  à  Tancienne  division  par  provinces.  Lorsque  vers 
la  fin  du  II*  siècle  les  duchés  devinrent  liéréditaires ,  an 
lieu  d*une  division  correspondante  aux  dix-sept  pro- 
vinces de  la  Gante  romaine  ou  aux  dix^init  métropoles 
du  temps  de  Charlemagne,  on  comptait  sept  duchés 
seulement,  ayant  en  tète  le  bughé  db  Fsancb.  On  a 
sonvent  cité  un  passage  de  WalafHd  Strabon  ^  auteur 
da  a*  siècle  y  pour  établir  un  rapport  de  position  entre 
les  méircpalUimu  et  les  dua*  Ce  passage  n'offire  rien  de 
concluant  comme  point  de  comparaison  entre  les  divi- 
sions de  territoire  :  il  a  pour  objet  d'établir  que  les  mé* 
tropolitains  étaient  aux  évéques  ce  que  les  ducs  étaient 
aux  comtes  :  il  indique  une  relation  de  supériorité  et  un 
parallèle  defonctions  dans  l'ordre  civil  et  ecclésiastique^ 
mais  non  une  correspondance  réelle  de  divi>ions  terri- 
toriales ^.  L'auteur,  en  commençant  son  parallèle  dfis 

expetiit ,  datis  pro  eo  imneiiBii  muneribns.  Et  de  in  mht  «nmis-RiH 
ttiena  duat  ordinatus  etL 

Tin,  S6.  TuranieU  wo  atqos  PielavU  Ennodius  dux  dit»  ert. 

IX,  7.  Bimodiiis  eamdacatirai  nrliimn  Tnronieae  atque  Piclaf»  mioii» 
tmet,  adhuc  et  Tîd  Jaliensîs  atque  Beiuum  urbian  prindpatiim  aeoepil. 

IX,  81.  AustrovaUi»  attiem  Dwb  prins  Carcaaonain  aooedeas  oot- 
menta  saaceperat. 

A  Vdcl  ce  passagn  :  MetropoliUooB  aulem  Docibus  eomparemu,  qnii 
sfent  dueeê  Biogalamm  sunt  pmmdarani,  ita  et  ilU  in  singulis  proÀi- 
.  dissioguli  ponuotur.  {Derê^ê  eecUêiwtieiê^  e.  SI.  la  maiim.  fibtioth. 
PHnim,  L  XV,  p.  198.]  ~- Voir  notre  Appkmdigb  viu.  —  Parallèle  des 
fbnctioiiiiairee. 

M.  GniRAiD,  dans  m  aannt  sur  lea  divisions  territoriale»  de 
la  Gaule  •  après  avoir  rapporté  sur  plasiaui»  antres  points  le  parallèle  de 
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fonctions  civiles  et  ecclésiastiques,  ne  laisse  même  aucun 
doate  sur  sa  pensée  qui  est  de  comparer  les  dignités,  car 

fl  dit  :  PLACEI  kNSERERE  QLAMDAM  SKCLLAIUUM  ATQUE  ECCLE- 
SIASTIGARUM  GOMPARATIONEM  DiGMlTATUM.  Au  SUrpluS,  iC 

fait  que  nous  avons  cité  de  Texistence  de  sept  dachés 
seulement  9  rendus  héréditaires  aux  ix*  et  sièclesi 
savoir,  les  dndiés  de  France,  de  Bretagne,  de  Gascogne, 
de  Bourgogne,  de  Normandie,  de  Lorraine,  d'Aquitaine, 
ce  fait  territorial  est  plus  fort  que  tontes  les  inductions 
que  Ton  voudrait  tirer  du  texte  d*un  auteur^. 

La  divifflon,  par  provinces ,  qui  subsista  dans  le  gou- 
vernement ecclésiastique  et  maintint  presque  invariables 
les  sièges  des  anciennes  métropoles,  ne  resta  pas  tout  à 
lait  étrangère,  cependant,  à  une  institution  civile  de 
Charlemagne,  dont  nous  parlerons  bientôt,  celle  des 
Jftttî  damimd»  La  circonscription  appdée  MtuùUkwnf 
dans  laquelle  les  envoyés  du  roi  exerçaient  leur  haute 
Borveillance,  changeait  selon  l'exigence  des  événements 

ou  la  volûiité  des  rois.  Mais  c'était  souvent  le  métropo- 
litain qui  était  envoyé  avec  des  laïques  conune  commis- 
saire royal  ;  et  alors  la  mission  s'exerçait  dans  les  limites 
de  la  province  métropolitaine.  Cet  usage  pouvait  faire 
reparaître  dans  Tordre  administratif  et  judiciaire  la 
division  maintenue  principalement  dans  Tordre  ecclé* 

Walafrid  Strabon ,  dit  :  «  Ce  parallèle  enlre  les  offices  suppose  un  rapport 
wpluiou  moins  prochain  entre  hs  ressorts  des  juridictions,  rsoiis  dc- 
»  VOns  donc  en  conclure  déjà  in\e  certaine  correspondance  entre  les 

*  duchés  et  provinces  civiles  elles  provinces  eccicsiasliques  » 

Mais  certainement  le  savant  autour  n'en  a  jamais  conclu  Videntité  des 
divisions  territoriales  entre  Tensemble  des  duchés  et  des  provinces. 

5  Voir  la  chronologie  des  grands  fiefs  de  la  couronne  par  niiuii£T 
(1709),  et  infrà,  cbap.  x»  le  Tableau  des  grands  lieliB. 
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§i4Sti(|ue,  Ou  voit,  sous  J^puis  le  Débomm^ey  chaque 
pfpvinpe  aipsi  visitée  par  un  archeivêqiiç  et  plugîçpm 
cpîî^tGs  ;  présure  généi  aie  de  haute  juiiilicLiou  qui  a'e^t 
pas  saps  importance  pour  expliquer  Tl^QiQpgéjgiéit^  4§9 
ÇoutHïiQçs  dans  certaines  régio]Q§ 

II,  L'aucioune  divi^iou  par  Cités  fut  maintenue  dans 
Tordre  civil  et  territorial  comme  dans  Tordre  ecclésias- 
tique.—  Sous  la  doniinalion  des  Germains,  ou  retrouve 
toutes  les  cités  qui  existaient  sous  Tadministration  ro- 
maine. Chaque  cité  gouvernée  par  un  comte ,  d'origine 
franque  ou  romaine,  formait  un  diocèse  dirigé  par  uq 
évêque'.  Aujourd'hui  encore,  les  diocèses  de  nos  villes 
épi<(  nj)ales  reptésenteut  gcnéi  alern^nt  Ic^  anciçnn^ 
cités  de  la  Gaule  avec  leur  territoire. 

Dans  les  premiers  siècles  de  la  conquête  germanique, 
la  division  par  Comtés  correspondit  à  la  division  piir 
Cités:  c'était  une  innovation.  La  Gaule  romaine  avait 
déjà  des  comtes  dans  les  villes  ^  ^  mais  ce  n'était  pas  une 
institution  générale,  et  il  n*y  avait  pas  de  Comtés.  Dâns'là 
Gaule  franque  ie  Comté  devint  une  division  territoriale 

6  Misit  LudevieuBimpei^tor  diligenter  i)ivè$tigare  jpir  muf^liiiiii 

(Chronie.  SaxOB.,  ann.  809,  D.  Bouquet,  ti,  p«  2i9;  M.  GD|iy^, 
J?wae,  p.  65,  51,  68.)  ' 

7  Plusieurs  comtes  indiqués  par  Grégoire  de  Tours  ont  des  VMWis 
romains.  Ainsi,  Desiderius,  Lupus,  Enodius,  Dfnamiusfvi,  9).  6Éaiit 
que  les  Francs  ne  prenaient  point  de  noms  romains  (État  polît,  et  «ifil 
de  la  Gaul  e ,  [Ki  r  P.  Roth  (Municli) ,  Thémis ,  x ,  1 0 1  ). 

s  Dans  le  testament  de  S.  Perpétue,  de  l'an  456,  il  est  dit  :  ComHi 
Jgiloni  tcstamenluin  apericndum  et  legeodum  trades.  (Diplom.,  i,  20, 
et  notre  tome  2,  p.  612.) 

Sidoine  ÀPOLLi»Âi RE  parle  souvent  des  comtes  établis  dans  les  viUes. 
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sons  le  rappori  adnûnistratif  et  jq()içiaire|    il  &e  çoi^ 

fondit  d'abord  avec  la  Cité. 

Les  auteufs  4es  premiers  siècles  de  notre  histoire  eu^ 
ploient  souvent  Texpressioii  de  pagus ,  canton ,  pays , 
daus  le  m^me  sens  que  cité  ow  territoire  \  Grégoire  ^ 
Tours  dit  souvent  Biiurieum,  Ficêcnmm  «  etc.  (territorîum 
gQii^nten(lu)i  como^e  qoqs  (lisons  le  Berry^  le  f^oiiqu  '\ 

Vim  te  fM^tf»  ou  le  territoire  de  ta  cité  gallo^romaîM  > 

!LiivcTSû|ï[ent  occupé  par  les  conquérants  et  les  indigène^, 
10  op  grands  et  pej.itg  cfinton^  ;  et  le  cpiiité  |  sut)i^ 
8apt  ces  divisions  9  se  confondit  avec  les  pag\  majores  et 
minom.  —  La  division  par  cpfPté^  cessa  1 4^»  Iprs ,  4^ 
correspondre  à  randminQ  division  par  cités ,  qui  9e 
^fliatiat  dans  Tordre  ecclésiastique,  et  qui  étdit<  uii^^t 
appropriée  aux  habitudes,  au  lapgagBi  wi^.  mconrs  à» 
populations, 

pomtép»  divioéa  ^t  ^pbdiviséa    vpe  d^s  béDé6<l9a 

qoQcédés  par  les  rois ,  avidement'  recherchés  par  Iqs 
gra|}4#,  i^'epreatplHS  aupHpe  règlQ  ifpo^uahlede  cirçQ^ 
Bcription.  «Le  comté,  dit  M»  Guérard,  qui  comprenait 
d*abord  tout  le  territoire  de  la  cité  ou  du  diocèse ,  ne 
comprit  souvent  qu^un  district  de  la  dté  )— puis  il  s'en 
forma  d'autres  aux  dépens  des  anciens ,  et  ces  nou- 

9  On  dit  P(7/7î/i  Hemensis,  Sqntonicus,  EgoUmensiSy  To!o.<a- 
etc.,  pour  Civiias.  Souvent  aussi  Toxprossion  de  j)agus  csl  prise 
pour  comitatus  ou  comté,  et  l*on  dit  indiffêremmenl  le  payi^  la  eité^ 
le  çomié,  et  même  par  dérivation  la  contrée^  parce  que  chez  les  Francs 
on  comte  était  originairement  préposé  à  chaque  canton  ou  cité.  Voir 
Adrien  de  Valois,  Notice  de  la  Gaule,  préface,  et  v*'  Franeia^  Pagus» 
—  Il  est  à  reiBarquer  que  le  savant  oavi^ge  intitulé  GalHm  NoHHa  «  a 
4ié  écrit  par  Adrien  de  Valois  après  flon  histoire  des  Jîerttm  Fraiteica-- 
rum  ;  c'*est  pour  ainsi  dire  le  coaronneinent  de  ce  chef-dKenvre  â*éni- 
ditionbiilorique. 
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.veaux  comtés  ne  s^étendaienl  qae  sar  des  cantons  ou 
des  subdivisioas  de  district. — Enfin ,  au  milieu  du  bou* 
leversement 'général  qui  précéda  la  chute  de  la  seconde 
race,  on  vit  naître  des  comtés  qui  ne  renfermaient  assez 
fréquemment  qu'une  ville  i  un  bourg ,  un  château  9 

in,  La  MARCHE  était  un  district  militaire,  situé  sur  les 
frontières  du  royaume  et  commandé  par  un  comte  ou 
préfet  qui ,  vers  le  ix*  siècle  seulement  j  fut  appelé  Hfar- 
clUo  f  d*où  marquis  et  marquisat.  Les  Duces  limitanei  des 
Romains  étaient  représentés  par  ces  chefs  préposés  à  la 
garde  des  limites.  Le  compagnon  de  Charlemagne,  de- 
venu le  héros  des  poëmes  du  moyen  âge  y  Roland ,  ét^it 
préfet  de  la  Marche  de.  Bretagne.  Les  royaumes  formés 
dans  l'intérieur  des  Gaules,  avaient  leurs  Marches: 
ainsi  la  Bretagne  et  TAquitaine.  Il  y  avait  aussi  des 
Marches  de  provinces  ,  comme  celles  du  Poitou ,  de  la 
Gascogne.  Cette  division  territoriale  et  irrégulière  se 
trouvait  donc tantôtàrintérieur,  tantôt  sur  les  frontières 
des  Gaules  ou  de  la  France/ 

lY.  La  CBKTAim  (Ceni€m)f  qui  préesdstait  chez  les 

Francs  comnae  classification  numérique  appliquée  aux 
personnes  ou  aux  familles,  n^est  devenue  un  arrondis- 
sement territorial  que  sur  le  sol  de  la  Gaule  conquise. 
On  n'en  trouve  le  témoignage  certain ,  selon  M.  Guérard, 
qu^au  commencement  du  ix*  siècle,  dans  un  capitulaire  * 
de  Louis  le  Débonnaire.  Nous  pensons,  malgré  cette 
grave  autorité,  qu^on  peut  reconnaître  une  trace  plus 
âoignée ,  mais  réelle ,  de  la  Centaine  territoriale  dans  le 

10  M.  GoiBAMD,  Essai  sur  les  div.  territ.  de  la  Gaule,  p.  53. 
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décret  de  Clotaire  II  de  Fan  595.  Les  Germains  vaia- 
quenrs,  se  distribuant  par  bandes  sur  le  sol  conquis,  y 
étaient  organisés  par  Centaine,  dans  Tordre  numérique 
de  Tarmée  :  mais  un  territoire  était  assigné  à  la  Cen- 
taine, qui  devenait  ainsi  tout  à  la  fois  une  division  nu- 
mérique et  une  division  territoriale  administrée  par  le 
centenier,  officier  dépendant  du  graf  ou  du  comte  *  *• 

La  viCAiRiE  (Vicarià)  différait  peu  de  la  Centaine,  et 
ron  a  qualifié  indiUéremment  centaine,  vicairie ,  vigue- 
rie  y  toute  division  administrative  du  comté".  les  yi- 

11  M.  GcERARD  se  fonde  sur  les  mots  de  vicina  Centena  pour  établir 
qne  c'*est  dans  le  Gapilulaire  de  819  (Bâluz.,    col.  681) ,  que  se  trouve 

la  pi  t'inière  indication  de  îa  conlaine  terrHoriale.  Il  nous  paraît  difficile 
de  refuser  le  même  sens  aux  mots  :  «  Jn  alleriu?.  Certtc^unii  vrsti' 
gium  proposât  du  décret  de  Clotaire.  Voici  le  passage  de  ce  décret  : 
Decretum  est  ut  qui  ad  vigilias,  hoc  est  ad  wactas,  conslitiili  nocturnaSi 
diverses  fun  g  non  caperent,  eoqiiod  per  diver?a,int^rcedentf>  conludio, 
scelera  sua praîlermissacuslodias exercèrent,  o.ntena^  ficirnl.  in  cujus 
Centena  altqiiid  deperierit ,  capiil  trustas  restituai  el  lalro  insequalur,  vel 
m  allrrius  Ccntenamvestigium  proponal  aut  deducal,  El  adhocad- 
moniti  si  neglexerint,  quinos  solides  coniponat:  capitale  tamen  qui  per- 
diderat,  a  Centena  illa  accipiat  absque  dubio,  hoc  est  de  secunda  vel 
tcrcia.  (Decretio  Clotarii  régis,  ann.  695. —  Diplom.,  i  ,  16S,  etP£RTZ« 
Jtfonum.,  ni,  p.  il.  Nous  avons  suivi  ce  dernier  texte.) 

Ce  décret,  qui  organise  la  responsabilité  des  Centaines,  à  peu  près 
comme  l'Ordonnance  de  1670  et  la  Loi  du  10  juin  1793  la  responsabilité 
des  paroisses  et  des  communes  »  suppose  bien  à  la  Centaine  une  tusietu 
territoriale. 

On  peut  consulter  sur  ce  décret  le  beau  travail  de  M.  le  comte  Bedgnoi 
snrles  Paroisses  rurales  (inséré dans  la  Revue  française,  1839,  p.  82). 

12  In  paL^o  Meldico,  in  vicaria  Copediense  et  Brociacense  (la  vicairie 
de  Queude  et  de  Broussi).  Charte  de  diS»  dans  r£sâai  sur  les  div.  terril, 
de  M.  GuÉRARD,  p.  60. 

Walaf.  siraboQ  établit  une  différence  et  met  les  vicaires  au-dessous 
des  ccoteniers, 

Quelquetois  la  vicairie  indique  une  circonscription  plus  grande  que  la 
centaine,  mais  c'est  une  irrégularité  exceittionnelle.  Ainsi ,  dans  une 
charte  de  Tan  860,  relative  au  fierry  :  in  paga  Biturico,  in  vicaria  hi  i- 
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comtes,  comme  les  centeniers  et  vicaires,  furent  les 
Ueutenants  des  comtes;  mais  cette  dénomination  fut 
tardive  dans  rtisage:  on  croit  la  trouver,  pour  la  pr^ 
mière  fois,  dans  des  chartes  de  83^ ,  834,  citées  par  P. 
deMarca  dans  son  histoire  dn  Béam,  et  dans  Tancimiê 
Notice  de  Féglise  de  Vienne,  sous  Tannée  863.  Les 
VicomtéSy  comme  circonscription  territoriale ,  appai^ 

tiennent  réellement  à  Tepoque  féodale**. 

VI.  La  DÉGAMiB  (Decama)  ne  parait  pas  avoir  constitué 
dans  la  Gaole  une  subdivision  de  la  Centaine ,  comme 

division  civileet  géographique*  c'est  dans  Tordre  ecclé- 
siastique  seniement  que  les  Doyennés  ruraox  devinrent , 
à  une  époque  assez  tardive ,  une  subdivision  du  diocèse^ 
Le  Dizainier  de  i*ordre  civil ,  identique  selon  plusieurs 
auteurs  au  Tm^us  de  la  loi  Salique,  était  d'abord  un 
oÛicier  militaire  inférieur  au  comte,  soit  dans  Tarmée, 
soit  dans  Texercice  de  la  juridiction*^:  plus  tard,  les  Di- 
zainiers  furent  des  officiers  domaniaux  appelés  Doyens 
(D0cani)f  attachés  au  fisc  du  roi,  aux  domaines  des 
grands  et  des  monastèresi  comme  on  le  voit  dans  le  Po*  > 
lyptyque  d'Irminon  :  ils  étaient  choisis  ordinairement 
parmi  les  colons  ou  les  serfs;  ils  exerçaient ,  sous  Tau- 
torité  d*un  autre  officier  du  mémo  ordre  appelé  Major 
OU  YillicuSf  une  juridiction  i-elative  seaicment  à  Tadmi- 

vense ,  in  centenu  Gondolense»  in  Vifla  qoft  vocatur  (PolypU  Irm.» 

Prolég.,p. /i3.) 

13  DcGANGE,  Vice-comes;  BnrssEL,  U«:)ge  des  Cefs,  t.  n,  p.  ^73, 
aafï.  863.  Prspsentla...  Erlumini,  t5icc-co/?ii7/<  illnslris  Bosonis  comilis. 

l.^i  L^opiDioo  contraire  du  P.  Sirmond  nous  parait  avoir  été  invincible- 
mentréfntée  par  le  mémoire  de  M.  GoiBARD,  £itai  mr  Us  divis,  terriL, 
p.  63. 

15  L.  sal.,  ut.  xLTii,  i  $  ^  lia } — mu 
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nistratioQ  des  domaines  y  au  recouvi  emeat  des  rede- 
vances j  à  réconomie  rarale  et  domestique.  La  Décarâi 

ea dernière  analyse,  ne  fut  qu  une  certaine  réunion  de 
terres  et  de  familles  placée  sous  radministratioii  corn* 
mune  d'un  même  propriétaire ,  une  division  domaniale 
et  d'ordre  privé 

VIL  Mais  UDQ  division  plus  importante ,  formant 

tantôt  l'image,  tantôt  une  subdivision  de  la  centaine, 
s'établit  dans  Tordre  ecclésiastique  et  passa  plus  tard 
dans  Tordre  administratif  et  géograpliic^uc  :  cï.'-t  la  Pa- 
roisse (Parochia)f  dont  le  nom  se  confondit  d'abord  avec 
Celùî  de  Diocèse,  mais  qui  est  employé  déjà  par  Gré- 
goire de  Tom^s  dans  le  sens  propre  de  paroisse  dépen- 
dant d*un  diocèse  épiscopal 

Il  y  avait  une  grande  différence  entre  les  paroisses 
urbaines  et  les  paroisses  rurales. 

Les  paroisses  urbaines  furent  instituées  dès  les  pre- 
miers temps  du  christianisme.  Les  prêtres  de  ces  pa- 
raisses étaient  considérés  comme  le  Conseil  ou  le  Sénat 
de  Tévéque.  Ils  avaient  reçu  de  cette  situation ,  ainsi  que 

16  Capitul.  De  FiUis,  c.  x.  Capit.  ann.  811,  c.  iv,  Polypt.  Im, 

(lexle  ,  p.  6  et  23,  Prolég.,  §  229,  p.  656  et  suiv. 

17  Grpg.  Ttr.,  VI,  38.  Sed  adsumloepiscopalu,  confeslim  Urcismum 
Cadurcinae  urbis  episcopum  lacessere  cœpit,  dicens,  quia  diœccses  ixu- 
trnrc  ecclesicB  débitas  relinerel.  Unde  faclum  est  ut...  post  aliqiiot  aunos 
coDjunctus  metropolis  {metropolitanus)  cnm  suis  provincialibus  apud 
QriDeoi  Arveroam  reaidsoi,  jadicium  emanaret,  scilicet  ut  parochiat, 
goas  DUDqaam  Rotena  ecdesia  tenuiMe  rtcolebatiir,  xic^cret  :  «nod  iU 
lâclura  est. 

iM.  C  dS.  £tic  qf&Mtnm  iltaBi..M.  pr^  pmro€kH$  Caâwr^mU  fieii 
conmooiiit, 

DaailiCa|iits]atr»dBl*aii7flft(ari.  à)  ptrockia  ml  wsm  pris  dans 
lesensgteéfiqis.  Dom  te  Cipitobim  de  SM«  Tart.  ik  l'cvpkiiâ  di«ile 
tmiéairal  ei  éqiMiilttit  à  diecàie  $  Vmi»  7,  Nantis  mm  apéifal. 
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ratteste  une  épître  du  pape  Zachârie ,  la  dénomination 
de  prêtres  cardinaux  {preshyteri  cardinales)  qui  s*esl 
restreinte  dans  la  suite  au  Conseil  de  l'Église  de  Rome". 

Les  paroisses  rurales  lie  commencèrent  à  s'établir  dans 
la  Gaule  que  vers  les  v*  et  vi*  siècles  :  le  poëte  Ausone , 
qui  mourut  Tan  374,  parle  d'une  église  très-fréqUentée 
dans  un  bourg  c'est  un  fait  isolé.  Grégoîi  c  de  Tours 
nomme  St.  Brice,  évéque  de  Tours  en  400  et  successeur 
de  St.  Martin,  comme  le  premier  auquel  on  attribuait  le 
mérite  d'avoir  institué  des  églises,  dans  les  bourgs  de  sa 
province Les  prêtres  des  paroisses  rurales  semblaient 
figurer  dans  un  rang  inférieur  (rurales  presbyteri  quasi 
minores);  ils  se  trouvaient  placés  sous  la  surveillanoe 
des  chorévêques,  chargés  spécialement  de  protéger  les 
intérêts  de  la  religion  dans  les  campagnes. 

Les  paroisses  urbaines  restèrent  uuo  division  de 
Tordre  ecclésiastique. 

Les  paroisses  rurales,  qui  comprenaient  une  portion 
de  territoire  dont  la  population  éparse  avait  Thabitude 
dè  se  réunir  dans  une  seule  et  même  église  pour  la  par- 
ticipation aux  sacrements,  devinrent  pour  le  territoire 
rural  des  cités  une  division  particulière  et  durable. — Les 
Francs,  après  la  conquête,  ne  s'étaient  pas  renfermés 
dans  les  villes^  les  chefs  avaient  reçu  de  vastes  bénéfices, 
sur  lesquels  leurs  anciens  compagnons  d'armes  vivaient 
en  qualité  d  hommes  libres,  de  clients,  ou  de  colons  : 
chefs  et  soldats  s'étaient  ainsi  répandus  dans  les  cam- 

18  Hadteserre  ,  DisserU  furis  eanonieit  lib.  y,  c.  5  (édit.  de  Naplei, 
t.  9,  p.  m),  y.  aussi  le  Traité  de  Vorigine  des  càrdinaiix  du  SaSm" 
Siège  (in-18, 1670}»  attribué  à  Gmi..  Dupetbat,  aumAaier  du  ni.' 

19  Celcbrique  fre^eoa  ecdeaia  vico.  (Adsoit.  episU  ad  Baii]!n.) 

20  Huac  tmni  InstHufsse  eccMis  per  vioos.  (Gaso»  THi.»  81.) 
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pagoes.  Les  prêtres  catholiques  i  sous  la  direction  des 
évéques,  les  y  avaient  suivis  ponr  maintenir .  pour  déve- 
iu])per  les  résultats  de  leur  conversion  au  culte  ortho- 
doxe; et  la  règle  s^établit^  d'après  le  concile  d'Orléans  de 
Tan  541 ,  que  les  laïques  pouvaient ,  avec  l'autorisation 
épiscopale,  fonder  des  paroisses  :  «  Gelai  qai  avait  on 
»  qui  postulait,  dit  le  concile,  rétablissement  d'une  pa- 
»  roisse  dans  rétendae  de  ses  possessions ,  devait  y  affec- 
»  ter  des  terres  el  y  entretenir  des  clercs  pour  que  la  di- 
ftgnité  du  lieu  saint  fût  respectée^*.  »  —  L'origine  du 
droit  de  patronage,  en  faveordeslaïques,  sur  les  églises 
fondées  par  eux,  est  rapportée  à  ce  quatrième  concile 
d'Orléans,  soascrit  par  cinquante  prélats. 

De  droit  commun ,  les  évéques  eux-mêmes  établis- 
saient les  paroisses  selon  les  besoins  de  la  population* 
Dix  maisons  ou  familles  suffisaient  pour  que  Tétablisse- 
mskt  fût  possible  ;  on  trouve  cet  usage  expressément 
confirmé  en  683  par  le  xvi*  concile  de  Tolède  sur  Tunion 
des  paroisses  qui  n'auraient  pas  celle  population  Le 
inllage,  désigné  sous  le  nom  de  Yilla^^  dans  la  basse 
latinité  (  d'où  la  dénomination  de  Yilani  appliquée  aux 

âi  Coneil.  Aurelan.,  iv,  non.  Sàt.  C'est  une  sorte  de  coocUe  na- 
lioiril 

23  Ecclesîa,  qm  vaque  ad  decem  habuerît  maocipîa  super  se  habeat 
taoerdotem  :  qu»  vero  tninus  deeem  mancipia  habuerît  iilUs  coojunga- 
toreoclesiis.  (Goucil.Tolet,  xvi,  eau.  6.) 

Bautesbrre  ,  sur  ce  concile*  dit  :  mancîpiùrtm  uotoîDe  intelli- 
guatur  parochiant  :  fidèles  enim  laici,  pîetatis  sludio.  sese  Ecclesi»  aervos 
^mancipia  profitentar. 

Ce  nombre  de  dix,  adopté  par  le  concile,  était  un  souvenir  du  droit 
romain  :  d(Cm  fadunt  turbam»  Dig*  De  vi  Son*  RapL  L.  iï«  S  3.) 

28  Donationem  quaro  fedt Idemaln pago  Oximenso«  ikeentena Or- 
bonensi ,  îd  tilla  qu»  dieitur  PoQtls.  (Polypt.  Trin.,  tfxte,  p.  124.) 

T.  I.  IS 
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habitants),  formait  quelquefois,  par  son  territoire, 
la  paroisse  rurale  :  il  précédait  le  plus  souvent  et  pré- 
parait la  paroisse  Les  églises  rurales  et  nouvelles, 
dont  les  moindres  devaiciiL  posséder  un  manse  entier, 
selon  un  capituiaire  de  Louis  le  Débonnaire  i  deve- 
naient le  centre  d*Qne  division  territoriale^  ou  égale  à  la 
œntainOi  ou  moins  étendue  et  mieux  adaptée  aux 
rdations  journalières  ^  anx  habitudes  rustiques  des 
habitants  de  la  campagne.  Walafnd  Strabon,  dans  k 
comparaison  qu'il  Mt  des  oâices  civils  et  ecclésias* 
»  tiques ,  dit  :  «  Les  centeniers  qui  sont  préposés  aux 
»  centaines,  ou  les  vicaires,  établis  dans  quelques  parties 
»  des  cantons,  peuvent  être  comparés  aux  {Nrétres  des 

»  campagnes  qui  sont  attachés  aux  églises  baptismales, 
»  ou  à  de  wmmkres  freêb^tèrei^n  »  Les  évéques,  qui  au- 
kirisafent  rétablissement  des  paroisses,  multiplièrent  les 
autorisations  dans  le  vl*  siècle.  Un  capituiaire  de  Charles 
ieChanve,  de  l'an  844 ,  réprouve  lesmotife  de  cupidité 
qui  se  mêlaient  quelquefois  aux  vues  de  civilisation 
ehrétienne  et  entraînaient  la  subdivision  des  paroisses 
étidUies     Du  ^  au  i*  siède,  les  paroisseB  rurales  se 

2/i  Capit.  810,  c.  xiT  (Baluz.,1,  566).  Sancitumest  de  vUlUnoviset 
ecclesiis  in  iùdem  noviier  cunstructis  ut  decimsde  iUis  vilUsad  eas« 
dem  acclesias  conferantur. 

25  Capilul.  816,  C.  x.  Le  manse  ecclésiastique  avait  ordinaireiik&Qt 
la  contenariGe  de  12  bonniers,  valant  60  jugères  ou  15  hectares. 

26  Centenarii  qui  et  cenlenariones,  vel  vicarii  qui  per  pages  statoti 
sunt ,  presbyteris  plebiuin  ,  qui  baptismales  ecclesias  tenent  et  miiw- 
ribus  presbyteris  praesunl ,  conferri  queunt.  (De  ceci.  ofT.  cap.  ult.) 

Les  signes  ordinaires  de  la  paroisse  étaient  les  fonds  baptismaux,  le 
clocher,  le  cimetière  et  la  perception  des  dbnes.  (nAtx£S£RR£,  loc.  a(., 
V,  c.  3.) 

27  Epificopi  parochias  presbyterorum  propter  iniionestum  el  peiica- 
loftain  lucrumnon  dividant.  vCapit.      ai  t*  vu.  u,  p.  230 
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répandirent  sur  tout  le  sol  de  la  France  ;  et  elles  consti* 

tuèrent,  avec  Ic^  temps,  une  division  ecclésiastique  tel- 

lenoient  conl'orme  aux  besoins  des  populations ,  qu'elles 

passèrent,  par  la  force  des  choses,  dans  Tordre  civil.  On 

les  trouve  déjà  inentioDiiées  en  ce  sens  par  les  formules 

de  TAnjou^^.  Elles  deviendront  un  jour  et  resteront  gé- 

néralemeiiL  la  base  de  nos  Gommuiics  i  uraies  ♦ 

• 

Dans  Tensemble  des  divisions  territoriales  que  nous 
venons  d^établir ,  on  doit  remarquer  un  point  caracté- 
ristique des  périodes  mérovingienne  et  carlovingienue: 
les  deux  grandes  divisions  d*origine  romaine ,  par  pro- 
vinces et  par  cités,  ne  sont  restées  niiuiuables  sur  le  sol 
de  la  France  qu'en  s'incorporant  au  gouvernement  de 
l'Église  qui  les  avait  adoptées  pour  ses  métropoles  et  ses 
diocèses  j  et  la  division  par  i)aroisses ,  qui  a  pris  un  ca- 
ractère d'immutabilité  dans  Tordre  civil  où  elle  repré- 
sentait Tunité  dernière  de  population  et  de  territoiie  , 
est  venue  de  Tordre  ecclésiastique.  —  Au  contraire ,  les 
divisicms  d'origine  purement  germanique,  la  marche, 
la  centaine ,  la  vicairie ,  ont  disparu  de  i  ordre  adminis- 
tratif, et  elles  ont  été  remplacées  par  les  duchés  et  les 
marquisats,  les  comtés  et  les  vicomtes  qui  ont  pris  |)08- 
iessiou  du  sol  en  devenant  les  divisions  territoriales  de 
la  féodalité.  —  Les  deux  grandes  causes  de  stabilité , 
dans  les  divisions  territoriales  de  la  France,  sout  donc 

28  ^ecesse  ei  fuit  advocare  ju4ices  sea  et  vlcinos  circamaneates  seu 
et  miiversa  paroda  illa.  (FormuU  Aodeg.,  xxxi.  Append.  à  VEtêaisur 
VhiêU  du  droit  au  moffen  dj^e,  par  M.  Cb.  Giraud,  1. 1*'.) 

29  Voir,  sur  la  formation  et  le  développement  des  Paroisses  roralei, 
le  travail  déjiciié  de  M.  le  comte  Bcoghot,  mambre  d«  rinslitui  (Kevue 
l-"ranç.,  année  iS30}* 
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venues  de  deux  sources  bieo  diûérentes  :  la  société 
religieuse  et  la  société  féodale ,  qui  ont  fini  par  absorber 
les  autres  éiemculs  de  l'époque  trausitoire. 

5  2,  —  RÉGIHB  ADMINISTRATIF  KT  MUNICIPAL.-*  MODlFICATim 

I.  Les  anciens  Graf  ou  G  râlions  élus  en  Germanie 
dans  rassemblée  des  hommes  libres,  deviurenl,  dans  la 
îîaule ,  les  Ducs  et  les  Comtes  nommés  par  le  roi*. 

Chel' militaire,  le  Roi  des  Francs,  par  la  prolongation 
de  l'état  de  guerre  et  Teffet  de  la  conquête,  transporta 
dans  rcxercice  de  la  royauté  germanique  la  puLv^aiia 
du  chef  sur  ses  guerriers.  —  Les  pouvoirs  militaire  et 
civil,  administratif  et  judiciaire  qui  se  confondirent 
dans  la  personne  des  rois  mérovingiens,  furent  con- 
fondus aussi  dans  la  personne  des  olliciers  délégués  par 
eux  ^.  C'était  un  principe  conforme  à  rancieuue  adnii- 
nistraiion  des  proconsuls  romains  et  des  préteurs  pro- 
vinciaux ,  mais  un  principe  contraire  à  celui  que  les 
Francs  trouvèrent  dans  la  Gaule,  où  les  institutions  de 
Constantin  avaient  introduit  la  séparation  des  ioiictious 
militaires  et  civiles  ^.  Cette  confusion  de  pouvoirs,  éta- 
blie par  la  première  race  de  nos  rois,  suivie  par  la 
seconde  et  qui  s'est  m^^intenue  longtemps  sous  la  troi- 
sième, est  une  différence  caractéristique  entre  l'admini** 
ti  ation  des  Germains  dans  la^Gaule  et  le  dernier  état  de 
Tadministration  romaine.  La  formule  de  Marculfe^  db 

1  Greg.  TaR.»  IX,  e.  2,  ann.  587. 

2  MARGULFt  Form.  i ,  28,  Charla  attiimtiaiii  s  u  3,  Charta 
dueatu, 

3  V.  notre  tome  ii ,  p.  602,  et  le  Mémoire  de  M.  AmèdH  Tubrrî 
(Acad.  des  se  roor.  et  polit.,  i8&6). 
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DdCATU  VEL  CoMiTATU ,  donûo  le  type  de  (  elle  réuaion  de 
potnroirs  sar  la  téte  des  gouverneurs  de  proidnoes  ou 

de  cités  : 

«  • . . .  Ayant  éprouvé  votre  foi  et  vos  services ,  nous 

»voiis  donnons  le  pouvoir  de  Comte,  de  Duc  ou  de 
»  Patrice  dans  ce  territoire  ou  pays  que  votre  prédé« 
»  cesseur  a  administré ,  et  nous  vous  le  confions  pour 
»le  conduire  et  le  régir.  Qu'il  eu  soit  ainsi  ^  que  tou- 

0  jours  vous  gardiez  la  foi  donnée  à  notre  couronne; 
>que  tous  les  peuples  habitant  le  pays ,  Francs ,  Ro- 
»  mains  y  Burgondes,  ou  autres  nations,  soient  traités 
»  avec  modération  sous  votre  ^esliun  et  gouvernement  ; 
»  que  vous  les  régissiez  avec  droiture  selon  leur  Loi  et 
»  leur  Coutume  ;  que  vous  apparaissiez  surtout  comme 
»  le  défenseur  des  veuves  et  des  pupilles  ;  que  les  crimes 
9  des  voleurs  et  des  malfaiteurs  soient  très-sévèrement 
»  réprimés  ;  que  les  peuples  trouvant  le  bien-être  sous 
«votre  direction  se  soumettent  avec  joie  au  devoir  de 
»  se  n^ain tenir  en  paix  ;  et  que  tout  ce  qui  doit  être  at- 

1  tribué  au  Fisc  par  l'effet  légitime  de  votre  administra- 
»  tralion  soit  par  vous-même,  chaque  année,  porté  à 

if 

»  aotre  Trésor  » 

k  Charlade  dur niu^  pair icialu  ^  vel  comitatu,  (Marcllf.,  i,  8.) 

«  .....  Dura  et  liilem  et  ulililalem  luani  vidonuir  Imbore  compcrlam  , 
îdeo  tibi  actionem  comitalus,  ducalus,  ac  palriliatus  in  pago  illo,  queiu 
anlecessor  tuus  ille  iisque  mine  visus  est  egisso,  tibi  ad  aiiendum  regen- 
dumque  coramisimus  ;  lia  ut  semper  erga  regimon  iiostruin  fidem  illiba- 
tamciiModiaR.  et  omncs  populi  ibidem  conimanentes  tam  FiMiiri,  p.omani, 
Burgundiones,  quara  reliquce  nationos  suhliio  rogimine  et  Lutiei  n atione 
degant  et  inoderenlur,  et  eos  recto  tiamile  st'^u/uiu///  Irt/nn  et  cousue^ 
ludineni  eorum  regas  ;  ^^dnis  et  pupillis  maxinius  dcfcnsor  appareas  ; 
latronum  et  malefaclorum  scelera  a  te  soverissime  reprimantiir  ;  ut  po- 
puli i)eae  viventes  Bub  tuo  regimiae  gaudenles  delteant  conaistere  quieli  ; 
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II.  Malgré  ces  instructions  pleines  de  sagesse  et  de 
iDodératioD,  la  créalioa  des  ducs  et  des  comtes,  chefs 
militaires ,  civils  et  judiciaires ,  pour  représenter  le  roi 
en  chaque  cité,  lut  pour  le  régime  admiuistratif  et  mu- 
nicipal des  cités  gallo-romaines  an  élément  nouveau  f 
qui  dut  y  porter  des  modifications  graves  et  mémo  la 
perturbation. 

Une  lutte  de  pouvoirs  et  d  influences  s  engagea  natu- 
rellement entre  le  comte  et  i'évôque  de  la  cité.  D'abord 
les  évéques  remportèrent  ;  et  les  rois  mérovingiens  su- 
bordonnèrent les  comtes  aux  prélats  dont  ils  avaient 
eux-mêmes  accepté  Tappui  et  favorisé  Taction  média- 
trice. Quelques  métropolitains  y  comme  ceux  deReim» 
et  de  Toui^s,  conservèrent  même,  pendant  plusiears  siè- 
cles, leur  supériorité  de  droit  :  Févéque  de  Tours  avait  le 
privilège  de  nommer  le  comte  de  la  cité  ;  et  rarcbevé(|tta 
de  Reims,  investi  du  gouvernement  de  la  cité  métropoli- 
taine, refusa  de  donner  à  Charles^Martel ,  en  71 7,  les  clés 
de  la  ville  ^.  Mais  par  suite  de  la  réaction  que  nous  avoni 
indiquée  plus  haut,  les  comtes  acquirent  vis-à-vis  des 
évéques ,  en  général ,  une  position  plus  forte  ;  et  leur 
puissance,  augnKMitant  d'ailleurs  par  son  exercice méiue, 
ne  tarda  pas  à  affaiblir  la  liberté  et  les  ressorts  du  ré- 
gime municipal. 

Nous  avons  vu ,  dans  le  tome  précédent ,  que  les  Dé- 
fenseurs des  cités ,  presque  identifiés  avec  les  évéques 

elquidquiil  do  ipsa  aclione  in  Fisci  dilionibus  speralur,  per  lemelipsum 
annis  singiilis,  nosUis  aerariis  iiiferalur. 

6  Iiifrà  cli.vn»scct.  3,  t^.'î.  nule  28.— Floooard,  Ilist.EccL  Rem., 
lib,  II.  c.  12. — Voir  dans  It  s  Jrch.  ailminiiilr.  de  Reims^  1. 1,  p.  26,  la 
remarque  du  savant  éditeur»  M.  YAAiN,sur  la  prérogative  de  l'archevêque. 
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gallo-romains,  avaient  sauvé  les  Curies  de  leur  ruine, 
vm  la  fin  da  aièold^  el  protégé  lea  yîUm  contre  toi 
barbares ,  au  temps  des  invasions  germaniques.  Après 
rétaUisMnent  des  Francs  dans  la  Gaaloi  ils  perdirait 

leur  pouvoir  d'intervention.  Les  cvcques,  qui  n'étaient 
plus  pressés  par  les  mêmes  nécessités  et  qui  d'abord 
jonitsaieut,  m  lear  qualité  pontificale,  d'une  grande  in^ 
fluence,  cessèrent  de  jomdre  le  titre  de  magistrat  ou 
défenseur  des  cités  à  leur  titre  de  prélatara«  Ainsi ,  dans 
les  formules  de  rAnjou,  dont  quelques*unes  remontent 
à  Childebwt  I**  (au  commencement  du  vi*  siède),  la  dé» 

nonciation  des  crimes  de  vol ,  de  sédition  ou  d'incendie, 

est  adressée  simultanément  à  l'évéque  et  au  comte, 
à  l'évéque  qualifié  non  de  Défensenr  de  la  dté,  mais 
oniqamient  de  Pontife*» —  Un  siècle  plus  tard  le  livre  de 
Mttrenlfe^  dans  le  Frécepte  tur  CÊpi$copat  et  plutienfs  an^ 
très  formules  relatives  au  droit  des  évéques,  mentionne 
toajouTS»  en  parlant  de  ces  dmiers,  le  gonvemcnenl 
de  réglise,  et  nuU^ent  radaûnistraiiou  de  la  cité  ^. 

d  WmaL  Andegftv.  xxxn.  ApottoUcnt  vlr  dmnaiN  episcopus  aeawi 
et  iHosIdr vir  cornes...  si  suprascripti  ponlifex  etipse  coine8.f 

7  Mârccl/,  Form.  i,  5. — Prœceptum  de  Lpiscopatu.—  uDum 

ecclesiam  sibi  a  dispensatione  diviua  comiuissam,  slreuue  regere  atqae 
gubernarevidetur...  » 

Form.  1,  7.—  Concessio  civium  pro  EpUcopatH,^*  GoDstaater 
Ëcciesiie  regimen  puUulare,  quod  et  ips»  regali  clementiee  prosit.  » 

Fora).  I,  27. — Ad  Fpiscopum  pro  aliis  distringendiê, — «Ut  ipfium 
abbatem  veslrum  aut  vlericum  praesentaliter  constringalis.  » 

DaDS  les  Formules  de  Lincienbrog,  iv,  la  chai  le  De  Ji  pùcapatu  (qui 
se  trouve  aussi  dans  les  Formules  antiquœ  de  Episcopatu,  hMv.t,,  ii, 
509-591),  dit,  à  la  vérité  î  «  Jnbemus  ut  supradicta  urbs,  vel  res  Eccle- 
8iae  ipsîus  et  clerus  sub  arbilrio  et  gubernatione  cousislant  :  —  mais 
il  ne  s'agit,  dans  ces  formules,  que  du  gouvernement  spirituel  de  la 

viUs*  et  de  raduiaistratioa  detcbOM  ette  penoanee  eecMastiqiMe. 
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Le  titre  de  Défenseur  de  la  cité  ou  du  peuple ,  en  se 
séparant  de  la  dignité  épiscopaie ,  ne  cessa  pas  d'exister 
entièrem^l ,  mais  il  perdit  sa  puissance  effective.  Celui 
qui  le  portait  n'était  plus  qu'un  magistrat  de  la  Curie, 
chargé  principalement  de  faire  ouvrir  les  registres 
municipaux  et  de  présider  la  Curia  publica  fom  conférer 
Tauthenticité  aux  actes  et  aux  monuments  aitributi6 
de  filiation  légitime  ;  c'est  en  cette  qualité  seuleineat 
que  les  Formules^  dans  la  période  mérovingienne^  men- 
tionnent le  défenseur,  qui  n'est  plus  appelé  defenm 
civiiaUs  vel  plebis  f  mais  ordinairement  defensor  ^.  L'é- 
lection démocratique,  qui  était  entrée  avec  les  défen- 
seurs du  |)eLi]jle,  associés  à  Tépiscopat,  daiis  le  système 
municipal  du  iv*  siècle,  s'affaiblit  ou  s'éteignit  même 
avec  l'institution.  L'élection  populaire  ne  se  conserva, 
sous  les  Mérovingiens ,  et  encore  avec  peine ,  à  travers 
beaucoup  de  violations,  que  pour  la  nomination  des 
évéques  ^.  Quant  au  régime ,  à  la  représentation  même 
de  la  cité ,  il  ne  resta  d'autre  mode  d'élection  que  celui 
des  anciens  municipes  romains  et  gallo-romains,  l'élec- 
tion du  dedans  au  dehors ,  par  laquelle  le  sénat  cariai 
se  recrutait ,  en  appelant  dans  sou  sein  des  personnes  de 

Cependant  on  peut  reconnatlre  dans  le  mot  urhs  vm  traditioii  deT^tl- 
minûtration  même  de  la  cilé  par  les  évéqaes. 

8  Append.  aux  Formuleê  de  Mareuîfe,  53,  54,  55.  F0Riiui.*«- 
TERBS  SiRMONDiCif:,  2  et  8.  —  FORMULES  inédites  publiées  par  M.  PAa- 
DESSLS,  2  el  11.  BibL  de  i  L'colc  des  Charlex,  t.  iv,  p.  15,  21,  ettl*f 
p.  21'J.  Celle  dernière  meuLionne  un  prodéfenseur,  c'est-à-dire UûJi»^ 
stiiul  du  défenseur. 

9  Les  preuves  de  ces  violations  du  droit  populaire  sont  nombreiwe* 
dîuis  Ciki':goire  de  Todrs.  Vid.  iib.  iv,  c.  5, 7, 18  ;  lib.  v,  c.  5;  lil»»  ^» 
c.a»,  ;i9;  lib.  vu,  c.  31;  iib.  viii,  c.  22.  —  Voir  aussi  IIaUTMW»*» 
Vucei  et  Çomitei,  Ub.  if  c.  7  (t.  v,  p.  15). 
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la  classe  élevée  on  de  la  classe  moyenne  des  proprié* 
taires.  L'hérédité ,  qui  perpétuait  le  titre  et  la  charge 
de  décalions  oa  de  principaux^  selon  la  tradition  ro* 
maineunie  aux  mœurs  des  cités  gauloises,  survécut , 
par  conséquent,  comme  la  base  la  plus  large  de  Tinsti- 
tntion  mnnicipale.  Dans  les  monuments ,  dans  les  lé- 
gendes de  cette  époque /on  trouve  la  mention  fré« 
quente  de  familles  sénatoriales ,  mention  qui  se  rapporte 
ttLciusivement  au  sénat  des  cités 

Les  résultats  ont  donc  ici  une  grande  importance. 
La  CURIE  ne  cessa  pas  d'exister  dans  les  villes  :  les  for- 
mules f  les  monumeuts ,  les  mounaies  de  divers  âges 
attestent  sa  perpétuité.  Des  formules,  notamment,  dé- 
signent la  curie  et  les  pnucipaux  des  cités  de  Tours, 
d*AngerS|  de  Bourges  $  et  le  savant  Raynouardi  dans 
son  Histoire  du  Droit  municipal^  a  recueilli  les  trac^ 
multiples  de  l'Ordre ,  du  Séuat ,  de  la  Curie  »  dans  plus 
de  quarante  dtés      Mais  rétablissement  d'une  ma- 

10  ActaS.  S.,  t.  II,  p.  133.  Secundum  sicculi  dignitatem  twbiWate 
senatoria  florenles.  —  Sur  la  famille  de  Grégoire  de  Tours,  en  Auvergne, 
il  est  dit:  Gregorii  parentela...  serialores  ,  judices...  proierebat.  (^Fita 
Greg.,  episc.  Turon.)  Voir  notre  tome  ii,  p.  229. 

11  Pour  la  ville  de  Tours,  Formulée  veteres?,  Sirmotidicœ  (form.  3); 
pour  celle  d^Angers,  Formulœ  andegavenses  ;  pour  celle  de  Bourges, 
les  Formules  inédites,  publiées  par  M.  Pard£SSUS,  BibL  de  l'École  des 
Charles,  1. 1*',  p.  219,  et  t.  iv.  p.  21. 

12  Voir  notamment  les  indications  données  t.  ii,  p.  153, 178  et  sniv. 
Les  villes  indiquées  sont  :  Amiens,  Angers,  Arles,  Arras,  Auch,  Aiiinn, 
Auxerre,  J'ayeiix,  Beauvais,  Besançon,  Boulogne,  Bourges,  Cauibï.n, 
ChâloDS  [sur  Mai  nt  et  sur  .Sadrif),  Chartres,  Clermont,  Évreux,  Lyon, 
Metz,  le  Mans,  Marseille ,  ^eaux,  Nantes,  Narbonne,  Nevers,  Mmes, 
Orléans,  Paris,  Périgueux ,  Poitieré,  Rennes,  Bouen,  Sens,  Soissons, 
Senlis,  Strasbourg,  Thérouenne,  Toul,  Toulouse,  luiusi,  Troyes ,  Ver- 
dun, Vienne,  —  il  est  facile  de  reconnaître  que  bien  d'autres  vUies 
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gistratare  qui  cninulait ,  dans  la  personne  da  comte,  lei 

fonctions  miiitiui  es  et  civiles  j  administratives  et  judi* 
ciaires)  et  le  progrès  de  son  pouvoir  au  préjudice  dei 
défenseurs  du  peuple  ou  de  l'influence  des  eveques, 
apportèrent  dans  le  régime  des  cités  un  principe  énei^ 
gique ,  hostile  à  la  liberté  démocratique*  La  oonBtittt» 
tion  municipale,  qui  s  elaii  heureusement  modifiée  aa 
ïi*  siècle  par  la  création  des  Défenseurs  du  peuple  i 
s'altéra  donc  gravement  par  Teflet  do  la  conquête. 

A  côté  de  ce  désavantage  pour  Tinstitution  ^  se  pro** 
duidt  un  avantage  réel  pour  les  membres  mêmes  dé 

la  curie,  celui  d'être  affranchis  de  la  solidarité  en  ma^ 
tière  dMmpôts.  Les  empereurs  romains  avaient  écrasé 
les  décurions  par  leur  impitoyable  système  :  Sidoine 
Apollinaire ,  tout  Romain  qu*il  voulait  être ,  avait  re- 
présenté ta  Gaule  succombant  sous  le  poids  de  continueb 
tributs  *^  L  administration  des  Francs  ne  succéda  point 
à  ce  cruel  égoïsme  de  TËmpire ,  qui  foisait  de  Tinstitih 
tion  municipale  un  mécanisme  administratif,  applicable 
surtout  au  recouvrement  des  tributs  et  à  la  responsa- 
bilité collective  des  décurions,  —  Si  le  comte  avait  une 
grande  action  dans  le  régime  des  cités,  il  eut  seul,  du 
moins  I  la  responsabilité  des  impôts* 

Le  moment  est  venu ,  diaprés  cela ,  d'exposer  le 

• 

avaient  une  Curie  et  des  instiliUinns  municipales,  comme  Aix,  Valence, 
Bordeaux,  etc.,  elc,  el  les  preuves  en  seraient  fournies  par  les  inscrip- 
tions qui  les  concernent.  Le  recueil  complet  de  ces  inPcri[)tions  (soosll 
direction  de  M.  Egger)  est  un  monument  attendu  avec  une  vive  impi- 
lience  par  les  amis  de  nos  antiquités  nationales. 
13  Gallia  cOQliuuisquamquam  sit  lassa  tribuUs.  (Siû.  Apou  Gtftii.r.) 

« 
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système  des  imposillons  dans  la  Gaule,  en  rapprochant 
l'une  deTautre  l'administralion  romaine  et  i'administra- 
tian  des  Francs.  Le  sujet  nous  paraît  ici  d'autant  mieux 
à  sa  place ,  que  les  impôts  ,  comme  on  le  verra ,  ces- 
sèrent d'exister  dans  la  Gaule  franque  vers  la  fin  de 
Tépoque  nuMOvingienne,  et  se  transformèrent  en  un 
cens  privé  sous  la  seconde  dynastie. 

Quelques  développements  nous  ont  paru  indispen- 

aables  sur  une  matière  qui  touche  par  plusieurs  points 
a  la  situation  politique)  administrative  et  économique 
des  sociétés. 

,  L'impôt ,  dans  nos  États  modernes ,  est  le  centre 
auquel  aboutissent  toutes  les  ramifications  du  gott« 
vernement  et  de  radmuiistration  générale  ou  locale. 
Dans  les  sociétés  anciennes ,  il  ne  représente  pas  seu^ 
lement  Tordre  politique  ou  administratif  d'un  Empire , 
il  réfléchit  y  de  plus,  les  conditions  des  pei-sonnesau 
sein  de  la  société  civile.  —  Il  est  ainsi  un  lien  réel  et 
apparent  entre  le  Droit  public  et  le  Droit  privé  ;  et  il  sera 
pour  nous  une  transition  naturelle  de  l'un  à  l'autre. 

S  s.  ^  BFf  Bit  M  u  coRatt»  m  u  •Tirti»  ses  laiF^is. 

SOMMAIRE. 

I.      Les  impôtê  dans  la  Gaule  amnt  i(t  conquête  des 

Germains. 
n.  — Les  miiiofx  après  la  conquête. 
m. —  Cessation  ou  iranuformation  des  impôts  publics 

dans  la  Gaule  mérovingienne  et  carlovingienne, 

I.  Les  Romains  portèrent  dans  la  Gaule  leur  système 
d'impositions  y  embrassant  les  trois  branches  que  9  dans 
la  langue  du  Droit  administratif,  on  qualifie  : 
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D^MPÔTS  DIBEGT89 

D  IMPOTS  IKBl&fiCrS  j 

D^iMpâTs  DE  HDTATioN ,  6t  qui  foriDeni  encore  parmi 

nous  l'eiiseiuble  des  contributions  ^ 

Dans  le  système  romain ,  à  partir  d'Auguste ,  les  im- 
pôts directs  {iribuia)  comprenaient  l'impôt  territorial  et 
personnel. 

Les  impôts  indirects  {veciigalia)  comprenaient  le  por* 
iorium  ou  droit  de  40*"  sur  l'entrée  des  marchandises  dans 
les  ports  de  mer  on  les  fleuves; — le  droit  de  \  00*  (cen* 
tesima)  sur  les  ventes  d'objets  de  consommation  ;  —  le 
droit  de  4  0*  sur  le  produit  des  salines  ;  — le  même  pré- 
lèvement (qui  peut  aussi  être  assimilé  à  un  impôt  direct) 
sur  le  produit  de  celles  des  mines  métalliques  qui  res- 
taient dans  la  propriété  privée^. 

Les  impôts  de  mutation  {lex  vicesima)  comprenaient 
le  droit  de  20*  sur  les  successions  testamentaires  et  légi- 
times, autres  que  celles  en  ligne  directe  et  Thérédité  des 

1  La  matière  des  impôts  romains  a  donné  lieu  »  de  nos  jours,  à  des 
travaux  d^ne  bante  importance.  Voir  spécialement  un  Mémoire  de 
SAT16NT,  analysé  par  M.  Pellat  (TalMiSt  t  x);  un  Mémoire  de 
BàUDi  Di  Vesim,  traduit  par  M.  Ed.  Laboulays  {Reme  Bretonne , 

'  iS&l);  un  Mémoire  de  M.  Guadet  ( Reme  UnivereeUe^  iS2S)  (ces 
deux  derniers  mémoires  couronnés  par  l*Académie  des  Inscriptions). 
Voir  aussi  les  chapitres  sur  Timpôt,  dans  V Économie  politique  des 
Homains^  de  M.  Dubeau  i>e  la  Malle,  (t.  11);  —  Histoire  des 
institutions  mérovingiennes  ^  par  Le  Huërou  (t.  i*')  ;  —  dans  VFssai 
eur  Vhistoire  du  Droit  au  moyen  âge ,  par  M.  Giraud  (t  i*^ ,  eti 
V Appendice^  une  discussion  élevée  sur  ce  point  dans  TAcadémie  des 
sciences  morales. 

2  Les  mines  précieuses  (décret  d*argent)  appartenaient  à  VÊtat. 
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agnats  ^  ;  —  le  mrnio  ilroit  sur  les  legs  et  les  donations 
à  cause  de  mort;  —  le  droit  de  20' aussi  sur  la  veute  et 
raffiranchissement  des  esclaves  ; — ^ledroit  de  4  00*  sur  les 
veat^  aux  enclu  res  (sub  hastà); — et,  pendant  quelque 
temps  f  le  droit  de  40*  sur  les  procès  et  les  jugements 

Il  y  eut  d'abord ,  dans  l'Empire ,  une  distinction  par 
rapport  aux  contrées  assujetties,  ou  non,  aux  diverses 

branches  de  FimpcM  :  distinction  tjui  mettait  clciiis  une 
classe  ritalie  et  les  villes  jouissant  du  juê  italicum  ;  dans 
une  autre,  les  Provinces. 

L'Italie  était  soumise  aux  impositions  nulirectes  et 
de  mutation;  mais  elle  fut  exempte  de  l'impôt  territo- 
rial et  personnel,  jusqu'au  règne  de  Dioclétien  qui 
introduisit  dans  l'Empire  une  révolution  administrative 
en  partageant,  vers  Tan  Tadministration  impé- 
riale entre  quatre  Césars.  Après  Dioclétien ,  la  ville  de 
Rome  et  les  régions  dites  suburhicaires  conservèrent 
seules,  dans  l'Italie,  l'immunité  d'impôt  foncier  et  per- 
sonnel ^. 

Les  Cités  provinciales  qui  avaient  reçu  le  Droit  ita- 
lique jouissaient,  dans  l'origine,  du  même  privilège 
que  l'Italie  elle-même  en  matière  d'impôt.  La  question  de 

3  La  Leœ  yicemma  fut  établie  par  Auguste,  en  759.  Sueton.  Aug. 
XLix.  (Dion  Cass.,  liv.  55).  Voir  notre  tome  n.  p.  537. 

Les  Sentences  de  Paul,  iv.  G,  portent  Tiolitulé  De  Fice  ima  et  em- 
ploient l'expression  necessarium  x^eciitja}. 

Nerva  et  Trajan  lempérèrenl  dans  rapriîieation  la  rigueur  de  la  loi 
d'Auguste.  PLi>f.  Traj.  Panegyr.,  r.  37  et  38. 

l\  Droit  établi  par  (jaracalla  et  ab(4i  par  Galba. 

5  C.  Tli.  M,  1,  9.  De  Auiiona,  et  C.omm.  Gothof. — Voirie  Mémoire 
de  Baudi  m  Yesme,  Irad.  de  M.  Ed.  Laboclaye,  p.  21. 
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savoir,  si  elles  gardèrent  l'immunilé  après  Tassujettis- 
sèment  de  la  péninsule  à  J'impôt  territorial ,  est  le  sujet 
d'une  i;rave  t  ontro verse  entre  les  écrix  ains.  Savigny 
pense  qu'elles  se  maintinrent  en  possession  du  privilège 
primitif.  —  Baudi  di  Vesme  adopte  au  contraire  Vavjs 
favorable  au  système  de  riiniiormité 

L'opinion  de  Savigny  peut  s'appuyer  sur  la  raison  poli- 
tique qui  souiiiil  i  Italie  à  l'impôt  territorial.  Maxiiaien 
avait  eu  dans  son  partage  d'administration ,  l'Afrique  et 
l'Italie;  et  c'est  parce  que  TAfriqno,  accablée  sous  le 
poids  de  ses  charges ,  ne  pouvait  suâire  aux  besoins  de 
Tarmée  et  du  nouveau  César,  que  le  grand  fléau  des  tributs, 
dit  Aurélius  Victor,  fut  importé  en  Italie  ^ .  Cette  nécessité 
relative  n'entraînait  pas  la  condition  de  l'impôt  pour  les 
Cités  qui ,  dans  diverses  régions  de  1  Empire,  jouissaient 
du  droit  italique ,  et  Aurélius  Victor  mentionne  l'Italie 
seulement. 

L'autre  opinion  peut  invoquer  d'abord  une  proba- 
bilité historique  :  à  l'époque  où  la  péninsule  fut  assu- 
jettie à  rimpot ,  un  cadastre  général  de  l'Empire 
fut  ordonné  par  Dioclélien  et  successivement  exécuté, 
dans  rOrient  et  l'Occident ,  sous  Diocléticn  et  Cous- 

6  Mémoire  de  Savigny,  rhémis,  x.  Voir  aussi  le  reciioil  allemand  de 
la  Jurisprudence  historique,  do  Sivii;uy,  1.  5,  p.  *J:'i^  eL  363.  —  Mé* 
moire  de  Baldi  m  Vesme,  p.  16.  Celte  seconde  opinion  est  celle  adoptée 
par  M.  Ed.  L aroi  laye  (Note  sur  le  mémoire  traduit}  ;  et  par  M.Gibadd» 
Essai  surThisl.  du  Droit  au  moyen  âge. 

7  llinc  dcnique  parti  llalici'  inreclum  trihutorum  tngens  mahm* 
—  Nam  cum  omni  cadem  tunclioue  moderataque  ageret  qno  exercitiis 
alque  iinppralor  qui  somper  aut  ma^iime  parte  adernnt.  a!i  posserenl, 
pensiombus  inâucta  lex  nova.  Quai  sane  illorum  ti":ij[t  i  uni  molesliâ 
lolerabilis  m  pemiciem  processit  liis  tempestalibus.  (Auji£i.iOS  Viciob, 
De  Cœiarib.^  c,  âd.) 


GHAP.  VUt  8BCT.  Hf .  UNIPORHITÉ  DB  L'IMPÔT  ROMAIN.  80& 

tantin    Les  villes  dotées  du  jm  iialicum  ne  dorent  pas 

alors,  selon  rordre  des  vraiseiniiliuiios ,  avoir  une  con- 
dition meilleure  que  Tlialie  elle-même.  L'uniformité  de 
rimp6t  dut  être  la  loi  générale  ;  et  si  une  exception  avait 
été  faite  en  faveur  des  cités  ou  colonies  investies  du 
droit  italique ,  elle  aurait  laissé  des  traces  dans  l'histoire 
ou  dans  les  lois,  pour  les  temps  postérieurs  comme  pour 
les  temps  antérieurs^.  —  Mais  cette  seconde  opinion , 
adoptée  par  plusieurs  écrivains ,  et  qui  est  aussi  la  nôtre, 
n'en  est  pas  réduite  à  de  simples  probabilités  :  un  texte 
de  Grégoire  de  Tours ,  qui  n'a  pas  encore  été  cité  dans 
la  controverse ,  nous  paraît  résoudre  la  question  contre 
ravis  de  Savigny. 

On  se  rappelle  que ,  d'après  des  témoignages  au- 
thentiques, les  Ségusiens  dans  la  Gaule  avaient  été 
dassés  parmi  les  peuples  libres ,  et  que  Lyon  ,  colonie 
romaine,  fondée  sur  le  territoire  des  Ségusiens,  aNait 
été  gratifiée  par  Auguste  du  droit  italique*^.  Or,  un 
passage  de  Grégoire  de  Tours,  De  gloria  Confessorum , 
prouve  que  sous  l'empereur  Léon ,  qui  vivait  au  v*  siècle, 
la  Cité  de  Lyon  était  soumise  à  Timpôt  :  «  L'empereur 
))Léon,  dit  l'historien,  aOranchit  la  ville  de  Lyou  de 
»  tout  impôt  9  parce  que  l'archidiacre  de  cette  ville  avait 
»  guéri  la  fille  de  cet  empereur  :  encore  atjourd'fm 
10  (ajoute  révêque  de  Tours),  à  trois  milles  autour  de  Lyon 

9  Pour  1m  tempe  antérieura,  U  soffît  d*invoqaer  les  Fragments  au  Dir 
geste,  Uv.  L,  tit.  15,  L.7,  8,  9. 

10  Digm  l»  15,  8.  Pm  indique  les  iMgâmemes  Galli  parmi  cent 
foi  avaient  le  jus  itaUcum*  Voir  notre  tome  n,  p.  310, 21 1, 331.  Dans  U 

'  aole?  nous  disons  que  lesteites  manquaient  A  l'opinion  de  Savigny;  nous 
n^avions  pas  présent  alors  celui  qui  nous  paraît  détruire  son  système. 
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ixm  ne  Irve  aucun  Impôt  puOUc.  »  — 11  résulte  de  ce 
text43,  que  sous  l'empereur  Léon  la  cité  de  Lyon, 
bien  que  jouissant  du  jus  HaHcum ,  était  soumise  aux 
tributs,  suivant  le  régime  existant  alors  dans  FEmpire, 
et  qu'elle  n'en  fut  affranchie  que  par  un  privilège  s|)é- 
cial  de  cet  empereur,  mort  en  474;  or,  puisque  la  cité 
de  Lyon ,  cette  colonie  si  chère  à  Auguste  et  à  ses  suc- 
cesseurs, avait  été  placée  sous  la  loi  de  Timpôt,  malgré 
la  prérogative  de  Cité  revêtue  du  droit  italique,  on  doit 
en  conclure  nécessairement  que  le  Jus  italicum  ,  après  la 
révolution  administrative  commencée  par  Dioclétien  et 
achevée  par  Constantin,  n'avait  plus  conféré  aux  villes 
et  à  leur  territoire  l'immunité  d'impôt.  La  présomption 
d'uniformité  dans  la  soumission  aux  tributs  prend,  par 
r application  de  ce  texte,  le  caractère  de  certitude. 

Les  PROVINCES  furent  grevées  de  Timpôt  territorial  et 
personnel ,  en  argent,  en  vertu  du  recensement  exécuté 
pour  la  première  fois  dans  la  géueraliLu  de  l'Empire, 
par  Tordre  d'Auguste  en  727  Mais  elles  resterait 
exemptes  des  impôts  indirects  et  des  droits  de  succes- 
sion jusqu'à  Tannée  21 2  :  à  cette  époque  Temperenr 

11  Oiiod  ille  non  abnuens...  Iributum  petitum  civltati  concedit,  unde 
usque  lîodie  circa  muros  urbis  illius  in  lertio  inilliario  tributa  non  wd- 
dunturin  publico.(GREG.  'J'li;.,  Vc  (jlorin  Cou  [essor.,  c.  63  )  (Chapitre 
omis  par  D.  Bouqlkt  et  par  M.  (iuADKT  en  rédiliou  de  la  Soc.  deVM* 
de  France.,  niais  rapporté  par  I).  IIuinaut.} 

12  TiT.  Liv..  Ki)ilonie,  Ub.  lo^.  DionCassius,  ni,  22.  TBIim&.| 
Apolop:.,  c.  13.  CAssion  ,  Far.  m  :  Si  qnidem  tomporibus  orbis  ro- 
niaiius,  nqris  (livisus,  coiisiiquG  descrij)lus  est.  ut  pus^essio  suanulliha- 
bereUir  incerta  (juam  pro  Irilniloru}!'  biiscepcrit  qiianlitate  sohi  iula 
Dig.,  I.,  15.  5.  Pro  pecnnia  (nbutf  ([ihmI  sua  die  non  est  redditurn,  qnû 
minus  praDdium  jure  pigaoris  dislruiialur,  obl;ita  moratoria  cautio  non 
admittitur  (Pap.}. 
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Antonin  Caracalla  donna  le  droit  de  Cité  à  tous  les 

habitants  de  FEmpire,  afin  de  les  assujettir,  comme 
ceux  de  ritalie,  à  des  contributions  fort  productives , 
sans  les  affranchir  cependant  des  impôts  foncier  et  per^ 
sonnel. — A  partir  du  m*  siècle,  les  provinces,  en  gé- 
néral^ se  trouvèrent  donc  soumises  aux  trois  branches 
d'impôts  directs,  indirects,  et  de  succession. 

La  Gaule,  frappée  d*abord  par  J.  César  d'un  stipmi' 

dium  de  guerre ,  et  mise  par  Auguste  au  nombre  des 
provinces  impériales  ou  tributaires,  fut  grevée  immédia- 
tement de  l'impôt  territorial  et  personnel,  en  vertu  du 
recensement  général,  et  subit  .ensuite  la  charge  des 
impôts  indirects  et  de  mutation,  à  partir  de  Tédit  de 
Caracalla.  Seulement  les  peuples  déclarés  libres,  au 
nombre  de  neuf,  dans  la  Gaule  Chevelue,  et  les  cités 
méridionales  dotés  du  jus  itaticumj  au  nombre  de  six  ou 
isept ,  conservèrent  jusqu'à  la  lin  du  m"  siècle  leur  im- 
munité d'impôt  foncier  et  personnel  Mais  à  partir  de 
Dioctétien  et  de  Constauliu,  qui  apportèrent  dans  le  ré- 
gime des  impôts,  comme  dans  les  autres  branches  de 
Fadministration ,  de  graves  changements,  la  Gaule, 
sans  distinction  en  faveur  des  cités  libres  et  des  cités 
italiques,  ftit  placée  sous  le  niveau  de  Tuniformité* 
Nous  allons  donc  suivre  sur  son  territoire  l'application 
du  système  romain  des  impôts; — nous  verrons  ensuite 

13  Voir  notre  tome  ii,  p.  209  et  231,  et  Dig.  l,  15,  8.  (Paul).  Nous 
disons  cinq  ou  siœ  A  l'égard  des  villes  jouissant  du  jux  Halicmn,  parce 
qu'aux  villes  d'Aj-les,  Narbonne,  Orange,  Fréjus.  Vienne,  Lyon,  on  peut 
ajouter  Bordeaux,  selon  quelques  oplaiODS  et  notamment  celle  deSAVienY 
(UisU  O.  A.t  tome 
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*  * 

ce  que  devinrent  les  trois  branches  de  Timpôt  dans  la 

Gaule  méi  ovingieuiie  et  carlovingienne. 

IMndiction— suPERiNDiCTioN. — Uimpôt  direct^  soit 

foncier,  soit  personnel,  s'établissait  par  une  proclama- 
tion de  Tempereur,  appelée  indictio^*.  Cet  acte  public 
détaminait,  d'une  manière  générale,  la  quotité  de  Tim* 
pôt  qui  devait  élre  payée  chaque  amiée  par  toutes  les 
parties  de  l'Empire     L'empereur  fixait  annuellement 
la  quotité  de  T impôt  par  sa  seule  volonté.  Sous  les 
mauvais  Princes ,  les  Indictions  étaient  renouvelées  et 
aggravées;  les  plus  sages  évitaient  ces  renouvellements: 
Pline ,  dans  le  panégyrique  de  Trajan ,  dit  que  les  peuples 
non  pressurés  par  de  nouvelles  indictions  pouvaient  faci- 
lemeut  acquitter  les  tributs     Selon  toutes  les  probabi- 
lités ,  et  même  selon  des  textes  formels,  la  proclamation 
relative  à  l  iujpot  territorial  finit  par  être  faite  à  titre 
perpétuel  9  au  moins  pour  la  durée  du  règne  de  l'empe- 
reur ,  sauf  les  révisions  cadastrales  pour  une  meilleure 
répartition^^;— et  quanta  Timpôt  personnel,  l'usage  fat 
de  renouveler  la  proclamation  tous  les  quinze  ans.  Aufôi 
rindiction  devint-elle,  dans  les  actes  civils  et  la  chro- 
nologie, l'indication  d'une  période  de  quinze  années, 
dont  le  point  de  départ  est  Tan  31  *L — Chacune  des  an- 
nées, conmiençant  en  Orient  au  \   septembre,  au  24  en 
Occident ,  portait  dans  les  actes  le  nom  d'Indiction  avec 
le  numéro  d'ordre  qui  lui  appartenait  dans  la  période 

lA  Du  mot  tttdtcf  um ,  signifiant  tribut  imposé. 

15  G.  th.,         3,  De  Indieiione. 

16  Necnovis  indictionibuBpressiadtribtttadeficiQnt  (Paneg.| 

17  c.  Th.,  XIII,  10,  S,  De  censu.— Inooacussa  «temltate  peniiaiiest 
(Baudi  pi  Vesme,  JlSéiiUf  p.  46.) 
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quindécimale  Cette  invasion  de  Tannée  financière 
dans  la  chronologie  civile  lui  une  cause  de  confusion , 
dont  la  chronologie  ne  fut  délivrée  que  tardivement  par 
Tadoption  de  l'ère  chrétienne,  proposée  par  Denysle 
Petit,  auteur  du  Code  des  Canons  de  i  Église  romaine , 
et  mise  en  usage  seulement  au  viii'  siècle. 

La  proclamation  fixe  ou  périodique  de  la  loi  d'impôt 

direct,  soit  foncier,  soit  pciboimel,  était  la  règle  ordi- 
naire. Mais  il  existait,  en  outre,  un  mode  d'imposition 
extraordinaire  qui  pouvait  être  appliqué  à  tout  l'Empire 
ou  à  certaines  régions ,  selon  la  volonté  de  l'empereur, 
et  même ,  jusqu'au  temps  de  Julien ,  selon  la  volonté  des 
préfets  du  prétoire  :  c'était  la  superindiction, 

La  Superindiction  mettait  entre  les  mains  des  empe* 
reurs  une  arme  arbitraire  et  toujours  menaçante  ;  elle 
retomba  de  tout  son  poids  sur  la  classe  moyenne  des 
possesseurs  et  sur  la  classe  des  colons;  car  Tune  des 
principales  différences  entre  Tindiction  régulière  et  la 

superindiction  fut  relative  aux  exemptions  dUmpôts. 
* 

Pour  rindiction  et  l'impôt  territorial  régulier ,  le  prin- 
cipe de  Droit  public ,  c'était  Tégalité.  Il  n'y  avait  d'ex- 
ception qu'à  Tégard  du  fisc  et  des  terres  concédées  aux 
vétérans**. 

18  Ainsi  hiDiCTio  prima,  $ecunâaj  tertia ,  etc.  —  Voir  l*Art  de 
vérifier  les  dates  1 1«  t**.  —  Mabillon  »  De  re  diplom.  Ducangx,  v*  /n- 
didio  :  U  7  a  dès  eiceptions»  pour  roccident,  à  Tusage  de  fixer  l'année 
au  2U  septembre ,  ce  qui  introduit  encore  plas  de  confusion*  Sur  la 
Chronologie  réformée  voir  infrà  chap.  ix  \  sect.  2,  note  S. 

19  Constantin  avait  d'abord  foit  exception  à  l'égard  des  biens  de 
l^tglise,  mais  l'exception  fut  bientôt  abrogée. 

Les  sénateurs  étaient  tenus  pour  leurs  terres ,  gleba  senatoriat  d^un 
impôt  territorial  appelé  eoUalio  glehaUê,  (BAunt  ni  Vxsm»  50-52.) 
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Pour  la  Snperindiction ,  le  principe  fut  Tinégalité.  I^e 
privilège  des  iiautes  classes  de  la  société  l'ut  déclaré  par 
les  lois  ;  il  y  avait  exemption  de  plein  droit  (qui  cessait 
seulement  par  uue  volonté  formelle  de  Temperem*  )  : 

4 *  En  faveur  des  sénateurs; 

2"*  Eu  faveur  d'un  grand  nombre  d^ofiiciers  de  TËm- 
pire  et  de  dignitaires  ; 

3  En  faveur  des  églises,  surtout  à  partir  de  l'empe- 
reur Honorius. 

En  renfermant  les  classes  privilégiées  de  celte  époque 
BOUS  une  dénomination  plus  moderne ,  on  peut  dire  que 
le  privilège  existait,  en  matière  do  superindiction ,  en 
faveur  de  la  noblesse  et  du  clergé  ; — observation  dont 
nous  ferons  bient6t  ressortir  Timportanoe. 

9"  Recensbment  ou  cadastre.  — Unité  foncière  impo- 
sable. —  Assiette  de  l'impôt  personnel.  —  La  fixation 
du  total  de  Timpôt  à  recueillir  dépendait,  comme  on  Ta 
dit,  delà  volonté  impériale,  sans  aucun  contrôle.  La 
basedeFindiction  cependant,  et  même  de  la  superiadic- 
tion  y  n*était  pas  tout  à  fait  arbitraire  ;  elle  était  prise 
dans  le  recensement  général  de  FEmpire,  établi  par 
Auguste,  renouvelé  par  ses  successeurs,  et  gravement 
niodiiié  par  Dioclétien  et  Constantin.  Le  cadastre  indi- 
quait le  nom  de  chaque  fonds  et  sa  situation ,  Tétendue 
de  toutes  les  ferres  imposables,  leur  nature  de  produc- 
tion dans  les  dix  dernières  anné*  > ,  leurs  qualités  de 
champs  labourables,  de  champs  d'oliviers,  de  vignes, 
de  pàlurages,  de  bois  mis  on  coupes,  et  restirnaiion  dei 
revenus*  Les  moyens  d'exploitation  du  domaine  par  des 
fermiers ,  des  colons  ou  des  esclaves,  d^aient  être  dé- 
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signés  par  le  propriétaire  dans  une  déclaration  appelée 

professio  censualisy  et  dont  l'infidélité  aurait  entraîné 
des  peines  contre  lui.  .Cette  déclaration  devait  spéciale- 
ment indiquer  l*origine,  Têgc,  l'emploi  y  les  talents  des 
esclaves.  —  Il  y  avait  cadastre  par  cités  et  cadastre 
parcellaii'e.  De  plus,  l'état  on  le  rdfep«r«oiiiie/  était  joint 
à  rétat  ou  rôle  foncier,  —  Un  fragment  d'Ulpien  nous  a 
transmis  à  ce  sujet  des  notions  précises  pour  les  temps 
antérieurs  au  iv*  siècle 

Pour  les  temps  postérieurs  a  Diociétien  et  Constaulm , 
les  éléments  du  cadastre  iiirent  les  mêmes  ;  le  mode  d'ap- 
préciation changea.  On  ne  prit  plus  pour  base  le  revenu 
estimatif  de  la  terre ,  mais  le  capital  foncier.  Le  sol  pro- 

20  DiG..  L,  15,  A,  De  Cmtib.  ^  Forma  oensuali  cavetur  ut  agri  sic 
in  ceosum  referantur,  nomen  fandi  cujusque  et  in  qiia  âvUate  et  qao 
pago  ait,  et  quos  duoa  vicinos  proiimos  habeat  ;  et  anmm  quod  in 
decem  annoê  proiimoB  satom  erit,  quot  jugerum  sit  î  vtnea,  quot  vîtes 
habeat;  oltva,  quot  jugerum  et  quot  arbores  habeat  ;'jirartfm  quod 
luira  decem  aunos  proiimos  sectum  erit ,  quot  jugerum  ;  pateua  quot 
jugerum  esse  videautor:  item  «ylvor  emûiiw  :  ohhu  ipse,  qui  defert« 

iBSTIHST.*... 

g  2.  Is  vero  qui  agrum  in  alla  civitate  habet ,  in  ea  civitatâ  frofittri  ; 
d$M  in  qvM  ager  est  :  agri  enim  tributtm  in  eam  civitatem  dehH 
levœri  in  cujtu  ierritario  pouidetur.  — Ainsi  le  cadastre  éUdIbién, 
'  comme  nous  l^avons  dit»  cadastre  parcellaire  et  cadastre  par  cité^ 
comme  aujOQrd*hui  il  est  parcellaire  et  par  eommme, 

%  5.  In  servis  deferendis  observandum  est  ut  et  nationes  eorum  et 
asiates  et  oiBcia  et  artificia  specialiter  deferanlur. 

§  6.  LacùiB  qooque  piscatorioe  et  portus  in  oensum  4ominu8  débet 
déferre. 

§  7.  Saline,  si  quœ  sunt  in  prasdils  et'fpsœin  censum  deferend» 
sunt. 

g  S.  Si  quis  inquilinum ,  vel  colonum  non  fuerit  professus  vinculis 
c^nsualibui  ienetur. 

Diaprés  ce  précieux  fragment,  M.  Dureau  de  la  Mallb  a  dressé  l*é- 
tat  iiguratir  d'un  cadastre  romain.  ^  Êcon.  polit,  des  Romains,  t  ii 
in  fine. 
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ductif  fut  div  isé  par  Caput,  et  Von  détermina  par  Testima- 
tion  du  capital  immobilier  Tunité  imposable. — C^étaitime 

véritable  révolution  dans  Tassiette  de  l'impôt  territorial. 

L'unité  AGRAIRE  et  l'unité  ihposable  ne  furent  point 

confondues. 

L'unité  agraire  était  toujours  le  jugère^  ayant 
240  pieds  de  long,  120  de  large,  et  formant  environ 

25  ares  ou  la  quatrième  partie  d'un  hectare 

L'unité  imposable  contint,  comme  mesure  ordinaire, 

60  jugères  ou  1 5  hectares ,  étendue  qui  représentait  le 
lot  de  terres  distribuées  aux  Légionnaires  et  aux  Vété- 
rans. Mais,  comme  toutes  les  terres  n*avaient  pas  la 
même  valeur,  on  joignit  à  cette  mesure  d'étendue  lesti- 
mation  de  la  valeur  respective  des  terrains ,  selon  leur 
ferlihté,  éléujeat  d'appréciation  employé,  du  reste,  dans 
la  pratique  ancienne  des  cadastres  La  valeur  uniforme 
du  Caput  ,  ou  (le  l  iiiiité  imposable  ainsi  constituée,  fut 
fixée  à  1000  sous  d'or  (environ  15,000  francs  de  notre 
monnaie)'*.  L'unitéimposable,  appeléeCAPUTOU  Jugum, 
retint  aussi ,  de  sa  valeur  estimative ,  la  dénomination 
de  MiLLBNA ,  qui  se  trouve  dans  la  Novelle  de  Majorien 
de  Tan  4ob ,  Novelie  où  Baudi  di  Vesme  a  puisé  si  heu- 
reusement, de  nos  jours,  la  notion  inconnue  jusqu^à 

21  Voir  les  Tables  spéciales  de  M.  D.  de  la  Malle  ,  Écon.  polU.f  i  <> 
p.  /i3^.  —  Lejugèi'c  tV»i  in;iil  à  peu  pics  un  derai-arpenl  iomaia  et  un 
arpent  gaulois.  V.  notre  tome  i,  p.  125.  note  M. 

22  UiGGiNDS  dit:  pro  œstimalione  ubertalis. 

'23  l.e  sou  d'or,  sous  Oonstaolio  et  depuis,  valait  15  fr.  10  cenl. 
V.  les  Tables  de  M.  Duread  de  la  Malle  et  notre  Append.  iiit  t.  i^S 
p. 
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lui  de  la  valeur  da  caput  territorial  ^.  Si  un  propriétaire 

n'avait  pas  de  quoi  iormer  le  caput^  on  réunissait  le»  terres 
de  plusieurs  petits  possesseurs  pour  constituer  Tunité 
imposable.  Tous  les  capîta  étaient  censés  représeoter 
une  même  valeur  foncière  |  et  se  trouvaient  soumis  au 
même  chiffre  d'impôt.  —  C'est  de  cette  innovation 
dans  Tadministration  romaine ,  à  partir  de  Dioclétien 
et  de  Constantin ,  que  l'impôt  foncier  a  tiré  sa  dénomi- 
nation de  Qtpiiath  terrena.  Quand  on  voulait  désigner 
rimpôt  personnel ,  on  disait  Capiiatio  kumana.  De  là 
aussi  sont  venus  le  mot  Cofnttra  de  la  basse  latinité  et 
notre  terme  de  Cadastre, 

Les  tables  de  recensement  ou  de  cadastre  étaient 
dressées  par  les  Cendtares,  choisis  dans  la  corporation 

des  Agrimensores  par  TEmpereur,  le  Préfet  ilu  prétoire 
ou  les  Présidents  des  provinces  ^\  Elles,  devaient  être 
révisées  (oiis  les  dix  ans  pour  rassielle  de  Timpôt  fon- 
cier,  contradictoirement  avec  les  propriétaires ,  et  tous 
les  quinze  ans  pour  Tassiette  de  Timpôt  personnel 
Les  cités  et  les  individus  avaient  le  droit  de  demander  le 
redressement  des  opérations  cadastrales  et  du  cens  de- 
vant de^  officiers  impériaux ,  appelés  Inspeclores  ,  et 
envoyés  dans  les  provinces  pour  contrôler  le  travail  des 
agents,  pour  dégi  ever  ou  surcharger  les  propriétés.  Les 

24  Novell.  Major.,  lib.  iv«  1,  —  Voir  le  Mém.  de  Baddi  di  Vesiie, 
et  le  Rapport  de  M.  Goérabo  fiur  ce  Mémoire  {Biblieth.  de  VÉc.  deê 
Chartes,  1. 1*').—  Gamiooorb  emploie  auBsi  TexprosBion  de  IdiH0na, 
—  rariar.,  ii,  37. 

25  Dig.,  L,  û,  1,  De  mwimd.,  §    cl  l  ,  18,  §  16. 

26  Dig.,  L,  15,  4  (priiicip.)^  Id.,  i.  2  î  «  Villa  priorum  censuuin , 
editis  novis  profeesionibus,  mnescunt.  (Ulp.)  —  C.  Tb.  zui,  2, 10  et  13. 
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opérations  devaient,  en  définitive,  être  approuvées  et 
rendues  exécutoires  par  le  préfet  du  p/etoire  ou  ie  pré- 
sident  de  la  province. 

L'application  de  Timpôt  personnel  avait  ses  règles 

spéciales  et  dilférentes  de  Timpôt  territorial. 

LMmpôt  personnel  (censas  capUis,  capituîio  humam) 

était  un  impôt  direct  qui ,  dès  roriginc ,  s'appesantis- 
sait, dans  les  villes,  sur  les  personnes  libres,  inférieures 
au  rang  de  décurions  ;  dans  les  campagnes ,  sur  la 
plèbe  l  ubtique  et  les  colons  (d'où  lui  vint  aussi  la  dé- 
nomination de  Capitaiia  plebeia  ). 

Aux  ni'  et  IV siècles,  le  peuple  des  villes  fut  affrauchi 
de  rimpôt  personnel  qui  répugnait  à  la  qualité  de 
citoyen.  Une  loi  de  Dioclétieu  paraît  avoir  statué  dans 
ce  sens  pour  les  provinces  d'Orient  Constantin  étendit 
l'immunité ,  en  l'an  3^  3 ,  à  toutes  les  provinces  :  «  Que 
»  la  plèbe  urbaine  (comme  cela  est  observé  dans  les 
»  provinces  orientales)  ne  soit  point  établie  dans  les 
))  recensements  pour  sa  capitation,  mais  que,  suivant 
»  la  présente  loi ,  elle  jouisse  de  l'immunité  » 

Are^urd  de  la  plèbe  rustique ,  une  distinction  se  fit, 
en  délinitive,  entre  les  habitants  libres  et  les  colons.— 

27  La  loi  de  Dioclétien  ne  inentionne  comme  soumise  à  la  capiUtioo 
que  la  pléht  rustique  placée  hors  desmurs.Ne  quis  ex  rusiiamj^^ 
qus  extra  mures  posita,  eajnialionem  stiam  detulit  ad  ullum  alium 
officium  devocelur  (G.  Th.  Ve  ceneu^  xii,  10,       G.  Just,  xi,  5/ii 

28  C.  Just  xu  4S.  —  L.  uuic.  De  capitalume  civiumcentibusexi- 
menda*  «  Plebs  uibana  (sicut  in  Orientalibus  qooque  provindis  obser- 
vator)  minime  in  censibus  pro  capitatione  sua  conveniatur,  sed  juxU 
hanc  jnssionem  nostram  immunishabeatur.  (Conslanl  ad  Euseb.  U.  P'i 
aim.  313.) 
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Les  iiabitaats  libres  de  la  campagne,  dont  le  nombre 
diminaait  de  jour  en  jour ,  cessèrent  d*ôtre  soumis  à  la 
capitation  personnelle;  mais  ils  furent  grevés  de  charges 
dites  sordides  :  par  exemple ,  les  corvées  pour  les  travaux 
publics,  Tobligation  de  fournir  les  chevaux  pour  le 
Cursus  publicus  et  autres  devoirs  dont  le  Code  Théodo- 
àen  contient  Ténumération  Les  colons  seuls  restèrent 
généralement  soumis  à  la  capilalio  liumana  ou  cetmis  capi^ 
tis  :  ils  èn  conservèrent  la  dénomination  de  tribiaarii 
— S'ils  étaient  propriétaires  en  niénie  temps  que  colons  , 
ils  devaient  acquitter  directement  le  tribut. — S'ils  étaient 
colons  seulement,  le  maître  devait  par  lui-même  ou 
par  ses  agents  procurer  i'acquitlement  de  Timpôt  ^  et  il 
était  obligé,  conséquemment,  d*en  faire  Favance  à 
rÉtat  si  les  colons  ne  se  libéraient  pas,  sauf  son  droit 
de  remboursement  contre  les  redevables  La  capita- 
tion  n'était  pas  exigible  en  argent,  mais  en  nature  de 
denrées  (annona). 

Valentinien  l",  venant  au  secours  de  la  classe  des 
colons  f  exempta,  vers  Tan  370 ,  de  Timpôt  personnel  les 

S9  G.  Th.  XII,  17, 1.  Quod  si  quis  propter  censum  tenuem  vocationem 
meraerit  alque  hoc  probaveril,  beneficio  poliatur,  si  propter  rerum  au- 

gustias  ad  personalia  vocabalur  munera. 

30  ils  eu  l'urcùl  cepemlanl  ailranchis  dans  quelques  provinces,  comme 
laThrace  et  rUlyrie.  C.  JusU,  xi,  '62,  De  colon.  Thr.;  —  xi,  53,  Dt 
colon,  Illyr, 

31  C.  Th.  XT,  1,  iUy  25,  26,  De  annona.  Hi  pênes  qiios  ffindoriiin 
cioaiiiiia  suai  pro  his  culuois  originalibus  quus  in  loris  eisdem  ceusilos 
esse  constabit ,  vel  per  se,  vel  per  exactores  propt  ios  roceiita  com- 
pulsionis  sollicitudiue  ,  implenda  munia  functionis  agnoscaiil.  Sane  qui- 
bus  lerrarum  eril  qaantulacumque  poffsessio ^  qui  in  suis  conscripli 
locië  proprio  nomino  lihris  censualiiuis  delinenlur,  ab  bnjusmodi  prai- 
cepli  comniuniuiie  discerniraus  :  eos  i  iiiiii  convenit  propriaî  comniissos 
mediocritati,  annonarias  functiones  sub  soliio  e.\actore  agnoscei'c. 
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vierges,  les  veuves,  les  miaeuis  du  vingt-cinq  ans  par 
deux  lois  adressées  au  préfet  du  prétoire  des  Gaules 

Qm\  était  le  mode  adopté  pour  l'assiette  de  l'impôt 
personnel  ?  Rien  de  précis  n'est  exprimé  à  ce  sujet  par 
lesauteurs.Nous  allons  présenter  une  explication  ap|Hi  yt  e 
sur  une  loi  et  coutirmée  par  les  instructions  de  Théodoric 
aux  officiers  du  Trésor ,  en  Italie  :  il  ep  résultera  que 
Vassiette  et  la  réixit  iiiion  de  Timpôt  personnel  avaient 
fini  par  se  confondre  en  une  seule  et  même  notiou. 

Pour  r impôt  [)crsoniiel ,  comme  pour  l'impôt  territo- 
rial ^  une  somme  totale  ou  une  quantité  générale  de  fruits 
était  fixée  par  Tlndiction  ;  elle  devait  étré  répartie  entre 
les  contribuables.  Dans  les  premiers  temps,  la  répartition 
se  faisait  entre  les  colons  par  chaque  homme ,  et  par 
groupes  de  deux  loiumes;  c'était  la  règle  de  capitation 
(capitis  norma)  établie  dans  les  recensements  qui  ser- 
vaient de  base  à  Findiclion.  Sous  Tempire  de  Valcnti- 
nien ,  Yalens  et  Gratien ,  à  la  fin  du  iv*  siècle ,  une  loi 
prescrivit  une  répartition  différente  qui  amena  une  no- 
table diminution  d'impôt.  La*  capilalion  qui  était  payée 
par  un  homme  le  fut  par  deux  ou  irais;  et  celle  payée 
par  deux  femmes  le  fut  par  qualre^^.  En  d  autres  termes, 

as  Ad  VtVENTitJiii  p.  p.  Galliar.  G.  Th.  xui^  10,  A,  0,  ann.  368 
et  376. 

as  Cum  antea  per  singulos  vira  «  per  binai  vero  muUtra  capiih 
norma  $it  cerna  ^  noue  hints  ac  ternis  viris,  mulieiibus  autem  qua- 
ternis  unius  pendendi  capilis  aUributam  est  Quodrca  sublimitaa  tua 
hujusmodi  census...  salubris  ac  temperatœ  perœquationis  mùâum 
monumentis  publicis  jubebit  année ti.  (C.  JnsU  xi,  67, 10.) 

Cassiod.,  P^ar»  vir  22.  (juaproptir  per  Indictionem  iUam ,  adiUam 
vos  provinciam  jubemus  accédera,  ut  cum  judice  vel  ejus  offîcio ,  intra 
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la  capUaiioQ,  allégée  de  moitié  pour  les  coulribuablesy 
était  assise  sur  deux ,  trois  et  quatre  têtes  :  c'est  ce  que 
la  loi  appela  <£  répartition  baiuUire  et  tempérée  dont  le 
»  mode  nouveau  dut  être  annexé  aux  monuments  pvh 
»  blics  ;  »  et  cette  modification  fut  réalisée  bien  certai- 
nement dans  la  pratique  administrative,  car  Timpôt  en 
retint  la  dénomination  de  Bini  et  Terni  ^. 

Était-ce  sur  un  capital,  comme  à  Tégard  de  Timpôt 
foncier,  on  sur  le  revenu  présumé  des  colons  que  cette 
capitation  personnelle  était  assise  ?  —  Ce  ne  pouvait  (Ure 
que  sur  le  revenu,  puisque  généralement  les  colons 
•  n'étaient  pas  propriétaires  du  sol ,  mais  cultivaient  une 
certaine  étendue  de  terrain  et  fournissaient  une  part  des 
fruits  aux  propriétaires.  L'appréciation  de  leurs  revenus 
devait  être  sul)ordonnée  à  Tétendue  des  terres  cultivées 
par  eux,  à  la  part  de  fruits  due  au  propriétaire  et  aux 
moyens  d'exploitation,  c-omme  les  esclaves  ou  les  ani- 
maux appartenant  aux  colons  eux**mâmes.  Les  CensUores 
appréciaient  et  déterminaient  le  revenu  libre  ou  présumé 
qui  pouvait  servir  d'assiette  à  Timpôt.  On  savait,  par 
exemple,  que  dans  le  territoire  d'une  cité  il  y  avait 
tel  nombre  de  coions,  ayant  un  revenu  libre  ou  présumé 
de  telte-  quantité  de  grains  ou  de  denrées.  Llndiction , 
tous  les  quinze  ans ,  fixait  la  quantité  générale  à  lever 
annuellement  dans  TEmpire ,  dans  chaque  préfecture  du 
prétoire  ;  et  après  les  répartitions  intermédiaires ,  dont 
nous  marquerons  bientôt  les  degrés ,  la  répartition  in- 

diem  Cal.  Martiarum  qus  de  Binis  et  Teemis  quaolitas  solenmiter  pot- 
tulatur...  * 

3Zi  Cassiod.,  Var.  m,  8.  Exactionem  Binorum  velTeroorum,  vu,  20, 
31,  FORMOLÂ  BuiOADM  tT  TcftHORini.  —  Et  êufrà  ûùt»  précédeate» 
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dividuelle  était  opérée  entre  les  colons  proportionnelle- 
ment au  cens  de  leurs  revenus.  La  part  qui  devait 
(l'ubord  être  assise  sur  une  seule  tète,  se  divisa,  en  veitu 
de  la  loi  que  nous  avons  citée,  par  deux ,  trois  ou  quatre 
têtes  :  liidis  lu  oapitation,  d'après  cette  loi,  uc  chungea 
point  de  base,  elle  fut  toujours  prise  sur  le  revenu; 
seulement,  le  revenu  libre  ou  présumé  se  trouva  dégrevé, 
la  quantité  à  fourair  diminua  de  moitié  pour  chaque 
colon ,  homme  ou  femme ,  et  le  produit  à  verser  au  Fisc 
impérial  diminua  dans  la  môme  proportion. 

3*  Répartition  de  l'impôt  toixciER.  —  Perception.  — 
Responsabilité.  —  Versements  successifs*  —  Le  Ca- 
dastre, après  avoir  servi  de  base  à  Tindiction,  servait 
de  base  à  la  répartition  de  Timpàt  direct  et  spécialement 
de  rimpôt  territorial.  La  répartition  suivait  quatre  de- 
grés, eu  desieudant  du  général  au  particulier,  dans 
réchelledes  divisions  territoriales  et  administratives:  les 
préfectures  du  prétoire,  —  les  provinces,— les  cités,— 
les  individus. 

En  ce  qui  concernait  la  Gaule  (  comme  les  autres 

grandes  rei^ions  de  TEmpirc  ) ,  l'Empereur  notifiait  au 
Préfet  du  prétoire  la  quotité  de  Fimpôt  assigné  à  sa  pi'é- 
fecture.  Celui-ci  en  faisait  la  réparlilioa  entre  les  dix- 
sept  provinces  gallo-romaines,  et  notifiait  à  chaque 
Président  la  quotilc  mise  à  hi  cliargo  de  sa  province.— 
Le  président  répartissait  les  impositions  entre  les  Cités 
ressortissant  à  sa  métropole ,  et  notifiait  à  la  Curie  de 
chaque  cilé  sa  part  contributive.  —  L  assemblée  géué- 
raie  de  la  Curie  choisissait  dans  son  sein  desperœqmtores 
pour  répartir  l'impôt  entre  les  possesseurs. 
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Le  résultat  des  opérations  faites  par  les  répartiteurs, 
pour  le  territoire  de  la  eité^  était  consigné  dans  un  re- 
gistre et  rendu  public  aux  Calendes  de  Mars  ;  il  était 
même  aotitie  d^avance  à  cliaque  individu  pour  la  partie 
du  rôle  qui  le  concernait 

Lorsqu'il  s'agissait  du  surcrott  d'impôts  établi  par 

scpERiNûiCTiON ,  la  répartition  se  faisait  non  par  Tinter- 
médiaire  de  la  Curie ,  mais  directement  par  le  Gouver- 
neur même  de  la  province. 

Pour  lever  les  impôts,  la  Curie,  en  assemblée  géné- 
rale,  choisissait  chaque  année ,  ou  tous  les  deux  ans., 
deux  de  ses  membres  qui  étaient  légalement  qualifiés 
d'exacteurs  Le  payement  des  contributions  se  faisait , 
par  tiers,  tous  les  quatre  mois.  Les  percepteurs  étaient 
autorisés  à  refuser  les  sous  gaulois,  dont  Ter  était  moins 
estimé  que  celui  des  autres  parties  de  TËmpire^^.  Us 
dénonçaient  les  redevables  récalcitrants  à  des  officiers 
impériaux  appelés  CompulsoreSf  seuls  chargés  des  pour- 
suites et  de  Todieux  qui  s'y  attachait. 

La  Curie  était  responsable  de  Tinsolvabilité  des  débi- 
teurs de  Timpôt;  et  la  responsabilité  pesait  solidairement 
sur  tous  les  membres  de  la  Curie,  excepté  ceux  noomiés 
depuis  Texpiratiou  de  l'année  financière  où  la  dette  avait 
pris  naissance.  Le  G>mpti/«ortn6iili  était  chargé  de  pour* 
suivre  l'effet  de  la  solidarité  contre  les  Curiales ,  respon- 

35  C.  Th.  V.  3,  à.  Siisceplores  vel  exactores. 

36  C.  Th.  XI,  7,  î,  IG,  18,  58. 

r>7  c.  Tli.  XI,  25.  L.un.  De  quadrimenslruis  Brevibus,  iNov.  MAJOR. 
IV,  1.  Nullus  solidnm  inlegri  ponderis...  recuset  exaclor,  excepta  eo 
gallico  cujus  aurum  minore  ssUmatiooe  taxatur. 
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sables  envers  Tempereur  de  riusolvabilité  des  posses- 
seurs 

Les  sommes  y  souvent  réduites  en  lingots ,  devaient 
être  téunîes  d*abord  aux  bureaux  de  recettes  ou  Sta- 
tions publique»  par  les  exacteurs  de  chaque  Curie  y  elles 
étaient  versées  ensuite  par  le  recteur  de  la  provinœ  tant 

Â  la  caisse  de  la  préfecture  du  [irétoire  qu'au  Fisc  impé- 
rial^ représenté  dans  les  Gaules  par  quatre  Trésoriers, 
résidant  à  Trêves,  l^yon,  Arles  et  Nîmes  :  oes  Trésorier! 
étaieut  eux-inèines  placés  sous  la  surveillance  de  deux 
Intendants  {Badanales)  qui  relevaient  du  Comte  dbs 

LARGESSES  SACREES  . 

iel  était  le  systeiue  administratif  organise  dans  l'Em- 
pire et  dans  la  Gaule  romaine.  Le  vice  principal  n'était 
pas  dans  la  nature  de  Finstitution  qui  saisit  Tesprit  par 
sa  grande  et  forte  simplicité ,  mais  dans  son  appiicatiou 
et  rénorme  quotité  demandée  à  la  terre  et  aux  honmiei. 

4"  Évaluation  de  l'impôt.  —  Charges  extraordinaires 
ET  Peestàtions.—  On  a  pu ,  de  nos  jours  ^  évaluer  ap- 
proximativement oette  quotité  par  rapport  à  la  Gaiile, 
en  prenant  pour  bases  du  calcul  :  la  valeur  de  l'unité 
foncière  imposable ,  le  nombre  de  capiia  existant  dSDS 
la  Gaule,  et  le  montant  de  Tiin^ut  payé  par  chacun. 

38  C.  Th.  XI,  23  (Paratilt.  Gothot.),  xii,  1,  54. 

Nov.  Major.  —  Compulsor  tributi  nihil  amplius  a  Curîali  noveret  exi- 
gendum  ,  quam  quod  ipse  a  possessore  suscepcril.  (Adû.  458.) 

39  DiG.,  I,  19.  De  Oir.  procurât,  vel  ration,  C.  Th.,  xii,  19,  21. 
—  C,  Just.,  IX,  31,  1. —  X,  5, 1. 

Nov.  Major.  Et  qnia  per  redores  provincial  uni  exi^^i  omnem  cano- 
nem  tani  ad  arcam  prœfectura  perlinenlur,  quam  sacris  vel  pritatis 
largiiionibut  InfereDdum. 
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Pour  la  valeur  du  caput^  nous  avons  vu  que  toutes 
i68  unités  foncières  étaient  ramenées  à  la  mitlena  ayant 
la  valeur  de  1,000  sous  d'or  (ou  15,000  francs  en- 
viron ). 

Poor  le  nombre  des  millène$,  on  trouve,  dans  un  pa* 
négyrique  d'Eamène ,  que  le  terriluire  de  la  cité  des 
Éduens  comprenait  38,000  capHa;  et  comme  ce  terri- 
toire n'avait  qu'une  ferliiilé  moyenne  et  correspondait 
èi  la  quarante-huitième  partie  de  la  Gaule ,  dans  le^  li- 
mites  de  la  France  actuelle ,  on  a  pu  arriver  à  ce  résultat 
que  le  territoire  gallo-romain ,  ainsi  limité ,  devait  ren- 
fermer à  peu  près  1 ,536,000  capita.  Constantin,  cédant 
aux  pi-essantes  sollicitations  des  Ëduens)  leur  fit  la 
remise,  dit  son  panégyriste,  de  7,000  eapita;  il  en 
restait  donc,  selon  toute  probabilité,  1,529,000  dans 
rétendae  qœ  nous  avons  assignée  au  territoire  gallo- 
romain*®. 

Quant  au  chiffre  de  l'impôt  relatif  à  chaque  millêne , 
flièst  donné  positiveiiient  par  AmmienMarcellin  :  Julien 
le  trouva  porté  au  taux  énorme  de  215  aurei  par  caput 
(375  francs  pour  une  valeur  capitale  de  15,000  francs, 
on  2  1/2  pour  400  ).  11  le  réduisit  de  plus  des  deux, 
tiers  et  le  fit  descendre  à  7  aurei  (  1 05  francs)  par  caput j 
c'est-à-dire  à  moins  de  3/4  pour  1 00  Majorieii  voulut 
y  ajouter,  pour  assurer  le  traitement  des  officiers  de 
TEmpire  ou  du  palais,  deux  aurei  et  demi  par  millène  : 

hO  ErM£N.  Gratiaram  aclio,  c.  5,  6»  11, 12.  Gibbon,  t.  m,  p.  abâ 
et  suiv. 

41  Primilus  partes  eas  ,Gallias)  ingressus,  pro  capiiibus  sntgulis^  iri- 
huH  Domiae,  vicenos  quinos  aureos  repei  il  flai^ilari.  —  Discentlen.s  vero, 
sepienos  Umlum ,  mimera  muverisa  compieutes.  (âmm.  M.  xvi,  5, 14*) 
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cette  àngmentation,  tentée  en  Fan  458,  ne  fut  pas  réalisée 
ou  n'eut  qu'une  faible  durée,  car  rinterprétatiou,  qui  ac- 
compagne la  Novelle,  dit  que  leB  choses  contenaes  dans 
la  dernièie  partie  manquent  d'usage,  usu  carent**. — Il 
faut  donc  regarder  le  tans:  fixé  par  Julien,  7  oiirei, 
comme  le  tanx  ordinaire  do  l'impôt  foncier  dans  la  Gaule, 
à  partir  de  la  seconde  moitié  du  i\'  siècle  [363 J. 

Ces  bases  posées,  voici  les  résultats.  En  pranîar 

lieu,  les  1,529,000  capiia,  d'une  étendue  d'environ 
60  jugèreê  chacun ,  ou  4  5  hectares ,  et  d*une  valeur  es* 
timative  de  1 ,000  sous  d  or,  ou  i  5,000  francs,  donnent 
une  étendue  de  22,935,000  hectares  de  terres  impo- 
sables ,  et  un  capital  foncier  de  22,936,665,000  francs, 
ce  qui  portait  la  valeur  du  jugvrek  ^50  francs  et  celle  de 
rhectare  à  4 ,000  francs.— En  second  lieu,  les  i  ,529,000 
capita ,  imposés  à  7  aurei  chacun ,  donnent  un  total  de 
10,730,000  aurei  ou  162,000,000  de  francs. 

Cet  impôt  territorial  était  supporté  par  les  propriétaires 
gallo-romains,  compris  dans  une  population  de  dix  mil- 
lions six  cent  inille  habitants  selon  les  ingénieux  calculs 
de  M.  Dureau  de  la  Malle ,  acceptés  par  la  science  histo- 
rique De  plus ,  les  possesseurs  devaient  fournir  une 
prestation  en  nature  de  grains  et  autres  denrées  sous  le 
nom  d^annona ,  propoi  iiuuuellemcnt  à  leurs  millènes, 

àS  Exigi  omn$s  eanones,*,  Sed  et  Hm$  per  jugaïUt  vel 

nos  solidos,  lemmMînitiontt»!»  dq»Qtat08.. .  praecepîmus  et  possessori  non 
piitamtts  onerosum. ..  Si  semiuem  soUdi  per /«ijjra,  singulas  milleDas  ain- 
pliiis  jubeamus  inferri.  (Maj.  Not.,  i.) 

43  Voir  les  bases  de  ces  calculs  dans  VÉeon,  polit,  des  J^omotnf, 
tome  I*', 
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et  subir  d*aiitres  charges  qualifiées  les  unes  d^exiraor^ 

émires  ^  les  autres  de  sordides 

En  France  aujourd'hui ,  dans  les  limites  du  même 
territoire,  Timpôt  foncier,  proprement  dit,  donne  une 
vaienr  à  peu  près  égale  de  4  STyOOO^OOO  de  francs  pour 
une  population  de  trente-quatre  millions  d'àmes  et  une 
contenance  d'environ  cinquante  millions  d'hectares  de 
terres  imposables,  c'est-à-dire  pour  une  population 
triple  et  une  contenance  supérieure  des  quatre  cin- 
quièmes :  différences  notables ,  entre  Tétat  de  la  Gaule 
et  celui  delà  France  actuelle ,  qui  ne  seraient  pas  com- 
pensées par  nos  114  millions  de  centimes  additionnels 
à  la  contribution  foncière 

Ainsi,  l'impôt  territorial,  dans  la  Gaule  romaine, 

même  après  la  grande  réduction  faite  par  Julien,  était 
encore  bien  lourd  relativement  à  la  popnlation  et  au 

sol  productif;  et  l'on  croirait  à  peine  à  son  énoi  iinté  sous 
Constantin  et  ses  successeurs  immédiats  (38,229,000 
aurei  ou  577  millions  de  francs)  ,  si  ce  taux  exorbitant 
n'était  pas  attesté  avec  tant  de  précision  par  un  contem- 
porain digue  de  foi 

M  G,  Th.»  ZI»  12»  18.  —  BàJOhi  m  Vxsue,  Mém.,  p.  31. 

45  Notre  impôt  foncier«7  compris  les  centimes  additionnels  géné- 
raux ,  départementaux  et  communaux  »  8*élève  i  S71  millions  dans  les 
])Qdget8  annuels. 

A6  Amm*  Marciua  —  Une  intéressante  discussion  s^est  élevée  dans 
VJeadémie  des  êcieneei  moraJe»  et  poUtiquex,  sur  le  point  de  savoir 
fli  la  millena  était  uoe  indication  réelle  on  fictive.  M.  le  premier  prési- 
dent PoRTALis  a  cité  un  fait  très-curieux  de  l'ancienne  administration 
financière  de  la  Provence ,  qui  avait ,  sous  le  nom  d'afjlorinement,  une 
base  analogue  à  h  millènej  et  doûl  k  déuomioatioû  avait  subsisté  en 
1. 1.  21 
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Cë  ii'était  là  ^  cependant  j  c{iie  Timpôt  foncier  ! 

Le  produit  des  Capitations  PBBSOKHBLLCSy  soit  poar 

TEmpire ,  soit  pour  la  Gaule  eu  particulier,  est  resté, 
jnsqn^à  ce  moment,  sans  évaluation  histoiiqne. 

Il  en  est  de  même ,  à  plus  forte  raison ,  dn  produit  des 

IMPÔTS  INDIRECTS  et  llcb  DUOl  I  S  DE  MUTATION  ,  qui  DC  pOU- 

Taient  être  Tobjet  d*une  répartition  et  qui  formaient  ce 

qu^on  appelle,  dans  le  langage  admiuistratif,  des  impôts 
de  quoUtéf  c'est-à-dire  des  impôts  dont  la  somme  totale 
ti^est  pas  fixée  d'avance  poui*  être  répartie,  et  ne  peut  être 
connue  que  par  le  résultat  des  pei  eeptious  dont  la  quo- 
tité est  fixée  par  des  lois  et  des  tarifs  La  somme  to- 
taie ,  qui  dérivait  des  sources  abondantes  de  ces  taxes 
diverses,  notamment  des  taxes  sur  le  commerce  mari- 

î^roveiloe»  tden  que  la  valeur  de  l'unité  imposable  eût  grandement 
changé  et  que  l'ancienne  monnaie  des  fiorins  eût  cessé  d^ayoif  cours. 

lies  valeurs  estimatives  et  vénales  du  sol  gallo-romain  avaient  Sol» 
nécessairement  des  variations»  depuis  Dioclétien  et  Constantin  jusqoi 
lliajorien»  dans  un  espace  de  plus  de  i50  ans  ;  mais  te  mode  d'èstimâtion 
n'avait  pas  cbangé ,  et  nous  avons  vu  que  le  eapul  ou  là  millènè  repré- 
sentait à  peu  près  60  jugéresou  15  hectares  de  terres  .  produqtiTes  , 
qualité  moyenne.  Malgré  lës  variations  inévitables  et  inconnuès  dans  la 
valeur  vénale  des  domaines,  on  a  toujours  ce  irésUltai  cèrtaiiif  qde  pour 
15  hectares  environ,  le  proinlétaire  payait  7  aureit  ou  105  francs,  car 
Vaurmt  n'avait  pas  «diangé  de  valeur  depuis  Constantin*  —  IiesGailo- 
Romains  des  iv*  et  vsiècles  payaient  ainsi,  pour  15  hectares,  ce  que  nous 
payons  aujourd'hui  pour  27  hectares  «  en  suivant  la  âifTéfencé  propor- 
tionnelle de  4/5  ènire  l'étendue  actuelle  de  notre  sol  imposable  et  Téten- 
due  connue  ou  probable  du  sol  imposable  des  Gallo-Romains.— jieste 
un  problème,  bien  difficile,  c'est  d'établir  la  ph)portion  des  impôts  de  la 
Gaule  et  de  la  France,  èn  tenant  Compte  de  touà  les  éléments  qiii  în^ 
fluent  sur  les  vtUeurs  retative»  dès  choses  et  de  rargcbt.  (toir  titïmn 
MsKDO  de  l'Acad.  des  sciënces  mor,  et  polit.,  année  iShé,) 

kl  G.  Th.  xt,  A,  23.  —  n  y  a^t  quelques  râires  ezcèptioii^  fondées 
sur  Hntérét  public  (V.  Baudi  di  Vesme,  p.  57.) 
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tmQf  sur  les  successions ^  donations  et  legs,  sur  les 
ventes  et  les  afBranchissemeots  d'esclaves ,  devait  être 
bien  considérable;  mais  elle  sera  piobablement  ense- 
velie toujours  dans  une  profonde  obscurité. 

n.  L'organisation  et  le  système  des  impôts,  dont 
nous  venons  de  rendre  compte ,  passèrent  de  la  Gaule 
romaine  à  la  Gaule  mérovingienne ,  mais  profondément 
altérés,  et  conune  un  ensemble  qui  avait  perdu  sa  force 
(le  cohésion,  et  au  sein  duquel  la  bame  des  peuples  avait 
déposé  des  germes  de  mort. 

Les  rois  mérovingiens,  pour  rétabbssement  des  im- 
pôts ,  s'arrogèrent  le  pouvoir  des  empmurs,  en  ce  sens 
qu'ils  les  décrétèrent  par  leur  seule  voloiité.  Mais  ils  ne 
ftaivirent  pas  les  formes  régulières  de  Tlndiction  pério- 
dique et  de  la  répartition  par  des  Corps  intermédiaires. 
Us  adoptèrmt  une  marche  plus  simple  et  plus  facile  : 
Ib  s'adressèrent  directement  à  la  propriété  et  aux  per- 
sonnes. Us  prirent  pour  base  du  tribut  à  recevoir  les 
livrés  de  recensement  ou  le  cadastre  des  cités  dressés 
sous  TEmpire;  et  aÉiade  mettre  les  rôles  particuliers 
èb  rapport  avec  les  changements  survenus  dans  les 
situations  personnelles  et  réelles,  ou  d'aggraver  la  part 
de  chaque  contribuable  dans  le  tribut  public ,  ils  ordon- 
naient, à  l'ouv  erture  ou  pendant  le  cours  de  leur  règne, 
la  révision  ou  le  renouvellement  des  registres  de  recen- 
sement. Les  rôles  dé  perception  produisaient  ainsi  une 
somme  totale ,  plus  ou  moins  forte ,  mais  inconnue  à 
Tavance.  L'ancien  impôt  direct  était  transformé  en 
TAXES  sur  le  revenu  des  terres  et  sur  les  personnes  :  il 
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ne  coustituait  plas,  à  proprement  parler,  un  impôt  de 

répartilioii  ;  il  devenait  un  iiupot  de  q^iotité  \  L'inter- 
vention de  la  Curie ,  entre  le  pouvoir  qui  demande 
comme  tribut  une  somme  déterminée  et  les  propriétés 
ou  les  pei  ôouneâ  qui  contribuent  à  la  fournir ,  n'ejustait 
plus  pour  réftariir  et  leuer  le  tribnt.  Les  Corps  intermé- 
diaires, qui  oiïrent  toujours  miQ  certaine  garantie  contre 
Faction  du  pouvoir  central ,  disparaissaient  de  la  gestion 
des  impôts ,  dans  le  passage  de  Tadministration  romaine 
au  gouvernement  mérovingien.  Ce  serait  donc  une 
grave  erreur  de  supposer  entre  les  deux  époques  une 
identité  de  système  administratif.  Il  y  avait  modification 
dans  la  nature  de  Timpôt,  et  grave  altération  dans  les 
moyens  et  les  garanties  d'application 

Nous  avons  dit  qu'au  commencement  de  leur  règne, 
les  rois  ordonnaient  la  révision  ou  le  renouvellement  du 
cadastre.  On  voit,  en  effet,  dans  Grégoire  de  Tours, 
Cluldebert  envoyer  dans  le  Poitou  des  Descrîptores  pour 
obliger  le  peuple  à  fournir  le  cens  qu'il  acquittait  du 
temps  de  son  père,  en  faisant  raison  des  changements 
apportés  dans  la  situation  des  redevables  — CbilpériCi 
auparavant,  était  allé  plus  Ioîq  :  «  Il  avait  ordonné  des 

1  Uq  passage  de  Grégoire  de  Tours,  que  nous  traDScrirons  en  entier 
noie  2ii ,  en  contient  la  preuve  formelle  li  y  est  dit  :  Chlotarius  rex  i5- 
mxLRAT.ui  omnes  Ecclesis  regui  sui  tërtum  partem  f&uctucm  ilico 
dissolvercot. 

2  Leiiukrou,  (lans  son  beau  chapilro  sur  Ips  împôls  dans  îa Gaule, mc 
paraîlavoir  supposé  trop  facilement  Tideuli lé  de  sysfème  enire  l'adminis- 
tration romaine  et  radminislration  mérovin„i  ime  en  matière  d'iiupùls. 
(Hist,  desitist.  Mér.  el  Carlov.,  1. 1",  p.  'ië^i  et  320,) 

3  Ut  scilicet  popuins  quom  tomporn  palris  leddideretf  faCtaraliOM 
innovaturs  reddere  deberet.  (Greg.  Toa.,  ix»300 
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descriptions  nouvelles  et  aggravantes  dans  tout  son 
royaume  ^. 

Le  passage  de  Grégoire  de  Tours»  concernant  les  im- 
pôts dont  les  rois  voulurent  frapper  la  cité  dont  il  était 
évéque,  contient,  pour  ainsi  dire,  Thistoire  des  impôts 
dans  la  Gaule  pendant  le  cours  du  vi*  siècle  [de  51 1 
àô96].  Il  est  propre  9  plus  que  tout  autre ,  à  jeter  la 
lumière  sur  ce  sujet  et  à  confirmer  les  propositions  que 
nous  avons  établies  sur  Tusage  des  anciens  livres  de 
recensement.  Nous  allons  le  transcrire. 

((  Le  roi  Cliildebert,  sur  la  demande  de  TévêqueMa- 
rovée,  envoya  à  Poitiers ,  en  qualité  de  commissaire 
pour  le  cadastre ,  Florentien ,  maire  de  la  maison  royale, 
et  Romulfy  comte  du  palais,  aUn  que,  raison  faite  des 
changements  survenus,  le  peuple  p&t  payer  au  roi  le 
cens  qu'il  avait  payé  du  temps  de  son  père.  Un  grand 
nombre  de  contribuables ,  en  effet ,  étaient  morts  dans 
Tintervalle,  et  le  poids  du  tribut  retombait  sur  des 
veuves ,  des  orphelins  et  des  pauvres.  Les  envoyés , 
procédant  par  ordre,  déc  hargèrent  les  pauvres  et  les 
faibles  et  soumirent  au  cens  public  ceux  que  la  condi- 
tion de  justice  rendait  tributaires.  Et  puis  ils  vinrent 
à  Tours.  Mais  lorsqu'ils  voulurent  imposer  aux  habitants 
l'obligation  du  tribut,  disant  qu'ils  avaient  en  mains  le 
livre  d'après  lequel  Tirnpôt  avait  été  soldé  sous  les 
rois  précédents,  nous  répondîmes  (  c'est  Févéque  de 
Tours  qui  parle  )  de  la  manière  suivante  :  «  Il  est  très* 
»  certain  que  du  temps  du  roi  Clotaire,  il  fut  fait  un  re- 

h  Cbilpericus  rcx  dcscripliones  novas  et  graves  in  omni  rcgno  suo 
fieri  jussiU  (Greg.  Tur.,  v,  29.)  • 
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2>  censément  de  la  yiUe  de  Tours,  ^  que  les  registres 
»  forent  portés  an  roi.  Mais  les  registres  furent  brûlés , 
»  parce  que  le  roi  avait  la  crainte  du  saint  évéque  Martin. 
»  —  Après  la  mort  du  roi  Clotaire,  le  peuple  pré^  ser- 
Dinent  au  roi  Ciiaribei  t  :  celui-ci,  de  son  côté,  jura  de 
D  ne  point  imposer  de  lois  et  de  coutumes  nouvelleB  au 
»  peuple,  de  le  maintenir,  au  contraire,  dans  Fétat  où 
»il  avait  vécu  sous  ia  domination  de  son  père;  et  il 
»  promit  solennellement  de  ne  lui  infliger  aucun  décret 
x> nouveau  qui  tendît  à  le  dépouiller.  Néanmoins,  de 
»son  temps,  le  comte  Gaison,  muni  d*utt  exempUdie 
»  du  recensement  antérieur  que  nous  venons  de  rap- 
»  peler ,  commença  réellement  à  exiger  le  tribut.  Arrêté 
»dan8  son  entreprise  par  Tévêque  Euphronius,  il  se 
»  rendit  près  du  i  ui  avec  le  produit  de  ses  exactions,  et 
»  lui  montra  le  registre  dans  lequel  les  tributs  étaient 
»  inscrits.  Hais  le  roi  gémissant  et  craignant  la  puis- 
»  sance  de  saint  Martin,  jeta  lui-même  le  livre  au  feu , 
)»  remit  à  la  basilique  de  Saint-filartin  les  pièces  d*or  in- 
»  justement  exigées ,  et  protesta  qu'aucun  des  habitants 
»  de  Tours  ne  payerait  tribut  au  fisc.  —  Après  son  décès, 
»  Sigebert  eut  cette  ville  sous  sa  puissance  et  ne  lui  im- 
»  posa  la  charge  d'aucun  cens.  Voilà  quatorze  ans 
»  que  Childebert  a  succédé  au  trône  de  son  père,  et  il 
»n'a  rien  exigé,  et  la  ville  n'a  gémi  sous  le  poids 
»  d'aucun  impôt.  Maintenant  il  est  en  votre  pouvoir  de 
suivre  ou  non  le  recensement  du  tribut;  niais  prenez 
»  garde  de  nuire  au  roi  en  allant  contre  son  serment.  » 
—Ils  me  répondirent  : — a  Voici  entre  nos  mains  le  livre 
»  dans  lequel  le  cens  est  inilii^e  à  ce  peuple.  »  —  Et  moi 
j'ajoutai  :  «Ce  livre  n'est  point  apporté  du  Trésor  duroi; 
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»  et  jamais,  jj^puis  tant  d'apuées,  il  n'a  été  exécutoire. 
»Ce  n'est  pas  merveille  si,  en  haine  des  citoyens  de 
«'fours,  quelqu'un  Ta  conservé  dans  sa  maison;  Dieu 
»  jugera  cens,  qui,  pour  dépoi^iUer  uo$  cppcitoyeaSi 
3»  pnt  produit  ce  livre  apr^s  iin  si  grand  nombre  d'an- 
»  nées  » 

a  Nous  envoyâmes  des  messagers  an  roi  pour  avoir 

sa  décision  sur  ce  sujet.  Mais  bientôt  nous  reçûmes  des 
lettres  en  forme,  portant  que,  par  respect  pour  saint 
Martin,  le  peuple  de  Tours  ne  serait  pas  soumis  ait 
recensement  » 

Il  résulte  bien  évidemment  de  ce  texte  que  c'était  6n 
vertu  des  livres  du  recensement  réel  et  personnel  que 
rimpât  était  exigé  ;  (jue  ces  registres  étaient  soumjs  à 
révision  pour  tenir  compte  des  changements  survenus 
dans  la  situation  des  choses  et  des  personnes;  qu'ils 
étaient  ordinairement  déposés  au  Trésor  du  roi  ;  que 
pour  la  levée  régulière  des  tributs,  ils  devaient  en  être 
retirés;  que  cependant  les  comtes  des  cités  employaient 
aussi  d'autres  exemplaires  pour  le  recpnvrement  ;  — 
qu'enfin  ces  registres  de  cadastre  ou  de  recensement 
étaient  le  principal  débris  de  l'organisation  romaine ,  à 
l'aide  duquel  les  rois  francs  avaient  conservé  Tét^lis- 
sement  et  la  perception  des  tributs. 

L'imp(5t  était  acquitté  soit  en  argent,  soit  en  nature, 
selon  la  volonté  des  rois.  Ainsi  Chilpéric,  dans  l'em- 
portement du  pouvoir  absolu ,  avait  statué  que  tout 
possesseur  payerait  pour  sa  terre  une  amphore  de  vin  par 

5  GR£G.  TOR.,  IX,  30. 


Digitized  by  Google 


&28  LIT«  IT«  —  iSpOQDB  TBANÇAISB.  1'*  FëAIODB. 

arpeot.  L'arpent  gaulois  valait  uu  jugère  ou  environ 

85  ares ,  et  Tamphore  était  de  86  litres  ^.  Que  Ton 

juge  de  Ténor  mité  de  la  taxe  I  —  Poui*  lever  de  tels 

impôts,  il  fallait  employer  des  agents  autres  que  les  an- * 

ciens  membres  des  Curies  :  on  en  chargeait  un  officier 

du  roi^  et  l'on  voit,  par  exemple,  les  habitants  du 

Limousin  se  révolter  contre  le  Référendaire  Harcus  qui 

avait  mission  de  lever  le  tribut  des  amphores. 

< 

Le  produit  des  impôts,  en  argent  ou  en  nature ,  était 

remis  au  comte  qui  était  cliargé,  comme  le  président  des 
anciennes  provinces,  de  le  diriger  vers  le  Trésor  royal, 
ainsi  que  le  prouvent  plusieurs  textes  de  Grégoire  de 
Tours  et  la  formule  de  Marculfe  De  Corn i(ata^.  Le  comte 
qui  devait  surveiller  le  recouvrement,  recevoir  les  de- 
niers et  les  verser  au  ti  ésor,  avait  seul  la  responsabililé 
en  matière  d'impôts ,  au  grand  soulagement  de  la  Curie 
des  villes.  Chilpéric,  en  confiant  au  comte  Waroch  le 
gouvernement  de  Yaniies ,  le  chargeait  de  payer  les  tri- 
buts et  tout  ce  qtn  éttàt  dû;  c'était  une  large  application 
du  principe  de  responsabilité     Les  anciennes  Curies , 

6  Greg.  Tcr.,  V,  29  (De  Tan  567  à  l'an  58/i).  Sur  Tarpent  gaulois , 
foir  M.  Bureau  de  Lamalle  ,  Mém,  de  TAcad.  des  Inscript.,  t.  xh, 
part.  2%  p.  322.  —  £coii«  polit*  des  nom.,  i ,  p.  435 1  et  notre  tome  i", 
p.  125. 

7  Greg.  Tdr.,  vi,22.— vu,  23.—  x,  21.  «Eunte  autem  comité  utde- 
bitum  fisco  senitium  solitum  deberet  inferre.  .» — MARCuLF.,Forn[i.  i,  8. 
M  Per  vosraetipsos,  annis  singulis,  noslris  aerariis  inferalur.»— Laloi  des 
Ripuaires,  xxxii,  31A;  xli,  1, 12;  lui,  1,  parle  d'onjudea:  fiscalis  ; 
mais  ce  n'est  pas  le  comte  qu'elle  indique  ainsi ,  c'est  un  préposé  aux 
biens  du  fisc ,  comme  le  magister  servorum  dans  le  capitalaire  Ve 
villis,  c.  29  et  57.  V.  M.  Gdérard,  Polypt.,  prolég.,  p,  30. 

S  Ut  Iributa  vel  omnia  quse  cxinde  debebantur,  anDis  singulis,  uuUo 
admoneste  dissolveret,  (Gaeg.  Titr.»  v,  36«) 
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.comme on  l*a  vn  pitis  haut,  restaient  tontà  fait  en  de- 
hors de  la  levée  et  de  la  garantie  des  impôts. 

La  branche  des  impôts  directs ,  qoi  se  rattachait  aux 

livres  de  recensement,  est  établie  par  des  textes  nom- 
breux. Il  en  est  un  principalement  digne  d'attention , 
celui  où  Grégoire  de  Tours,  rendant  compte  de  l'entre- 
prise de  Chilpéric  dont  nous  avons  parlé,  dit  que  le 
possesseur  payerait  l'impôt  des  ain])hores  de  proprta 
terra, ^  et  ajoute  que  plusieurs  autres  charges  avaient  été 
imposées  iam  de  reliqms  terris  quam  de  mancipiis. — Le 
savant  historien  des  Institutions  mérovingiennes  a  re- 
marqué, déjà ,  que  ces  expressions  supposaient  néces* 
sairement  une  distinction  entre  les  terres ,  appartenant 
en  propre  au  possesseur,  et  les  autres  terres  ;  il  en  a  induit 
que  les  mires  terres  pouvaient  bien  être  les  bénéfices 
donnés  parles  rois.  Cette  interprétation  est  certainement 
admissible,  mais  elle  ne  doit  pas  être  limitative.  L  ex- 
pression de  reliqm  terris  est  évidemment  complexe.  £lle 
pouvait  s'appliquer  aux  bénéfices,  elle  devait  s'appliquer 
aussi  aux  terres  coionaires  :  le  rapprochement  des  mots 
Iam  de  reliquis  terris  quam  de  mandpiis,  indiquant  Timpàt 
foncier  sur  la  généralité  des  terres,  indiquait  en  outre  la 
capitationqui  tombait,  d'après  l'usage  des  Romains,  sur 
les  colons  attachés  à  la  glèbe  et  sur  le  revenu  des  terres 
par  eux  cultivées.  Il  est  constant,  en  effet ,  que  dans  la 
basse  latinité  l'expression  mancipia  est  souvent  employée 
pour  coloni  ^. 

Les  droits  sur  les  produits  des  mines  et  des  salines 

0  fiREG.  Tlr.,  V,  29.  Vid.Poîypt.  îrrDÎn.,xn,  1,  2,3,  8,Zil.M.GuÉ- 
RÂRD,  ProlégM  p.  236.    Gapitul.  auu.  803,  c.  i. 
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de  la  Gaule,  que  l'on  yvnl  laire  figurer,  sous  un  cert^ip 
rapport,  parmi  les  impôts  directs,  subsistèrent  sans 
aucun  doule,  sous  le  gouvernement  des  Mérovingiens**. 

La  deuxième  branche ,  celle  des  impôts  indirects,  est 

attestée  par  le  droit  deToiilieu(Je/oweMm),sur  Timpor- 
tatiouet  la  circulation  des  marchandises,  droit  qui  repré- 
sentait et  dépassait  le  portorimn  des  Romains,  Le  décret  de 
Fan  615,  sous  Clotaire  I|,  dispose  que  le  Tonlieu  doit 
être  exigé  dans  les  lieux  ordinaires  et  relativement  aux 
objets  indiqués  par  l'usage  des  règnes  prci^édcnts.  Une 
Formule  des  temps  mérovingiens,  adressée  aux  patrices, 
comtes,  agents  du  tonlieu  {Tolenariis)  et  à  tous  ceux 
qui  sont  chargés  de  la  surveillance  publique ,  prouve 
que  le  tonlieu  s'exerçait  ou  comnie  un  droit  sur  le  trans- 
port par  terre  et  par  eau ,  ou  comipe  un  droit  de  péage 
sur  les  ponts ,  sur  les  chemins ,  môme  pour  les  mar- 
chandises portées  à  dos  d'hommes;  elle  prouve  que  c'est 
au  Fisc  royal  que  ces  divers  droits  étaient  dus,  el  que 
rÉglise  ou  révéque  ne  pouvait  en  être  exempte  que  par 
une  lettre  d'immunité  spéciale,  dont  elle  présente  le 
modèle 

10  Vofr^/'ràfSur  ce  point,  note /i7, un  te](te  relatif  au  lègne  de  Ua- 
gobert 

11  Form.  Lindenbro^,  xii  (Baldz.,  t.  n).  Voir  aussi  laForm.vi  parmi 

celles  publiées  par  M.  Paudkssls  dans  l;i  Hibl.  de  rÉcole  des  Charte» 
(t.  IV,  p.  18).  Le  manuscrit  dont  l'iilileiir  Ta  Urée  est  d'écriture  méro- 
vingienne. Les  deux  foniiu les  se  resseml/leiil  beauctHij»,  mais  la  dernière 
indique  seule  que  Timmunilé  sera  au  profil  des  abbés  et  des  évÙLiiiLS  de 
Marseille,  Toulon,  Fos  (sur  la  Durance),  Arles,  Avignon,  Sisteron  ,  Va- 
lence, vienne,  Châlonset  autres  villes  de  celle  région  :  In  ipsa  Ma.^siua, 
Toloneo,  Fussis^  Arlatii^  Avinione^  Sugione^  P^alencia,  rietmœ^ 
Cabillonm  vd  per  reliquas  civitatesaul  pagos. 
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La  troisième  bra1lcl)^9  Timpôt  de  mutation ,  n^est  pas 

attestée  par  dm  monuments  d'origiae  franque  ;  mais  elle 
se  trouvait  conservée  à  Tégard  des  successions  et  dona* 
tiens ,  à  la  suite  du  Code  d'Alaric,  dans  le  titre  De  Vicb- 
siHA  des  Sente^ices  de  Paul,  qui  servaient  de  complément 
à  la  Le^  rai^mm  publiée  pour  la  Gaule  du  midi^  et  suivie^ 
dans  Tusage  des  autres  contrées ,  par  tous  ceux  qui  vi- 
vaient soiis  la  loi  romaine*^. 

Dans  la  Gaule,  sous  l'administration  des  empereurs, 
Fégalité  était  le  prmcipe  général  de  Fimpèt  établi  par 
rindiction.  La  Superindiction ,  seule ,  était  accompagnée 
du  privilège  des  classes  nobles  et  ecclésiastiques. —  Sous 
la  domination  des  Francs ,  riNÉ6Ai.iTÉ  deviiit  le  principe 
en  matière  d'impôts  directs. 

Comment  ce  résultat  s'est-il  produit?  c'est  ce  que  nous 
devons  rechercher,  au  double  point  de  vue  de  la  no* 

blesse  et  du  clergé. 

D*après  les  mœurs ,  dont  témoigne  Tacite ,  les  Ger- 
mains ne  payaient  pas  de  tribut;  ils  ofBraient  seulement 
à  leur  chef  des  dons  à  titre  d'honneur.  Cet  usage  fut 
transporté  sur  le  sol  conquis*  Les  leudes,  les  fidèles, 

12  Padli  Sbnteht.  it,  6«  p0  Fieesima.  —  A  la  fin  du  titre  il  est 
parlé  du  mcmario  Deetigali^  lequel  ne  peat  se  rapporter  qQ*à  Timpôt 
du  vingtième  énoncé  dans  la  rubrique  du  litre. 

Dans  les  éditions  de  Sichardus  «  1523,  et  de  Lyon,  1593,  qui  con- 
tiennent les  interprétations,  le  titre  n^est  suivi  d'aucune  interprétation  ; 
mà»  il  n*en  fout  p^  a>nclure  sa  désuétii4e.  Nous  a?ons  établi  dans 
notre  tome  n  comment  les  Sentences  furent  tenues  pour  un  6om[dément 
Bécessaire  de  la  Lex  ramana ,  et  de  quelle  autprilé  Constantin  et  Va- 
i^iifTinis?!  les  avaient  lacêessivemept  entourée»  [337-A36].  (yoir  no(fe 
tome  ii«  p.  38A«  301  et  306). 
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considérés  d'abord  comme  hommes  libres,  offraient  au 
Roi  j  lors  des  réunions  du  Champ  de  mars ,  des  doDS 
gratuits  ,  réputés  volontaires  ;  et  les  domaines  possédés 
eu  vertu  de  la  conquête,  la  terre  salique,  les  alleux, 
furent  exempts  d'imposition.  De  cette  immunité  vint 
probablement  la  dénomination  primitive  de  Feakc-alleu, 
qui  reçut  dans  la  suite  une  application  différente  :  «  Les 
»  Francs  qualifièrent  de  Franc-alleu,  dit  Adrien  de  Ya- 
»  lois,  tout  fonds,  tout  domaine,  qu'un  homme  franc 
»  tenait  de  ses  ancêtres  et  possédait  au  meilleur  titre 
»  et  en  toute  immunité*^.  )> — Les Gallo-Romains purent, 
à  titre  de  faveur  et  de  récompense ,  participer  à  la  loi 
d'exemption,  mais  en  renonçant  à  leur  nationalité,  en  de- 
mandant à  être  inscrits  parmi  les  Francs ,  à  vivre  sous  la 
loi  Salique,  à  jouir  du  droit  de  franchise,  Francitateuli^^. 
Une  charte  accordée  par  Glovis  à  Euspicius,  pour  la 
fondation  d'un  monastère,  est  conçue  dans  cet  esprit: 
«  Cessez  d'être  étranger ^  dit  la  charte,  et  que  les  con- 
cessions qui  vous  sont  faites  vous  tiennent  lieu  é 
patrie  *^.y^ 

Ce  droit  que  les  hommes  libres,  parmi  les  Francs,  que 

13  Hinc  Francum-aUoâein  vocavei  e  fiindum  omnem,  omnem  agrom 
quem  homo  francus  a  niajoribiis  sibi  Iransmissum ,  optiino  jiire,€l 
summa  immunilale  possidebaL  ((^alL  Nolit.,  \^  Francia,  p.  -09.) 

iU  Dl'cangk,  v<*  Fraricus  et  An.  de  Valois,  Not. y  y'  Francia,  te 
mot  de  rrrïrir/<?.v/rt  appliqué  aux  biens  se  trouve  dans  un  diplôme  de 
Conrad  en  Tan  956  (Script.  ix,p.  698,  Foir  M.  Gu£fURD,  Polyp. 
prolég.,  p.  Zi79,  3). 

15  Spicilegium  (de  d'Acbery\  t.  m ,  p.  307  (édit.  1753).  -  Le  texte 
cité  par  Dubos,  m,  379,  fût-il  regardé  comme  apocryphe ,  prouverait 
toujours  l'usage  reçu  chez  les  Francs;  et  c'est  sous  ce  rapport  senlemenl 
que  nous  citons  cette  charte  non  reproduite  dans  le  Recueil  des  i?»r'^' 
mato,  et  relative  à  Tabbaye  de  Mid, 
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les  leudes ,  les  fidèles  ^  les  antrustioDS  tcDaieut  des  tra- 
ditions germaniques,  fut  d'autant  plus  efficace  qa*il  se 
trouva,  dans  les  premiers  temps  de  l'invasion,  en  rapport 
avec  Torigine  des  terres  occupées  par  eux ,  et  avec  Tétat 
des  recensements  romains.  Les  Francs,  en  effet,  par 
suite  de  la  conquête,  slemparèrent,  comme  on  le  sait, 
non  des  propriétés  privées,  mais  des  terres  du  fisc  ^  de 
terres  vacantes  qui  tombaient  dans  le  domaine  public  : 
ces  terres  qui  n'étaient  pas  comprises  dans  le  cens  et  son- 
mises  à  rimpùt  avant  Tinvasion  germanique,  durent,  à 
plus  forte  raison,  conserver  leur  immunité  avec  leurs 
nouveaux  possesseurs;  et  les  Bénéfices,  accordes  par  les 
Rois  sur  les  biens  de  leur  domaine  de  conquête,  durent 
se  trouver  affranchis  des  tributs ,  à  double  titre  :  leur 
origine,  et  le  privilège  national  des  Francs» 

Ce  droit  d'exemption,  fondé  sur  le  caractère  des 
personnes  et  des  choses ,  fut  respecté  dans  les  premiers 
temps  :  mais  des  efforts  furent  tentés,  par  la  suite, 

pour  y  porter  atteinte.  Chilpéric  par  les  innovations  de 
son  recensement,  qui  accablaient  les  anciens  habitants 
du  pays ,  voulut  agir  aussi  sur  tous  les  possesseurs  de 
terres ,  et  même  sur  les  bénéficiers  Ce  fut  la  cause 
d'un  soulèvement  universel  (jui  détermina  la  reine 
Frédégonde  à  jeter  au  feu  les  livres  de  recensement  re- 
latifs aux  cités  qu'elle  possédait,  et  à  conseiller  au  roi 
d'imiter  son  exemple  pour  éviter  la  colère  céleste 

16  Descripiiones  novas  et  graves  in  omni  regno  suo  fieri  jusMt,  — 
De  propria  terra...  el  de  reliquis  terris.  (Greg.  Tor.»  v,  29.) 

17  Greg.  Tur.,  t,  a5  RegiDa  jussit  libros  exbiberi  qui  de  civi- 

tatibas  suis  per  Marcum  vénérant  :  projectisque  in  ignem,  iterum  ad 
regem  conversa  :  o  Quid  tu ,  inquit,  inoraris  ?  fac  quod  vides  a  me  fieri , 
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On  voit,  dans  Grégoire  de  lours,  les  entreprises  des 
comtes  se  renouveler  contre  le  privilège  des  Francs,  et 
la  haine  de  ces  derniers  éclater  contre  ceux  qui  leur 
Avaient  inflii^é  des  tributs  ^  En  dernier  résultat ,  le 
privilège  d'exemption ,  par  l'effet  de  la  transformation 
politi()ue  qui  substitua  dans  les  assemblées  nationales 
lès  brrfVATEs  ailx  hommes  libres ,  se  retira  de  ceé  der* 
niërs  pour  se  concentrer  eniin  sur  la  tête  des  personnes, 
qttl  constituèrent  la  Classe  des  grands  et  des  îtobles. 

Passons  aux  Eglises. 

Les  biens  de  TÉglise  fnrent-lls  exempts  ffiinpôts?— 
Le  concile  d  Orléans  de  Tan  51  i  témoigne  d'immunités 
accordées  aux  terres  et  aux  personnes  ^  màls  hbn  d'cdiê 
immunité  générale  pour  les  biens  présents  et  à  vetiU'  de 
rÉglise  et  pour  les  ecclésiastiques  *  ^.  L'immunité ,  dans 
l'origine ,  était  une  concession  faite  spécialement  par  le 
roi  y  et  portée  expressément  dans  les  titres  de  donation. 

Ht  et  6i  diilces  natos  perdlmud  pmàm  perpetuam  ëyàdamùs.  »  —  La 
petite  éiem^e  suf^tose  la  violation  du  serment  do  roi  »  de  respecter  les 

lois ,  coutumes  et  privilèges  des  Francs* 

1$  Ghbg.  Tur.,  in,  36.  Franc!  vero  cum  Parlhenium  in  bdio  habuè- 
runt^pro  eo  quod  eis  tributa  antedicti  régis  (Theodeberti)  tempoHt, 
eompersequi  ceperunt.  —  vu,  15  :  Ipsc(Aiido  judex)  cum  Mummoto 
piœfecto,  multos  de  Franci»  qui  tempore  Childeberli  régis  senioris  in- 
ffenui  fuerant ,  publieo  tributo  subegiL  Qui  post  Inortem  régis  ab  ip^ 
^[loliatusac  denudatus  est,  ut  nihilei  praeterseauferrepoluit,  remaneret: 
domus  enim  ejus  incendio  subdiderunt  :  abstulissent  utique  et  ipsani 
vitaiD  ni  cum  Regina  ecclesiam  expetlsset. 

19  De  oblationibus  vel  agris  qaos  Dominus  noster  Rex  ecclesiis  suo 
munere  cdnrerrediguatus  est,  vel  adhuc  noii  habeatibus,Deo  inspirante, 
contulerit,  ipsorum  agrorumyel  elerieorulnimfkunitate  conceiêa^ 
id  esse  jusUssimum  definimus  ut  in  reparationibus  ecclesiarum,  alinumiis 
sacerdotum  et  pauperum,  velredemptionibus  captivorum...  expendator. 
(Qone.  ant.  Gatt*,  u  P*  ^79, 
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Le  premier  toontiment  authentique  en  ce  genre  est  le 

diplôme  de  Clovis  de  Tau  497,  en  faveur  du  munaslère 
de  ftéoMé  La  preuve  que  Fimmunité  n'était  pas  gé- 
nérale et  de  plein  droit,  sous  les  Mérovingiens,  ressort 
d'une  constitution  de  Clotaire,  delllisloire  de  Grégoire 
dé  l'ours,  et  de  plusieurs  formules  qui  contiennent 
Texemption  .  Toutefois,  les  Formules  attestent  que 
l*eXCTiption  était  devenue  progressivement  une  habitude 
publique  ;  et  l'immunité  avait  fini  par  s'incorporer  à  la 
concession,  par  s'identifier  avec  elle,  au  point  que  la 
terre  donnée  prenait  elle-même  le  titre  d'umuNiTÉ. 

Ce  caractère  de  l'immunité  réelle  nous  apparaîtra 
dans  ioiit  son  jour,  quand  nous  traiterons  des  exemp- 
tiens  de  la  Justice  royale.  En  ce  moment,  du  moins, 
nous  pouvons  avancer,  avec  assurance,  que,  sous  les 
IHérotiAgiens,  les  biens  de  TÉglisé  n^ëtaieiit  pas ,  en 
principe,  alTrancliis  des  tributs,  comme  les  terres  possé- 
dées pài^  les  leudes  et  fidèles ,  en  fait ,  ils  s'en  trouvaient 
exemptés  ou  par  des  immunités  spéciales,  ou  par  une 

20  Diplomat.  (Mît.  Pabi»essi»),  i»  30...  tommeodavittUt  nib  noslra 
emuDîtate  et  inundebnrdio ,  nostrorumque  saccessoram  regnm  semper 
maoeat ..  «t  nemo  |»raedicbi8  eorum  ituiotetare  aiideat,  me  Id  eorom 
vicos,  vd  villas  et  cortes,  ad  causas  audiendas  oec  ad  mansiones  facien- 
das,  wcfreda  exactaada,  nec  uHas  /uncffonM  requirendas  ingredi 
priesaroat»  sed  sab  nostra  nostrorumque  regum  suecessorum  tuitione  et 
muDdibumio ,  praedictum  monasterinm  perooaneat  et  quiescat.  (M.  Par- 
DBssQs  a  démoiiUré  rauthenticité  de  la  charte ,  loe.  cit.,  dans  les  notes.) 

21  Greg.  Toft.,  IV,  2.  —  X.  7.  — Marcolf.,  Form.  û  3,  û ,  Emonitas 
Iiegis.-'CoNSTiT»  Ghlotar.  régis,  art.  xi.  (Diplomat.,i«p.  i21,etBAti7<., 
Câpit.  1,8.)  Agraria,  pascnaiia ,  vel  décimas porcomm,  Ecclesiœ  pro  fîdei 
nestrse  devotione  concedimus,  ita  utactor,  aut  decimator  in  rebns  Eccle- 
8iœ  nullus  accédât  ;  Ecclésise  vel  Uericis  nollam  requirant  agentes  publlci 
functionem ,  qui  avi  vel  geniloris  aut  Germanl  nostri  immmitatm  me* 
rttminu 
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longue  désuétude ,  ou  par  la  remise  expresse  d'impôts 
intffî^mpus  pendant  piusiears  générations  et  perdus 
dans  une  obscure  confusion  —  Une  fois  cependant, 
80Q8  un  des  tils  de  Clovis^  une  tentative  fut  faite  pour 
frapper  les  biens  de  TÉglise  d^an  impôt  général ,  avec  le 
conseulenient  néanmoins  et  la  souscription  des  évêques  j 
mais  cette  tentative  de  Glotaire  P'  ne  réassit  pas.  La  ré- 
sistance trun  seul  évéquc  fit  abandonner  le  projet ,  et  le 
désistement  du  roi  eut  un  tel  éclat,  qu*il  dut  porter  ses 
fruits  dans  Tavenir.  Le  récit  de  Grégoire  de  Tours  est  on 
documeut  précieux,  et  digne  d'être  rapporté  :  a  Le  roi 
Glotaire  avait  rendu  un  Édit  en  vertu  duquel  toutes  les 
églises  de  son  royaume  devaient  payer  au  fisc  le  tiers  de 
leurs  revenus^^.  Tous  les  évéqueSi  quoique  à  regret,  y 
avaient  consenti  et  souscrit;  mais  le  bienheureux  Iniu- 
Riosus  le  rejeta  et  dédaigna  de  souscrire  en  disant  :  a  Si 
»  vous  voulez  enlever  ce  qui  appartient  à  Dieu ,  Diea  ne 
»  tardera  pas  à  vous  enlever  votre  ro^  aume ,  car  il  est 
»  injuste  que  les  pauvres,  qui  doivent  trouver  leur  nour^ 
»  riture  dans  vos  greniers ,  soient  condamnés  à  les  rem- 
»  plir.  )) —  Et  aussitôt  il  se  retira  fort  irrité  contre  le  roi 

22  En  Auvergne,  par  exemple,  Ghildébert  fàitia  remise  de  llmpôt,  à 
cause  de  la  difficulté  de  la  perception  : 

«  Multum  enim  jam  exactoresAtt^  fribuH  expoUati  erant ,  eo  qaod 
per  loDgum  tempus  et  succedentium  generationea ,  ac  diviaia  in  multas 
partes  ipsîs  posaessionibus,  colligi  vix  poterat  hoc  tributum.  Qiiod  bic , 
Deo inspirante,  ita  pneoeplt  emendari,  ut  quod  mper  hœe  fUeo  debe^ 
retur^  nec  exactorem  damna  percutèrent,  nec  ecclesia  cullorem  tar- 
ditasde  olBcio  aliqua  levocaret.  »  (Greg*  Tor.,  x,  7.) 

23  Nous  avons  remarqué  déjà,  note  1,  combien  ce  passage  justifie  ce 
que  nous  avons  dit  sur  le  mode  dMmposîtion  des  Mérovingiens»  qui 
taxaient  les  revenus  directement  par  quotité,  au  lieu  d'Imiter  rindie* 
tioQ  et  la  répartition  romaines. 
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et  sans  prendre  congé  de  lui. —  Alors  le  roi  ému,  et 
craignant  d'ailleurs  la  puissance  de  saint  Martin ,  en«- 
voya  vers  révéque  avec  des  présents,  lui  demandant 
pardon  y  condamnant  son  projet,  et  le  priant  d'invoquer 

pour  lui  la  vertu  piotectrice  du  bieulieureux  évéque 
Martin  » 

Il  y  avait  donc  vraiment  deux  grandes  exceptions  à 
la  loi  de  Timpôt  direct  :  1*"  Timmunife  en  faveur  des 
terres  possédées  par  les  Francs,  reconnue,  en  droit,  d'a- 
bord au  proât  de  tous  les  honunes  libres  de  la  nation , 
et  puis,  restreinte  par  le  fait  aux  leudes,  aux  OptI- 
mates  Timmunité  en  faveui*  des  biens  ecclésias- 
tiques ou  monastiques ,  déclarée  par  les  titres  et  réali- 
sée dans  les  faits. — C'était ,  sous  des  formes  et  des  in- 
fluences nouvelles ,  Tapplication  des  privilèges  établis 
dans  radniiuisUation  romaine  au  proGt  des  grands  et 
du  clergé,  en  matière  d'impdts  extraordinaires  ou  de 
superindiction* 

24  Denîque  Chlolarias  rex,  indixerat  ut  omnes  Ecclesiae  regni  sui 
iertiam  partem  fructuum  Fisco  dissolverenl.  Quod,  licet  inviti ,  cum 
omnes  episcopi  consensissenl  alque  subscripsissont ,  viriliter  hoc  bealus 
Injuriosus  respuens  subscribere  dedignatus  est,  dicens  :  «  Si  volueris  res 
Dei  toUeie«ûoininu8regDum  tuum  velociler  auferet,  quia  iniquameetut, 
pauperes  quum  tuo  debes  alere  horreo,  ab  eorum  stipe  taa  horrea  replean- 
tur.  »— £t  iratus  contra  regem,  nec  vale  dicens,  abscessit.  Tune  «>romotu& 
■ReXftiinensetiain  viriutemBsATi  Martini,  misit  post  eum  cum  muneri- 
Inis,  veniam  precan;^,  ci  hoc  quod  fecerat  damnans,  simulque  rogans,  ut 
pro  se  virtutem  beaU  Martini  antisUtis  ezoraret.  (Greg.  Tur.,  iv,  2.) 

25  f^otr ,  sur  ceUe  matière,  Montesquieu  (Esprit  des  Loû,  Uv.  zxx» 
ch«  12»)  contre  Tabbé  Doses ,  qui  avait  prétendu  (liv.  ti  ,  c.  14, 15]  que 
les  Fnuu»  et  les  Romains  avaient  également  subi  la  charge  de  Timpdt. 
M.  de  Pastorbt,  pré&ce  du  tome  xix  des  Ordonnances,  a  soutenu  le 
système  de  Dubos,  qui  est  aujourd'hui  généralement  abandonné.  (^otV 
M.  Pardessus,  8«  dissert*,  p.  â56  et  suiv.) 
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Ainsi,  les  charges  foncières  et  personnelles  retom- 
baient, en  définitive,  sur  la  masse  des  propriétaires 
gaiio-romams  et  des  coloug,  (}ue  la  ioi  Salique  distinguait, 
mais  seulement  pour  le  taux  des  compositions  et  non  en 
vue  des  impôts  publics,  en  Romains  possesseurs  et  Ro- 
mains tributaires^^; — ainsi,  les  privilèges  de  la  noblesse 
et  du  clergé,  en  matière  d'impôt,  s'établissaient  dans  les 
mœurs,  soutenus  à  la  fois  par  les  traditions  germaniques 
et  romaines;  et  il'est  probable  qu^avec le  temps  les  grands 
propriétaires  d'origine  gallo-romaine,  sans  avoir  besoin 
de  renier  désonnais  leur  origine,  firent  valoir  pour 
1  exemption  du  tribut  Fancien  privilège  de  la  superindic- 
tion  qui  admettait  l'inégalité  des  charges.  L'aristocratie 
territoriale  aspire  toujours  au  privilège  de  ses  posses- 
sions ;  elle  est  habile  dam  les  moyens  d^  rétablir  ou  de 
le  conserver  ;  et  les  différences  d'origine,  entre  les  per- 
sonnes qui  composaient  la  classe  aristocratique,  devaieut 
s'eftacer  dans  la  communauté  des  intérêts  et  r  unité  dubnt. 

Les  plaintes  du  peuple  contre  Texcès  des  charges  et 
contre  les  révisions  arbitraires  des  recensements  étaient 
rarement  écoutées.  Cependant  les  évéques ,  pour  pré- 
venir les  séditions ,  intervenaient  quelquefois  en  faveur 
de  leurs  dtés;  et  les  conciles  s'exprimèrent  aussi,  en 
certaines  circonsiauces,  couiaie  li3s  organes  des  réclaiiia- 

26  L.  Sal.,  XLiii.  Romanu»  homo  po$mior^  Id  est  gui  resln  pagis 
ubi  commanet  proprias  habet  (sa  composition  est  de  cent'ffoltdt)  i?o* 
manus  tributarius  (1^  composition  est  de  qnarante-cinq  BcUdi^*  EiCB- 
BORH,  D.  S.  R.,  S  25,  dit  que  le  irilmtariuê  est  celui  sujet  i  capitatlon; 
soit  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  le  Romain  possesseur  n^était 
pas  soumis  &  rimpdt  :  seulement  la  ca^itation^  comme  impôt  personneU 
était  spéciale  aux  colons.  (V.  M.  PAnnEssi»,  a*  Dissert,  p.  510.) 
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tiolis  populaires.  Le  concile  national  de  Paris,  de  l'aa 
61 5 y  qui  rappela  les  droits  du  peuple  et  du  clergé  à- 
rélection  des  évéques,  si  souvent  violée  parles  rois  nié- 
rovîncriens,  dénonça  énerd^Mqnemenl  la  surcharge  des 
impôts^  et  l'Ëdit  de  Ciotaire  11  j  destiné  à  sanctionner  les 
délibérations  du  concile,  ordonna  qno  «  partout  où  un 
nouveau  cens  avait  été  injusteinent  ajouté,  impiê ,  dit  le 
roi,  et  provoquait  les  plaintes  du  peuple ,  il  fût,  après 
juste  enqucHe,  miséricordieuseniont  réformé  w 

Il  fallait  que  les  abus  fussent  bien  criants  et  la  misère 
publique  bien  avérée,  poui  ({u'un  Concile  national,  son- 
scrit  par  79  évéques,  dénonçât  rimpicté  des  taxes ,  et 
qu'un  Édit  royal  s'associât  à  cette  accusation  d'impiété. 
—  C'était  le  signe  avant-coureur  de  l'abandon  des  im- 
pôts aux  églises  elles-mêmes ,  aux  monastères,  aux 

bénéfîciers  laïques  ;  — c'était  le  point  de  départ  de  leur 
transformation  en  cens  privé,  de  leur  désuétude  comme 
impôts  publics,  et  par  conséquent  d'une  importante 
révolution  dans  F  histoire  administrative. 

m.  Cette  révolution  commença  ouvertement  sous  le 
règne  de  Dagobert  I'%  successeur  de  Ciotaire  U. 

Lors  de  son  avènement  au  Irône,  DagobertP'  fit 
solennellement  et  par  écrit  à  la  métropole  de  Tours  l'a- 
bandon deTimpôt  relatif  à  la  cité,  souvent  écarté,  mais 
payé  quelquefois.  Transporté  à  Téglise  de  Tours,  mis 
sous,  la  protection  de  saint  Martin ,  Timpôt  n'éprouva 

27  Ut  ubicumqiic  ccnsus  novns  impie  additus  est ,  et  a  populo  recla- 
natur,  justa  inquisitione  misericordiler  cmondelur.  (Concil.  Paris.,  v.— 
Edict.  Citlolar.  Il,  régis  in  Syaodo.  (Ann.  615.  —  Concil.  anUq.  Galliae, 
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plas  la  même  résistance;  et  réglé  d^ailleurs  avec  mo- 
dération par  les  lettres  du  Pontife,  qui  avait  même  le 
privilège  de  nommer  le  Comte  de  la  cité ,  il  prit  la  na- 
ture d'un  cens  ecclésiastique'^. 

Un  autre  exemple,  bien  plus  remarquable,  d'abaudon 
et  de  transformation  dlmpùt,  à  la  même  époque ,  nous 
est  fourni  par  le  Livre  des  possessions  de  Tabbaye  de 
Wissembourg  :  nous  devons  nous  y  arrêter  quelques 
instants'^. 

Le  monastère  de  Saint-Pierre,  en  Wissembourg,  avait 
reçu  de  son  fondateur,  Dagobei  t  V\  de  grands  biens 
avec  immunité.  Le  Roi  avait  cédé  les  villages  et  les  serfs, 
les  bois  ,  vignes ,  champs ,  prés ,  pâturages ,  étangs  et 
cours  d*eau ,  avec  les  autres  droits  de  toute  nature  ^. 
les  hommes  qui  demeuraient  dans  l'étendue  de  la  con- 
cession étaient  dits  les  hommes  de  Saint-Pierre  et  sou- 
mis  »  en  cette  qualité,  à  la  seigneurie  de  Tabbaye ,  quMIs 
fussent,  au  surplus,  réputés  hommes  libres,  serfs  ou 

28  Hagnttm  pneterea  benefldam  eîdem  E«clesiœ  apud  Regem  obti- 
nuit.  Nam  pro  reverentia  sancti  confessoris  Martini ,  Eligio  rogante , 
Dagobertcs  rex  iUi  Eccleste  censum  omnem  qui  fisoo  solvebatur,  ex 
loto  condonavit,  scriptoque  confirmavit*  Atquend  eo  tempmre  omne 
jus  fUeàlU  cemus  EeeMa  siH  vindieatf  et  usque  priBsens  in  eadtm 
urbe  per  pontificii  litteras  cornes  eonêtiluitur,  (  Vita  S.  Eugh.  — 
DaDS  Ddgbesre  ,    p.  630.) 

29  Traditiones  ponessionesque  Wissenburgeums.  G*est  i  la  Buite 
des  chartes  et  à  partir  de  la  p.  269,  que  se  trouve  le  Liber  poêseesiùnMm* 

30  Monasterio  sancti  I>etri  in  Wizenbure  attinet  tota  emunitas  Wi- 
zenburgensiscDin  viUts,  mancipiis,  8ilvis»vioei8,caropi8,  pratis»  pascoiSt 
aquîBf  aquaramve  decursibus  et  cwn  aîiU  juribus  quibueeumgue^ 
prout  hœc  in  privileg^o  domini  Dagoberti  régis  expressius  contioentur. 
Tcrmini  quoqaeejasdem  emunitaUs  scripti  sunt  in  privilegio  memorato. 
{Liber  possets*  prineip.,  p.  273.)  V.  la  cbarte  de  fondation,  infrà,  p.37ô. 
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colons.  Le  premier  et  principal  article  du  privilège  ac- 
curdé  par  icRoi  veut.((lit  le  Livre  des  possessions)  a  que 
j>  les  hommes  deSaint-Pierre,  demeurant  dans  les  limites 
»  de  rimmunité  qui  est  appelée  Muniluii ,  payent  an- 
D  noellement  à  Saint-Pierre  le  cens  capital  {eensum  car 
»  pitalem) ,  savoir,  pour  riiomme  deux  deniers  ,  pour 
»  la  femme  un  denier.  —  De  même,  lorsqu'un  des 
»  hommes  de  Saint-Pierre  décède,  ses  héritiers  payent 
))  comme  lui  le  droit  capital  (ju$  capitale).  — ^Et  si  quel- 
))  qu'un  parmi  les  hommes  de  Saint-Pierre  contracte 
»  mariage  avec  ime  femme  d'une  autre  condition ,  à  la 
D  mort  d'un  tel  contractant ,  le  droit  qu'on  appelle  Buteil 
»  (droit  de  prélèvement  sur  les  meubles)  est  payé  à 
»  Saint-Pierre'*.  » 

Ce  précieux  document ,  qui  remonte  au  vu*  siècle, 
nous  fournit  les  résultats  suivants  : 

r  Dans  une  contrée  fort  étendue,  puisqu'elle  com- 
prenait la  plus  grande  partie  de  la  Basse-Alsace^^, 
rimpôt,  depuis  Dagobert  I",  n'existait  plus  au  profit  du 
Roi ,  mais  au  proUt  de  Tabbaye  de  Wissembourg  ; 

2°  Cet  impùl,  payé  par  les  liommes  du  monastère, 

31  Et  numéro  primo,  et  prindpaliter  qood  bo]iiine8>8ancti  Pétri  in  fer- 
minis  predicte  EmuoitatiB,  quae  Munthat  nuncupatur,  résidentes,  solvant 
annuaUm  sancto  Petro  censum  eapitalem,  videlicet,  vir  II  den.,  mulier 
I  den.  —  Item»  si  qois  de  hominlbus  sancli  Pétri  decedit  heredeê  eju$ 
pro  ipso  Mlvunt  juê  capitale^  —  Item ,  si  quis  de  hominibus  sancti 
Pétri  contraxerit  cum  muliere  alterius  conditionis ,  in  obitu  taliter  con- 
trabenUs  jas  quod  dictur  Buieit  solvitur  sancto  Petro* 

32  L*aoteur  des  fïeftf  et  des  Domaines  de  IJlsace  ^  GixrBSiikfim  ^ 
dit  sur  le  nom  de  Muntat  donné  i  la  concession  (U  tu  P*  160)  :  «  1^ 
mot  de  Muntût^  dérivé  de  deux  mots,  Munm  dalum  %  à  cause  du  don 
fait  par  Dagobert,  indique  la  Basse-Alsace.  » 
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libres,  colons  ou  serfs'',  consistait  en  une capitation 
personnelle ,  différente  à  Tégard  de  rhomme  et  de  la 
femme,  selon  la  tradition  de  la  capitation  romaine,  mais 
moins  forte  que  rancienne  capitation 

3"  Cet  impôt  devint ,  par  la  concession  du  Roi  en  faveur 
de  Fabbaye,  un  cens  privé,  une  charge  annuelie  et 
transmissible  aux  horitiers  en  ligne  diiccto  et  descen- 
dante. —  Et  y  de  plus,  ce  cens  était  tellement  inévitable 
dans  les  domaines  de  rabbaye,  qu'un  homme  du  mo- 
nastère, marié  avec  une  femme  d  une  autre  condition, 
devait  à  son  décès  une  partie  de  ses  meubles  comme 
indemnité  du  cens  que  n'avait  pas  payé  son  épouse.... 
Droit  inique,  coutume  barbare,  qu'une  charte  de  Fré- 
déric P'  abolit  en  H 82  pour  les  habitants  de  Spire, 
mais  fpie  l'on  trouve  encore  au  xiv*  siècle  dans  les  terres 
de  Wissembonrg  ! 

Cest  ainsi  que  la  Capitation ,  constitutive  d*un  impôt 
public  et  direct  sous  les  Romains  et  les  premiers  Rois 
mérovingiens,  se  transforma  en  un  cens  privé,  transr 

missible  sur  la  téle  de  tous  les  descendants,  et  suppléé, 
en  cas  de  Jor-mariage^  par  un  droit  dans  les  biens  mo- 

33  Sur  ce  dei\)ier  point,  qui  pourrait  ikire  doute  ,  on  trouve  dans 
rarticle  301  les  mots  suivants  :  «  Et  urmxquixque  de  familia  pro  capi- 
tati  censut  in  uatali  die  sanctonim  Sergii  et  Bacbi ,  Il  den.  in  oerapo^ 

golvit.  (Liber  potsês».^  p.  302.) 

La  capitation  sur  les  hommes  de  T\^issembourg  était  moins  forte 
que  celte  payée  par  les  liommcs  de  Tabbaye  de  Saint  G'crmafn-des-Prés. 
(V.  Polypl.  d'Irm.  Pi  olég.,  §  370,  p.  690.  —  El  sur  l'impôt  de  la  capi- 
tation ,  les  §§  106  et  21/i  des  Prolég.  de  M.  Guérard.) 

35  Deposilio  de  Jure  eapitali  ad  anoum  1365 ,  Appendix  ablià* 
possess.,  p.  333. 

yoir  DucANGE  ,  V»  Budttil  et  Bidella,  Ce  droit  s'exerçait  par  uu 
prélèvement  sur  les  meubieB  et  sur  le  hétaiL 
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biliers  proveiiant  de  la  collaboration  des  époux.  La 
transformation  de  Timpôt  nous  apparaît  ici  clairement, 
d'après  iin  texte  qui  a  l'avantage  d'embrasser  dans  son 
témoignage  depuis  le  tu'  jusqu'au  xui"  siècle 

Et  ce  n'était  pas  seulement  pool*  leurs  personnes  et 

pour  les  ma  uses  serviles  ou  colonaires  que  les  colons  et 
ies  serfs  payaient  le  cens  capital,  comme  transformation 
de  l'impôt;  les  colons  payaient,  en  outre,  aux  monas- 
tères, sur  les  fonds  desquels  ils  vivaient,  des  redevances 
et  des  droits  pour  les  biens  qui  pouvaient  leur  appartenir 
en  propre,  comme  on  le  voit  dans  le  polyptyque  d'ir- 
minon,  dressé  sous  Charlemagne^^  Ce  n'était  plus 
alors  la  capitation  personnelle  des  colons,  la  capiiatio 
hwnma  des  Romains ,  qui  devenait  un  cens  privé ,  un 

jus  capitale  ;  c'était  Timpôt  foncier,  proprement  dit^  la 
capUaiio  terrena  des  Romains ,  qui  se  trouvait  converti 
en  cens  réel ,  dA  par  l'héritage  propre  de  celui  qui  était, 
en  même  temps,  colon  et  propriétaiie. 

Cette  révolution  dans  l'impôt ,  au  surplus,  ne  se  borna 
pas  aux  biens  de  l'Église  et  des  monastères.  Elle  étendit 
son  action  sur  les  terres  du  domaine  royal  et  des  bénéiices 
laïques  qui  avaientdescolonset  tenanciers  inférieurs.  Le 

Capitulaire  de  l'an  805  exige  le  payement  du  cens  royal 
soit  pour  la  propre  personne  de  l'homme  du  domaine , 
soit  à  raison  des  choses     Le  ceums  regtdis  alors  n'est 

36  Le  Polypiyque  de  Wissembourg  a  été  transcrit  au  xni*  siècle  sur 
des  domments  aiUérioiirs,  de  verbo  ad  verhiun.  (V.  infrà^  chap.  8.) 

37  POLYPT.,  lr\t(v  xii,20,  p.  105,etProlég  deM.  GcFRARn,  p. 

38  Cnpitul.,  ann.  805,  art.  22.  Censns  regalis ,  un  N  *  utnque  l(^^;itime 
pxipbRi ,  volttiQUS  ut  inde  aolvaiur  give  de  propria  persouu  iiouinis,  sive  « 
de  rébus. 
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pas  un  ii  iliiit  du  au  chef  de  TÉtat,  en  sa  qualité  de  Roi, 
mais  au  maitre  des  colons  et  au  seigneur  de  la  terre.  A 
partir  du  vu* siècle,  les  mots  de  tributum  et  deeensus  n'în- 
diqueiu  plus  géuéralemeul ,  dans  les  écrits  de  la  basse 
latinité^  que  les  redevances  payées  ou  fournies  à  titre 
privé —  Sur  les  terres  des  bénéfices,  comme  sur  les 
domainçs  restés  en  la  possession  du  Roi ,  la  même  trans- 
formation  s'est  accomplie:  ce  qui  était  Timpôt  de  capita- 
lion  dû  au  roi  par  les  colons ,  ou  au  bénéficier  lui-même 
s'il  avait  la  qualité  d^immuniste,  devint  le  cens  réel  dû 
seulement  au  seigneur  de  la  terre,  en  cette  qualité.  — 
C'est  le  cens  réel  et  privé  qui  se  trouve  continué,  dans  le 
droit  féodal  et  coutumier,  par  le  Chef-cens  et  Capital  ou 
menu  Cens  que  payait  le  détenteur  d'un  fonds  en  signe 
et  reconnaissance  de  la  plus  ancienne  seigneurie,  et  qui 
étiut  [)ai  laUement  distinct  du  gros-cens  équipollent  à 
rente*®. 

39  Voici  à  ce  sojet  ud  texte  bien  précis,  empnmlé  au  Li^  poêsei- 
êianum  de  IVisseinlwurg  : 

Notum  fadmassapientibusetlDsipientibus  quid  huohe  (ce  qui  signifie 
f6niim), ....  quarum  possessores  diversa  iributa  diverâo  modo  da~ 
mino  huobarum  solvebantt  solvere  debebunt  :  tandem  conunnni 
coDsensu  cultorum  et  domini  sui  delfinilum  est,  quod  iUa  divenitas  in 
ttnum  redacUt  unaqueqne  huoba  in  nativitate  sancte  Marie  lui  sol.  et 
VI  amas  et  ii  situlas  persol?ant.  (Liber  poss.,  n*  309,  ann*  1151; 
Tradit.  et  poss.  Wiagemb.,  p.  30A.) 

UO  P^oir  le  Glossaire  du  Droit  français  de  Raguead  et  de  de  Laurière, 
t)"  Cens  et  Chef-cens.  Celte  conlinuilé  du  droit  nous  paraît  certaine  ; 
faut-il  on  conclure,  avec  M.  Championnière  ,  auteur  du  savant  ouvrage 
sur  la  Propriélc  des  eaux  courantes  et  les  concessions  féodales^qii^ 
dans  celte  transformation,  et  le  besoin  de  surveiller  l'impôt  transformé  en 
cçns,  se  trouve  Torigine  des  Justices  seigneuriales?  —  Nous  craignons 
que  son  système ,  très-habilement  présenté  ,  ne  soit  trop  ingénieux  pour 
être  bien  solide.  Les  Justices  seigneuriales  s'expliquent  très-bien  sans 
avoir  l'ancien  impôt  pour  base  :  lorsque  tous  les  attributs  de  la  sout»^- 
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A  1  abandon  du  tribut  eu  laveur  des  églises  et  dos 
monastères  ou  des  bénéticcs  laïques  ^  à  sa  transforma- 
tion en  cens  privé ,  il  faut  ajouter  une  cause  plus  directe 
et  plus  absolue  de  l'abolition  des  impôts  :  c'est  l'abro- 
gation tacite  par  désuétude. 

Sous  le  règne  de  Dagobert  V  et  de  ses  successeurs, 
aucun  monument,  aucune  loi,  aucun  capitulaire  ne 
mentionne  plus  le  recensement  des  cités ,  la  révision  ca- 
dastrale, rintervention  de  la  royauté  ou  des  oi&ciers 
royaux  dans  l'assiette  et  la  perception  des  impôts  directs. 
C'est  une  preuve  négative,  mais  de  la  plus  grande  force, 
car  les  livres  de  recensement  et  l'impôt  public  tenaient 
essentiellement  F  un  à  l'antre  dans  l'administration  ro- 
maine et  mérovingienne.  Les  livres  de  recensement 
étaient  même ,  comme  on  l'a  vu ,  sous  le  régime  des  pre- 
miers Mérovingiens,  le  seul  instrument  de  l'établissement 
et  de  la  levée  des  impôts.  La  disparition  de  ce  Liber  cen^ 
smilis  c^i  donc  le  signe  certain  du  la  désuétude  de  Timpot 
public  ou  de  sa  transformation  en  cens  privé  ;  aussi , 
chose  remarquable,  lorsque  le  livre  de  recensement 
disparait  du  régime  administratif,  on  voit  naître  les  po- 
lyptyques ou  les  livres  censiers  des  monastères  et  des 
domaines  royaux ,  et,  un  j^eu  plus  tard,  Icb  livres  terriers 
des  seigneurs.  Les  livres  de  recensement  et  l'impôt  pu- 
blic disparaissaient  en  même  temps  ; — les  livres  censiers 
des  abbayes  ,  des  domaines  du  Roi  et  des  seigneurs  ap- 
paraissaient avec  le  cens  réel  et  privé  :  c'était  une  trans- 

nclé  devenaient  des  propriétés  patrimoniales ,  la  justice  devenait  tout  na- 
tnrellemenl  patrimoniale;  aussi  le  fief  et  la  justice  furent  d'abord  con- 
foudus.  —  Nous  retrouverons,  dans  leui  temps,  ces  questions  d'origine. 
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foriiiation  inatéiielle  qui  représentait,  dans  toute  sa 
vérité,  la  révolution  ddmiDistrative^*. 

Cette  révolution ,  commencée  avec  Dagobert  I",  se 
propagea  rapidement  sur  tous  les  points  du  royaume  : 
aussi  le  Roi ,  qui  avait  laissé  Timpôt  périr  ou  se  trans- 
former au  préjudice  des  droits  de  la  Couronne,  vil  ses 
ressources  épuisées  vers  la  fin  de  son  règne;  et,  pour 
indemniser  le  trésor  royal  de  ses  sacrifices ,  pour  satis- 
faire en  même  temps  aux  avides  exigences  de  ses  leudes, 
il  réagit  contre  les  églises  et  les  monastères  qui  avaient 
eu  la  plus  large  part  à  ses  concessions  ;  il  porta, 
comme  on  Ta  déjà  dit ,  sur  les  Tables  du  fisc  la  moitié 
des  iiieus  ecclésiastiques 

La  transformation  et  Tabolition  tacite  ou  la  désuétude 

des  impôts  directs  (irïbnta)  ne  s'étendirent  point  à  la 
branche  des  impôts  indirects  {vectigalia)^  représentés  par 
les  droits  de  tonlieu  sur  Ventrée  des  marchandises,  dans 
les  ports  de  mer  ou  des  ileuves,  et  sur  leur  circuiatiou 
dans  le  royaume.  Sous  le  règne  de  Dagobert  P%  on  voit 
les  droits  de  lonlieu  levés  chaque  année  dans  le  port  de 
Marseille  :  le  Roi  cède  à  Téglise  de  Saint-Denis  une  somme 
annudle  à  prendre  sur  Timpôt  ;  il  ne  cède  pas  ]'inipùt 
lui-même^  ^  Les  églises  et  les  possessions  des  monastèi*GS 

Zil  M.  (îuF.RARD  a  fait  ressortir  le  rapport  qui  existait  entre  le  Polypty- 
que dUrminoii  el  la  Fro(emo  censualis  du  l'ragmeat  U'Lilpien.  (Proiég-, 
p.  31.) 

/i2  Anno  regni  vini.  Cum  omnis  justilia?,  qiiani  priiis  diîexerat , essêl 
oblitiis,  cupidilalis  ins'iiK  tu  super  rehus  /'rrleyiaruni  et  lendibas 
sagaci  desiderio  (gralillcari  ?)  veliel,  oiniiiims  uudique  spoiiis  uovos  im- 
plevilllie.-auros,  ,ri;Ei)E('..,  lih.  v.  59.: 

Zi3  î»iani  et  de  proprio  Teloiieo,  (|urtfl  ;i  singulis  aunisex  Ma^ilias<îl' 
vebalur,  cenlum  soiidos  in  luinindiibus  ejusdem  tcclesia  («ancli  Dw- 
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pouvaient  en  être  exemptées ^  mais  par  des  immunités 
tontes  spéciales,  dont  nous  avons  mentionné  déjà  la  for- 
mule très-explicite,  laquelle  prouve  par  rexœptiou 
Texistence  de  la  loi  commune*^.  Cette  formule  dlmmu- 
nité  emploie  le  mot  vcciUjal  dans  le  même  sens  que  les 
lois  romaines  duBas-Ëmpire;  et  c'est  en  ce  sens  égale- 
ment queTon  doit  prendre  rexprcssionr^c^ïV/n/ia,  insérée 
dans  un  Acte  du  concile  de  Germiny  de  l'an  843,  portant 
que  Tempereur  Louis  le  Débonnaire  avait  exempté  Tab- 
baye  de  Gorbion  de  tous  les  services  royaux  et  de  tous 
Itô  impôts  publics  :  il  cunciïs  regattbus  servHiis  et  publim 
veciigalibus^^.  —  Quelquefois  les  princes  régnants,  sans 
accorder  un  complet  affranchissement  du  droit  de  ton- 
lieu  ,  en  concédaient  la  dispense  dans  un  certain  rayon. 
Ainsi  l'empereur  Otbon  le  Grand ,  au  x""  siècle ,  ût  à 
Tabbaye  de  Wissembourg  la  concession  de  Timmunité 
dans  une  ligne  déterminée  ^  pour  y  assurer  la  franchise 
du  commerce;  et  la  charte  portait  que  si  quelque  duc 
ou  comte  violait  le  ban  du  roi ,  le  tonlieu  perçu  appar- 
tiendrait à  Tabbaye 

nysii)  eo  lenore  concessit.  (Vita  Dagobekti,  c.  i8.  Hecueil  de  Du- 

CHES?<E,  I,  p.  585.) 

Uli  Formula  Lixdknbrog.,  xït.  Tndiciiliis  regalis  (Baliiz.,  Il,  613},  et 
formule  vi  de  celles  publiées  par  M.  Pardessus. 

Zi5  Ce  lexle  lut  cilé  par  M.  (iuÉKARD ,  dans  son  rapport  sur  la  ques- 
tion des  impôts ,  comme  uno  objection  possible  contre  le  système  de  la 
cessation  des  impôts  dans  la  Gaule.  (Bibl.  de  l'Éc.  des  Charles,  i,  3^1*2.) 
Toute  la  difiicullé  réside  (^vidommenl  dans  le  sens  du  mot  vecligalibus. 
Mais  il  n'y  a  plus  de  diiiiculté  quand  on  rapporte  ce  mot  à  sa  véritable  et 
légale  signilicalion  d'impôts  indirt  cts. 

Ù6  £sl  quoquc  quidam  procinctus ,  magai  OUionis  precepto ,  propriis 
terminis  sub  firmissime  Emunilalis  jure  designalus,  in  qno  mercalum 
eu  m  pace  agatur  et  quiete.  ita  lamen  ut  si  aliquis  prolervilate  sua ,  quod 
abgitt  illum  infringatbamvum  regts«  Abbati  WizeoburgeDsi  vel  ejus  idûbo 
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L'abrogation  de  Timpot  direct  n'atteignit  point  le$ 
droits  sur  le  produit  des  mines.  Le  droit  de  dixième,  qui 
existait  au  proiit  des  Empereurs  romains  sur  les  mines 
des  métaux  réputés  non  précieux ,  comme  celles  de 
cuivre  et  de  plomb,  fut  attribué  aux  liois  iraiics,  et 
subsista  comme  cens  on  droit  régalien.  Dans  une  Charte 
relative  au  moiut^U  re  de  SamUDenis  ,  Dagobert  céda 
aux  moines ,  en  l'an  635 ,  pour  couvrir  leur  église  des 
saints  Martyrs,  huit  mille  de  plomb  sur  le  cens  qui  lui 
était  livré,  tous  les  deux  ans,  des  produits  de  ce  métal 
La  cause  principale  qui  avait  entraîné  la  désuétude  de 
rimpôt  Ibncicr,  savoir,  la  dinicnUé  et  l'arbitraire  desre- 
censeiâents,  ne  devait  pas  affecter  les  redevances  sur  les 
mines,  redevances  qui  avaient  une  certaine  analogie  avec 
rimpôt  foncier,  mais  qui  n'étaient  qu'un  prélèvemeoieu 
nature  sur  des  produits  faciles  à  reconnaître.  Les  mines 
précieuses,  au  surplus,  comme  celles  d'or  et  d'argent, 
étaient  restées ,  conformément  au  Droit  romain ,  dans  le 
domaine  de  l'Etat. 

La  cessation  des  impôts  foncier  et  personne  se  pro- 
longea pendant  toute  la  période  carlovini^icnne  et  s'é- 
tendit au  delà. 

Les  capilulaires,  qui  sont  remplis  de  dispositions  sur 
toutes  les  parties  de  Tadministralion ,  n'en  contieriaent 
aucune  sur  cette  nature  de  tribut ,  et  leur  silence  absolu 

persolvat.  Et  teloneum  vel  quidquid  in  mercati  procinclu  commissum 
fueril,  non  dux,  non  cornes,  non  aliqois  judex  subripiat  ;  sed  in  Abbalis 
jure  et  usu  fratrumque  suorum  permaneat.  {Liber  possess,^  d°  298, 

p.  aoi.) 

47  Plumbum  ei  quodex  métallo  eensitumin  secundo  semper 

anuo  solvebatur.  (Vita  Dagob.     Ducbeshe«  Bccueîl,  i*  585.) 
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est  une  preuve  certaine  que  l'impôt  n'existait  plus  dans 
les  faits.  —  Les  rois  de  la  seconde  race  y  suppléèrent  : 

i  °  Par  les  fruits  et  revenus  de  leurs  vastes  domaines , 
situés  dans  les  diverses  parties  du  royaume  ;  et  le  capi* 
tulaire  De  villis^  de  Tan  800,  montre  avec  quelle  atten- 
tion Charlemagne  réglait ,  dans  ce  but ,  le  régime  éco- 
nomique de  ses  terres  ; 

S""  Par  les  dons  gratmU  des  grands  et  des  comtes  ^ 

Charlemagne  en  prescrivit  rapport  périodique,  dans  les 
temps  et  1^  divers  lieux,  où  se  tenaient  les  assemblées 
du  Champ  de  Mai 

S*"  Par  les  services  personnels  et  réels ,  que  devaient 
les  comtes  et  les  possesseurs  de  bénéfices ,  obligés  par 
leurs  titres  et  iem  s  possessions  territonaies  de  conduire 
armés  à  leurs  frais,  et  sans  solde  du  Roi^  les  hommes 
du  comté  ou  du  bénéfice:  services  régaliens  qui  tenaient 
lieu  d'impôt  à  la  royauté  pour  lever  et  entretenir  une 
armée"; 

5°  Par  V obligation  imposée  aux  propriétaires  de  fournir 
les  chevaux ,  les  moyens  de  transport  pour  le  cursus 

pubiicus  des  rois ,  des  magistrats ,  de  ceux  auxquels  le 
privilège  du  cursus  était  conféré,  obligation  qui,  avec 
diverses  charges  de  denrées,  de  vivres,  de  logement 
civil  et  militaire^  avait  passé  du  Code  théodosien  dans 
les  formules  et  les  capitulaires 

08  îl  écrivait  à  Fulrad  :  Dona  vero  tua  quae  ad  placitum  nostrum  no- 
bis  pra'sentare  debes,  nolm  mense  inaio  transmittere  ad  locum  ubicum- 
que  tuiic  fuerimus.  (Script.  D.  Bouquet,  vi.) 

/{9  I/exprcssion  .?m- ?7îrt  re^aWa  est  dans  Tacte  du  concile  de  Gei- 
niiny  de  8/i3,  cité  plus  haut. 

50  G.  Ta,  Decensupuhlico,  Ducange,  v«-*^»^f/ir/a.  —  C.  Th  De 
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5**  Par  le  cem  ou  les  redevances  des  serfs  ^  colons } 
et  tenanciers  qui  avaient  reçu,  à  divers  titres,  des  con- 
cesï^iuiis  territoriales,  et  qui  payaient  le  cens  non  au  roi, 
chef  de  TËtat^  à  titre  de  capitation  on  d'impôt  public, 
mais  au  roi,  propriétaire,  à  titre  de  redevance  privée, 
et  en  la  seule  qualité  qui  lui  était  commune  avec  tous 
ceux  qui  avaient  des  domaines  et  des  colons  *^ 

Un  Capitulaire^de  Tan  81 9,  s'occupe,  il  est  vrai,  de  la 
terre  soumise  au  cens,  terra  censalisj  sous  un  autre  point 
de  vue:  mais  si  le  poiutdevueest  différent,  quantaii  genre 
de  concession ,  il  n'est  pas  contraire  à  Tidée  d'un  cens  à 
titre  privé.  Par  Tapplication  d*un  système  de  recommoh 
dation  y  que  nouâ  exposerons  bientôt,  iliomme  qui  avait 
donné  sa  terre  aà  roi  ou  à  Téglise,  à  fin  d*étre  protégé, 
pouvait  en  retenir  la  jouissance  à  condition  de  payer  un 
cens.  Cette  redevance,  même  lorsqu'elle  était  due  an  roi, 
ne  constituait  pas  un  impôt ,  mais  un  cens  particulier 
résultant  dHme  convention;  et  c'est  à  une  convention  de 
cette  nature  que  se  rapportaient  le  capitulaire  de  Louis 
le  Debuiinaire  et  l'expression  terra  censalis  ou  cemiliSj 
dopt,  par  erreur,  on  a  souvent  argumenté  à  Tappoida 
système  de  la  permanence  des  impôts  publics 

metatis.  —  Ducange,      JMctatus  (  logement  civil  et  niililaire  ). 

Marculf.,  Form.  i ,  11,  Tractaioria  (obligation  de  fournir  des  den- 
rées). 

Baudi  di  VESMfi ,  Mém*  sur  les  impûLs  (trad.  de  M.  £d.  Labouute}» 

p.  33-35. 

51  In  placitis  ...  unusquisqne  prosua  causa,  velceusu  vel  debilo,  ra- 
tionem  reddat.  ((^pitul.,  ann.  812.) 

52  Si  qnis  terrain  cenmlem  hnbuerit,  quam  antecessores  siii  ve!  ad 
aliquani  I  cclesiam  ,  vel  ad  villain  nostrnm  dcdf ninl ,  nuILilonns  cain, 
seciiniliini  legem,  lenere  potost,  nisi  ilio  volneri!  ad  rujns  poleslalem  vel 
iUa  £cclesia ,  vel  iila  villa  pertiueli  oisi  lorle  Mus  aut  nepos  ejus  sit  qui 
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Ën  résumé , 

» 

L'impôt  direct,  dont  la  gestion  et  la  perception, 
souB  les  Mérovingiens  y  étaient  d'abord  une  imitation 
partielle  e(t  tronquée  de  Tadministration  romaine,  fut 
abandonné  aux  églises,  aux  monastères,  aux  béné- 
ficiers  laïques,  à  partir  de  Dagobert  P%  et  transformé 
en  cens  privé  et  permanent,  ou  aboli  par  désuétude 
avec  les  livres  de  recensement  et  les  révisions  cadas^ 
traies.  —  Mais  c(Hnme  un  État  ne  peut  subsister  sans 
fortune  publique  ou  sans  ressources  qui  en  tiennent 
lieu,  Dagobert  fit,  vers  la  fin  de  son  règne,  une  large 
confiscation  des  biens  de  l'Eglise,  qui  se  reproduisit 
dans  des  temps  postérieurs;  — et  sous  la  deuxième  race, 
rîmpôt  direct  absent,  moins  celui  sar  les  mines  métalli- 
ques, fiit  jremplapé  par  les  services  personnels  et  ré- 
galiens,  par  les  dons  gratuits  et  par  les  redevances 
particulières  des  domaïues  rur  aux  ou  des  terres  recom- 
mandées. 

Pour  la  deuxième  branche  des  impôts,  on  la  re- 
trouve encore ,  sous  les  derniers  Mérovingiens  et  sous  la 
dynastie  Carlovingienne ,  dans  les  droits  indirects  que 

comprenait  le  nom  générique  de  tonlieu.  Mais  cette 

eam  tradidit,  et  ei  eadem  terra  ad  tenendun»  piacilala  sil.  Sed  in  liac  re 
considerandnni  est  utruin  ille  qui  iianc  lenel,  dives  an  i>aiippr  «it ,  et 
utrum  aliud  beneficium  habeat,  vel  eliam  proprium  ;  el  qui  Jjui  um  neu- 
trum  habot  ,  erga  hune  misericordiler  agendum  o^t,  ne  ex  loto  dispo- 
Uatusin  egeslaloni  iucidat  ;  ul .  aul  (aient  rrii  ^um  iiide  persolval  ^ua/t^ 
ei  fuerit  consiiiutua ,  vel  poi  lionem  aliquain  uide  in  benencium  acci- 
piatunde  se  sustentai  evaleal.  (Capit.,  ann.  819,  art.  U  Balcz.  .  i,  611. 

Voir  la  préface  du  tomo  xix  des  Ordonnances,  par  M.  de  Pastorf.t, 
oii  ce  texte  est  invoqué.  —  El  à  contrario^  les  observations  de  M.  (jui^ 
AAKD  (Mém.  de  TAcad,  des  Inscrip.,  t.  zil»  i'*  part.»  p.  2S6j. 
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image  survivante  d'un  impôt  public,  établi  au  profit  du 

pouvoir  central,  ne  tardera  pas  à  disparaître  dans  la  con- 
fusion d'une  époque  prookaine  de  morcellement ,  où  le 
tonliea  ne  sera  plus  qu'un  des  droits  seigneuriaux  de 
la  féodalité. 

Enfin,  quant  à  Timpôt  de  mutation ,  formant  la  troi> 
sième  branche  du  système  romain ,  nous  n'en  trouvons 
de  trace  que  dans  la  Lex  romana  du  Midi  sur  le  droit  de 
succession;  mais  s'il  avaitsurvécu  dans  la  révolution  ad- 
ministrative des  impôts,  c  était  aussi  pour  disparaître 
plus  tard,  ou  se  transformer  en  Tune  des  branches  mul- 
tiples des  droits  féodaux. 

Nous  avons  étudié  les  résultats  de  la  conquête  germa- 
nique sur  le  DROIT  PUBLIC  et  adhinistratip  :  nous  devons 
maintenant  les  considérer  par  rapport  au  droit  privé. 
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CHAPITRE  yill.  . 

DROIT  MIXTE  DANS  9E8  RAPPORTS  AVEC  LB  MOIT  PRIVÉ. 


SOMtfAUŒ. 

Srniovh^ObêertMtHoM  sur  les  principales  sources  du  Droit 
miwte  et  privé, 

$  1.  —  Ediis  ci  Capiddaires. 

S  2.  —  Canons  gallicans ,  dans  leur  rapport  avec  la  sociélé 
civile, 

S  3.  —  Formules,  —  Actes.  —  Polyptyques. 

I.  —CoUections  diverses  àes  Formules.^ jipplicati<m 

à  certaines  provincefi, 
Ih—Actest  diplômes  et  chartes, — JUecueils, — Cartulairei, 
m.  —  Polyptyque  d'Fdelin  pour  Vabbaye  de  fP'issem- 

hour g. ^  Polyptyque  d'Irmimn  pour  Vabbaye 

de  Saint-Germain'4e$'Prés, 
Secxiom  II.  —  État  des  personnes, 

I.  —  Passage  de  la  servitude  au  servage.  —  ConditUm 

des  serfs  du  Fisc  et  de  V Église  (  Fiscalini  et  fie- 
clesiastici). 

II.  État  des  main^mortables, 

in. — Colonat  modifié,  ^Rapports  atee  la  main  nmie* 

~  Affranchissement  et  Ingénuité* 
IV.  ^JSommes  Ulrres;  réeommandation  g  —  renvoi. 
Sactioh  UL'^Caraetéres  généraux  de  la  prcu^Hété  sùus  le  Droit 

mixte.  —  Conditions  corrélatives  des  personnes  et 
des  terres;  distinctions  à  ce  sujet,  —  Système  gé- 
néral de  recommandatioD  et  de  vasBallté. 
SiCTioir  IV.  —  Ordre  Judiciaire^  dans  la  société  âvOc  et  ceelésias^ 

tique, 

S 1.  '^Justice  0toil«.«^Mi88i  dominici.  Naissance  et  fn  de  celte 
institution,^  Hévolulion  dam  la  juridiction  et  la 
compétence, 

S  2«     Justice  ecclésiastique, — Juridiction  des  évéques  èUndue 
aux  délits  des  Clercs i  Cour  meiropolitaine,'-Tran- 
siiion  au  Droit  canonique, 
T.  î,  53 
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SECTION  V\ 

OMRaVATIONS  SDK  I.Bfi  PUNCIFALW  SOURCES  W  MOIT  MIXTI K  PII?É. 

S  1.  —  ÉDITS  ET  CAPITULAtRBS. 

Nous  possédons,  d'après  les  recueils  combinés  de 

Baluze  et  de  Perlz,  iieui  édita,  constitutions,  pactes  ou 
décrets  des  rois  Mérovingiens ,  depuis  Childebèrt  I*' 
jusqu'à  Clotaire  II,  de  Fan  554  à  l'an  614 

Nous  possédons,  d'après  les  mêmes  recueils,  de- 
puis Carloman  jusqu'à  Charles  le  Simple  et  Temperew 
Henri  P%  deux  cent  <'inquante-six  eapitulaires  qui  rem- 
plissent à  peu  près  l'espace  de  deux  siècles ,  de  l'an 
742  à  Tan  921.  Charlemagne,  à  lui  seul,  figure  dans 
la  collection  de  Pertz  comme  ayant  promulgué  quatre* 
vingt-sept  eapitulaires  (de  709  à  814). 

En  séparant  ceux  relatifs  à  la  France  de  ceux  qui 
regardaient  rAllemagne  ou  l'Italie ,  M.  Giiizol  a  compté 

1  Nous  n'y  comprenons  pas  les  articles  ajoiités  à  la  loi  Salique  par 
Glovis  et  tes  successeurs*  Nous  leur  avons  consacré  on  chapitre  spéc^- 
-i^  Voici  les  déOotninations  et  les  dates  donliéès  atn  Édits  et  Otfnstitih 
tiofiid  dans  les  Monuments  de  Pertz,  t  i  et  ii  des  Lois. 

Anno  56i)  Ghildeherti  I  Gonstitutio. 

—  560  CllloUiacharîi  I  Gonstittl^. 

—  86i--98éi ' Chilperici  régis  Edictum  {supp.,{.u,  doeùnMM j***- 

qu'alors  inédit). 

—  5S5  (10  nov.,  /  tronn a)  (iuntchramni  Krticlum. 

—  587  (29nov.,  //7irfc/ao)(^iimtrlir;iinni  vl  Childeberli  ractOlD. 

—  5y;i  Ciiildrl'ci  li  11  «.^t  Glilulliararii  11  Partiim. 

—  59G  (i:9  leb  ,  Colonia)  GiildeherU il  Decrelio. 

—  598  Chlolhaiii  tl  Decrelum. 

*    —  614  (IH  oct.  Parùm)  Clilolhacharii  il  Edîctnm. 
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jusqu'au  règne  de  Charles  ie  Simpie.,  d'après  le  recueil 
de  fialuze,  cent  cinquante -deox  capitulaires,  dont 
soixante-cinq  émanés  de  Charlemagne.  La  collection  de 
P^Tiz  peut  apporter  quelque  accroissmeut  au  nombre 
de  cenx  qui  regardent  la  France*. 

Les  capilulaires  de  Charlemagne  et  dt'  Louis  le  Dé- 
bonnaire turent  recueillis  et  classés  en  quatre  livres  par 
Tabbé  Amsegisb,  leur  contemporain,  Vnn  des  conseillers 
de  Charlemagne.  Deux  livres  concerDeiil  les  intérêts  de 
Tordre  ecclésiastique^  et  deux  les  intérêts  de  Tordre  tem* 
porel.  Les  articles  des  capitolairesd'Ansegise  qui  statuent 
sur  les  aûanes  ecclésiastiques  sont  les  plus  nombreux 
(200  sur  378). — Cette  première  collection ,  dont  Tautenr 
uiouiut  en  834,  eut  de  suite  le  caractère  d'un  Code 
authentique  ^.  Elle  est  invoquée ^  avec  cette  autorité, 
, .  dans  les  capitulaires  de  Charles  le  Chauve*. 

Trois  livres  y  les  v%  vi"  et  vu*,  furent  ajouti  s  au  code 
d'Ânsegise  par  un  diacre  de  Mayence,  £enedictu$  (e- 
viUiy  mort  en  80 1  ;  et  cette  deuxième  collection,  com- 
posée d'éléments  variés ,  les  uns  vrais ,  les  autres  faux, 
exerça  au  moyen     une  grande  influence  par  son  union 

2  H.  GmsoT ,  Cours  d*Hist.,  t  ii,  p.  511.  —Le  tome  ii  des  Um  dans 
la  Collection  de  Perti  contient,  par  exemple ,  un  CapiUUare  JpUto^ 
liMm  de  Pépin  (an  768  Smui^ms),  qui  ne  figure  paa  dans  le  RecodUl 
délBahiKe. 

3  Les  Gftpttnlaiires  d'Ansegffle  ont  été  publiés  pour  la  première  fois  par 
ft.  PiVBOQ,  ea  ilKS,  d'après  dix-neuf  manuscrits.  {CajdtwUarium 
Caroli  magni  ei  Ludwici  pii ,  Ubri  iv.j 

L'éditfon  de  1568 ,  a  été*  nj^uite  par  BAtexs  et  Gangiari.  —  Le 
gloftailre  gui  accompagne  les  Gapitnlaiiês  était  de  pRAifçois  Pithod. 
V.  la  Vie  de  P.  Pithou ,  par  Groslet,  1. 1»,  p. 

h  Capital  ann.  S65,  art.  xy  t  Per  Capitula  progeoitomm  nostromm*.. 
per  Capituialia  Legalia» 
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avec  les  fausses  Décrétales.  Nous  lai  donnerons  une 

tention  particulière  daus  le  ciiapitre  du  Droit  canonique, 
en  rendant  compte  du  recueil  apocryphe  des  Décrétales. 
—  Les  quatre  Additions  qui  sont  plac  (}cs  sous  les  noms 
de  Charlemague  et  de  Louis  le  Pieux  à  la  suite  des 
capitulaires,  dans  le  recueil  de  Baluze,  ont  un  carao- 
tère  de  vérité  et  d'autheuticité  qui  manque,  à  l'œuvre 
du  diacre  Benoit. 

édits  de  la  première  dynastie  et  les  capitulaires 
de  la  seconde  race,  lorsqu'ils  ne  s'occupent  plus,  spé- 
cialeinent,  de  modiiier  les  lois  Salique  et  Kipuaire,  mais 
qu*ils  embrassent  sous  un  point  de  vue  général  la 
société  civile,  tendent  ouvertement  au  progrès  de  la 
civilisation  par  le  christianisme  et  les  lois  romaines. 
La  constitution  mérovingienne  qui  ouvre  les  recueils, 
celle  de  Childebert  1",  de  Tan  o54 ,  déclare  u  que  le  roi 
»  a  donné  sa  foi  entière  à  Dieu ,  que  le  salut  du  peuple 
)>  demande  qu'un  peuple  chrétien  s'attache  au  service 
»  de  Dieu  et  de  sa  Loi  ^.  »— ^La  seconde  constitutioO| 
de  Clotaire  I*',  ordonne  que  «  dans  toutes  les  causes  on 
»  suive  les  formes  de  l'ancien  droit ,  et  qu'entre  les 
»  Romains^  les  causes  soient  décidées  d'après  les  Loiâ 
»  romaines  d 

5  credimus  hoc»  Deo  propltio,  et  ad  noalram  mercedena  et  ad  salateo 
popuU  pertinere,  si  populus  christianus^rellcla  Idoloram  colton,  Deo, 
€ui  întegram  piomisimns  fidem ,  in  quantaift  iospirare  dignaliu  fueiit, 
puredeBervire  debeamua.  (Baldi.,  i.  Psaia,  i»  Legum,  M.  FitoisaiJa, 
'Dîplom.«  1, 113.)  ^. 

6  Per  luuicsefieralem  attctoriUtem^Mneciplentesjubeiiiiia,  ot  in  om- 
nibus cousis  aniiqui  juris  forma  (vd  norma)  servetur,  et  nulla 
seoteotia  a  quolibet  judicum  vîm  firmitatis  obtioeat,  qiue  modum  legi> 
alque  a^quiialis  ezcedit.  —  ir.  fnter  Romonos  negoUa  causaron  fio- 
iiiant>  tegibus  pnerlpimus  terminari. 
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Il  en  est  de  même  pour  les  capituiaires  :  dans  le 
préambule  de  Fadditio  quarta,  qui  résume  sa  législation 
générale  I  Charlemagne  exprime  la  pensée  qui  Ta  dirigé, 
en  disant  :  a  Nons  avons  en  soin  de  recueillir  ces  capi- 
»  tulaires  tenus  pour  loi  en  assemblée  générale ,  en  les 
»  empruntant  aux  inêcrets  des  saints  Pères  et  aux  édits 
D  des  empereurs.  » — Et  dans  ce  même  livre,  il  appelle 
la  loi  Rouidine  «  la  mère  de  toutes  les  lois  humaines  : 

D  LbX  RoMAHA  iffJM  EST  OWflUll  HITMAIIARIIII  MàTER  LE* 
l>  €IIM  ^*  » 

Mais  dans  cette  direction  élevée ,  les  édits  et  les  capi- 
tuiaires ont  rencontré  des  usages  nationaux  ou  d*anti- 
ques  traditions  qui ,  subsistant  par  leur  propre  force  ou 
résistant  par  leur  impassibilité,  laissaient  passer,  sans 
la  ressentir,  Faction  novatrice  ou  civilisatrice.  De  là 
des  répétitions  fréquentes  dans  les  capituiaires,  qui  at- 
taquaient plusieurs  fois  les  mêmes  points  sans  plus  de 
réussite.  De  là  aussi  les  fréquents  emprunts  faits  aux 
écrits  des  saints  Pères ,  aux  Lois  tbéodosiennes ,  aux 
Décrétales  des  papes,  aux  Canons  des  conciles ,  à  toutes 
les  sources,  eu  un  mot,  qui  pouvaient  produire  action 
sur  une  société  que  Charlemagne  voulait  spiritualiser 
et  centraliser,  mais  qui  se  sentait  comme  entraînée 
sous  la  loi  de  la  force  et  du  morcelleu^ent  local.  . 

L'autorité  législative,  dont  Charlemagne  et  ses  suc- 
cesseurs disposaient,  se  portait,  à  la  fois  ou  successive- 
ment ,  sur  des  matières  de  morale,  de  religion ,  de  droit 
canonique,  et  sur  des  objets  de  droit  politique,  de  droit 

7  ADMTIOQtlARTA.  — BALCZ.  GapU.  I,  p.  1181,  1226. 
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pénal,  de  droit  privé.  31.  Guizot  a  donné  un  inbleau 
analytique  et  curieux  des  capitulaires,  d'où  il  résulte 
qu'ils  contiennent  : 

87  articles  de  lé^slatim  moraie , 


53    —  de  législation  religieuse  f 

—  de  iégislaiiott  canonique , 

—  de  législation  politique , 
91    —  de  législcuiott  pénale  j 

4  7f    —  de  législation  cwile  et  dûmestique , 


i  2  articles  relatilsà  des  circonsiances  particulières*; 

De  sorte  qu'en  définitive,  sur  ^ès  de  mille  articles, 
cent  soixante  environ,,  ou  moins  da  cinquième,  con- 
cernaient le  droit  privé,  principaiemuat  le  mariage  et  la 
familJe.. —  Le  caractère  ecclésiastique  ou  admitusMif 
dominait  les  Capitulaires ,  et  cela  s'explique  par  ïéW 
bocial  de  cette  époque. 

Les  auteurs  des  Capitulaires  se  trouvaient  en  préseoce 

des  lois  Salique,  iiipuaire,  Burgonde  et  Visigothiqae , 
pour  les  peuples  d'origine  germaine ,  et  en  présence  4e 
la  Lex  Bùmana  d'Alaric  et  de  Gondebald ,  ou  du  Code 
Ikeociosieu ,  pour  les  habitants  originaires  du  pa^s  el 
pour  le  clergé.  Ils  n*avaient  pas  besoin  de  donner  un 
ensemble  do  lois  civiles  à  iiae  société  régie  par  tant 
de  lois  ou  de  coutumes,  appropriées  à  rorigioe,  aux 
mœurs  des  peuples  ;  et  ils  ne  pouvaient  entreprendre, 
au  uiilieu  des  diversités  toutes  vivantes  dans  le  pays, 
le  projet  d'iqiposer  Tuniformité  d*un  Code  civii.*-*Cette 

s  Voir  les  tableaux  délaillés  dans  le  Cours  dlkistoire  modffne  de 
M.  GuizoT,  leçon  21%  t  ii,  p.  335  et  suiv. 
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raison,  qui  est  vraie  pour  les  capitulaires  de  la  deiixièmie 
race,  le  sera  aussi  pour  les  Ordonnaqces  de  la  troisicme. 
Le  DROIT  MIXTE  I  qui  remopte  au  berceau  ^e  ia  monarcl^ie 
des  Francs ,  suivra  celle-ci  dans  toutes  les  périodes  de 
SQQ  e&istenc!^;  et  le  Code  uniforme  flx^  xi^^  siècle;  sous 
30a  app^ente  unité ,  r^échira  ^cgre  le  Droit  p^ixte 
des  siècles  piissp^. 

Les  édits  et  les  capitulaires  formaient  une  branebe 

du  Droit  privé,  pour  la  période  mérovingienne  et  carlo- 
Vf^j^^^.TT-  Le§  çi^njons  de  TÉgiise  ^Uicaoe  en  Ibr- 
paaieajb  wi^e  ai^tre ,  ^i  o'ayait  iiipînsd'iinportai^oe. 

J      —  GAj!<ONS  ^GÀLLlCACfS  ,  PAKS  LEUR  RAPPORT  AV£C  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE. 

On  trouve  les  canons  de  TË^ise  gallicane  mentionnés, 
au  yf  siècle,  dans  les  écrits  des  papes  Horsmidas  ^  saint 
Grégoire;  au  x%  dans  ceux  d'Agobard,  archevêque  de 
•  Lyon  f  sous  le  titre  de  camoms  gallicans.  Les  canons  des 
conciles  nationaux  et  provinciaux  de  l^Églîse  gallicane 
ont  été  réunis  »  d*après  des  manuscrits  anciens  et  nom- 
breux ,  par  le  savant  P.  Sirmond  dans  le  recueil  des 
ANTiQUA  GALLiiE  CONCILIA ,  auxquols  dcs  Suppléments 
ont  été  ajoutés  par  d'autres  collecteurs  \  Le  recueil 

1  Secundum  titulos  antiqnorum  pritrum ,  sancto  spirila  suggerenle 
conscriplos ,  et  seciindum  sententias  cccxviii  Episcopornm  qiias  etiam 
Gallicani  canones  conlinere  vidpntnr,  clorici  in  adulterio  dopreliensi 
aut  ipsi  confessi ,  aut  ab  aliis  convicU ,  ad  bonorem  redire  non  possunt. 
(IIORSMiDAs  PAPA  apiid  Graliao.  Can.  si  quis  diacone  .  50.  Distinct.) 

Novit  fraternilas  tua  Romanse  ecclesiaB  consuetudinem,  in  qua  se  me- 
minit  enutritam;  sed  mihi  placet  ut  sive  in  Roma>a,  sive  in  Oallioawa, 
sive  in  qdalibet  Ecclesia  aliquid  invenisli  qiiod  plus  omnipotenti  Dec 
po^it  placere  sollicite  eligas...  (S.  Grfgor.  epist.  ât>  August.  Augl. 
cpi8.,CaD.  10.— MoYiU  12.Dist.— Antiquirelijg^iose  venerati  sunt  Canones 
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des  anciens  conciles  de  la  Gaule  s'étend  da  iv'  mt 
siècle.  Il  comprend  non-sealement  les  Canons  des  con- 
ciles, mais  les  Épîtres  des  papes  (jui  concernent  l'Église 
gallicane,  et  qui  sont  adressées  soit  aux  év^ues  m 
GAULES  et  des  sept  provinces  ,  soit  aax  Francs  et  aux 
Gaulois  ,  ou  à  tous  les  serviteurs  de  Dieu  établis  daus 
les  Gaules  et  les  protincbs  des  Francs  :  indications  très^ 
précieuses  pour  les  divisions  territoriales  et  la  situation 
respective  des  races  établies  sur  le  soi  gallo-romain  ^ 

La  principale  différence  qui  existait  entre  les  canonB 

de  Téglise  universelle  et  les  canons  gallicans,  c'est  qoeles 
premiers  réglaient  la  foi ,  les  mœurs,  la  discipline  de 
rÉglise,  considérée  comme  société  spiritaelle,  et  que  ks 
seconds  unissaient  souvent  aux  objets  de  Tordre  spirituel 
des  règlements  relatifs  aux  intérêts  de  Tordre  t^porel. 

Les  Conciles  nationaux,  convoqués  par  les  rois,  étaient 

appelés  expressément ,  comme  on  le  voit  dans  le  préam- 
bule du  premier  concile  d'Orléans ,  à  délibérer  sur  des 
intérêts  mixtes,  sur  des  points  de  législation  tempo- 
relle^. Ainsi,  ce  premier  concile ^  après  avoir  décidé 

Gallicari.  (Agobard.  episl.  ad  Lldoy.  pium  contra  legem  Gundobald.) 

La  collecUon  du  P.  Sirmond  est  en  3  vol.  1629.  Il  y  a  deux  volumes  da 
supplément.  —  A  la  suite  d'une  Summa  conciliorum  omnium  publié 
en  16/i5  par  L*  Bail  (docteur  en  théologie),  se  trouve  aussi  une  attira 
assez  importsDte  de  conciles  gallicans. 

S  Epist. Zoznii  ann.  âi7 1  Unherais  Episcopis  per  Gallus  etsipmi 
PR0TIHGIA8  constitntis» 

EPiST.  ZAGHAKiii  énn.  7A3  !  ad  FhARCOs  kt  Gallos,  —  Cnhienii 
episcopis,  praesbyteris ,  dîaconibiis,  abl>atibiUf  cunctis etiam  dncilNttt 
comitibiis,  omnibusque  nemn  servieiitibiis  per  Galuas  ex  Fbancoiiiv 
pROvmciAS  ooDstilQtis.  (SiRH.  1, 53.) 

3  secandiim  volimtatia  vesta  consatlaUOBem  et  titolos  guos  deM. 
(Gonctt.  Anrelian.,  ann.  Mi.  PrafiUiQ  oA  Chhâ&fmm.) 
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des  questions  de  mœurs  et  de  discipline ^  statuait  sur 
la  condition  des  ravisseurs ,  réfugiés  dans  l'Église ,  en 
remplaçant  la  peine  de  mort  par  la  servitude  ou  le  ra- 
chat de  la  servitude  ;  —  sur  Tesclaye ,  ordonné  prêtre  à 
rinsu  de  son  maître,  en  ordonnant  que  1  évèque  ou  celui 
qui  avait  présenté  i*esclave  comme  personne  libre, 
payerait  au  maître  une  douijle  estimation  : — il  prononçait 
la  prohibition  de  mariage  entre  beaux-frères  et  belles- 
sœurs  ;  —  il  déclarait  rimprescriptîbîlité  des  terres  de 
rÉghse  à  Fégard  des  moines  et  des  clercs  qui  en  étaient 
'  possesseurs*.  —  Ainsi ,  le  concile  national  de  Paris ,  de 
Fan  61 5 ,  statuait  sur  la  défense  intimée  aux  juges  sécu- 
liers de  retenir  ou  de  condamner  un  prêtre  ou  un  clerc 
àrinsu  de  révéqae;  — sur  la  protection  et  la  sauvegarde 
due  par  révêque  aux  alli  anchis  qu'on  voudrait  rappeler 
en  servitude  f  —  sur  la  validité  et  Texécution  des  testa- 
ments, des  donations  et  antres  actes  de  libéralité  faits  par 
les  évéques,  les  prêtres  ou. les  clercs  d'un  ordre  inférieur, 
envers  TÉglise  ou  envers  toute  personne ,  lors  même 
que  les  actes  de  libéralité  ne  seraient  pas  conformes  aux 
dispositions  des  lois  civiles  ;  —  sur  la  dissolution  de 
Tunion  incestueuse  des  beaux-frères,  des  belles-filles, 
des  cousms  germains ,  des  oncles  paternels  et  maternels 
et  des  personnes  vouées  à  la  vie  monastique^, — Amsi, 
le  concile  de  Soissons,  de  l'an  744,  déclarait  qu'aucun 
laïque  ne  pouvait  épouser  une  femme  consacrée  à  Dieu  ; 
que  nul  ne  pouvait  répudier  sa  femme  à  moins  qu'il  ne 

U  Concil.  Aurel.,  art.  2,  8,  18, 23. 

5  Concilium  Parisiense  v,  aon.  615,  art.  Zi,  5, 10, 13  et  l/i.  (Sirm.  i, 
Ipi')  La  disposilian  de  l'art.  10  sur  la  validité  des  donalious,  vicieuses 
dans  la  forme,  est  déjà  dans  le  concile  de  Lyon  de  567,  art.2.C5iRU.  1,326.) 
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Veût  surprise  en  adultère,  et  que  nul  ne  pouvait  cpousef 
la  femme  répudiée  ^. 

Qaant  aux  Conciles  provinciaux ,  ils  avaient  plus  de 

motifs  encore  pour  se  mêler  aux  intérêts  temporels  de 
la  société.  Lesévéques,  en  possession  d'une  grande  in* 
fluence  sur  l'administration  du  territoire  de  chaque  dio- 
cèse ou  de  chaque  cité,  devaient,  dans  les  conciles  de  la 
province  ecclésiastique ,  s'occuper  des  intérêts  qui  s^o^ 
fraient  incessamment  à  eux.  —  Et  cette  direction  fut  plus 
irrésistible  encore,  lorsque  les  Grands  de  Tordre  laïque, 
sous  la  deuxième  race ,  prirent  rhabitude  de  siéger  dans 
les  conciles  qui  devenaient  des  Assemblées  provingiaxes 
pour  les  intérêts  temporels,  autant  que  des  Stnobbs 
pour  les  intérêts  spirituels.  De  là  tant  de  dispositions  des 
conciles  provinciaux  qui  se  rapportaient  au  droit  civil ,  à 
la  juridiction ,  et  qui  passèrent  dans  le  droit  des  périodes 
mérovingienne  et  carlovingienne  ou  dans  les  coutumes 
locales. 

Nous  en  indiquerons  plusieurs  dans  l'exposition  du 

Droit  mixte  et  privé  ;  nous  aurons  à  en  recueillir  beaucoup 
aussi  dans  Texposîtion  ultérieure  du  Broit  coutumier. 

S  3.  —  FORMULES.  —  ACTES.  —  POLTPTYQirBS. 

Les  édita  et  capitulaires>  les  csmf^  ^  ^«^Çitell 

mç||ent  poui  ie  Droit  mixte  ixi^o  sQurçg  fi^èi^ii^lie  ^ 

6  CoDcil.  Suessionense ,  apn.  7liU ,  art.  9.   Similiter  constiluirnus 

uinuUus  laicus  homo  Dao  sacratam  feminam  ad  mulierem  babeat,  nec 
suam  parenlem  ;  nec,  marilo  vivente,  suam  mulierem  alius  accipial,  nec 
mulier,  vivente  suo  marito,  alium  accipiat  :  quia  marilus  mulierem  soam 
non  débet  dimiltére,  excepta  causa  fomicationis  deprehensae. 
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gislation  écrite  ;  mais  il  y  avait  une  autre  soarce ,  moins 

apparente^  du  Droit  écrit ,  qui  coDtenait  en  même  temps 
le  l>roit  non  écrite  ce  Jus  non  scriptum  qui  existe  dans 

toutes  lus  sociétés ,  dans  celles  surtout  qui  tiennent  par 
leurs  mœurs  aux  habitudes  et  aux  traditions  de  la  vie 

■ 

locale  ou  provinciale. 

I^a  sûuf  (le  h  l^us  viv^,  où  Ton  peut  puiser  la  cpnn^ 
sauce  du  Droit  non  écrit  de  la  période  mérovingienne  et 

carlovingiemie,  se  trouve  dm^  (es  Formules  ^  les  Acte$ , 

Dans  les  Formules,  qui  ont  été  rédigées  pour  la  con- 
fection régulière  des  actes  de  la  vie  civile; 

Dans  tes  Aotes ,  Diplômes  et  Chartes ,  qm  eni  réolîsé 

les  formules,^  avec  cette  dilîérencei  toulefoii>,  que  les 
énonciations  des  actes  peuvent  contenir  quelques  parti- 
cularités qui  ne  doivent  pas  être?  prises  pour  base  d'in- 
duction$  générales,  et  que  les  formules,  au  contraire , 
porteal  toujours  u^  certain  caractère  de  généralité^ 

Dans  les  Polyptyques  des  monastères,  qui  offrent  le 
vaste  t^iileau  des  possessions ,  des  revenus  y  des  droits 
SUT  les  serfs,  colons  et  tenanciers  dépendant  de  fonda- 
tions antiques 9  et  qui  présentent  dans  le  livre  d'une 
époque  Fimage  permanente  d'époques  antérieures. 

Ces  divers  monuments  contiennent ,  dans  leur  en- 
semble f  le  droit  pratique  et  usuel  qui  passait  dans  les 
faits  de  chaque  jour  et  de  chaque  situation. 

Nous  allons  les  reprendre  et  les  examiner  séparément 
au  point  de  vue  jurfâi({ue  eft  i>ibtiographiqiie* 
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I.  Les  foi  II]  nies,  en  général,  reflccliissent  et  combi* 
neiitf  dans  Tapplication ,  les  éléments  variés  qui  consti* 
tuaient  le  Droit  du  pays.  A  côté  des  prescriptions  de  la 
loi  écrite,  soit  romaine,  soit  barbare,  elles  présentent 
les  traditions  de  la  coutume  et  faction  du  christianisme. 
En  distinguant  leurs  principes,  en  suivant  mèmelears 
propres  énonciations,  on  y  trouve  i:éunis  enderpro» 
portions  différentes  :  1*  la  Loi  romaine;  %°  la  Loi  divine 
ou  ecclésiastique^  3**  le  Droit  d'origine  germanique; 
4*  la  Coutume  locale  du  Pays.  —  Les  expressions  un 
Loci ,  coNsuETUDO  PAGi ,  SEcuNDLM  coNsuETUDiNEM ,  revien- 
nent sans  cesse  dans  leurs  énonciations  ;  et  c'est  sortont 
pour  le  droit  non  écrit  et  pour  les  coutumes  localeB 
qu  elles  concourent  à  former  une  branche  importante 
du  Droit  mixte  et  privé. 

Nous  avons  rappelé  précédemment  c[  uelques  recneib 
qui  se  rapportent  plus  spécialement  au  Droit  gallo- 
romain  et  au  Droit  germanique.  Nous  devons  jeter 
maintenant  un  coup  d'œil  général  sur  les  différentes 
^  collections  de  formules  relatives  à  la  France. 

Les  Formules  imprimées  Jusqu'à  présent  sont  : 

4*  Les  formules  de  T  Auvergne  (Formulée  Arvernenm)^ 
au  nombre  de  huit  seulement  :  elles  paraissent  avoir  été 
rédigées  dans  le  v*  siècle;  elles  ont  éto  ptiLliées  pour  la 
première  fois  par  Baluze  dans  ses  MuceUanea  et  repro- 
duites par  Candani^ 

2**  Les  formules  de  rÀNJOU  {Formulœ  Andegam^^i 

l  Cancum  ,  t.  ui,  p.  ix^lX'  —  Voir  sur  ces  Formules,  SAviGifT»HW* 
du  D.  R.,  2*  partie,  ch.  9,  S    ,  et  ootre  tome  ii%  p.  ixih* 
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au  nombre  de  cinquante-neuf:  elles  sont  du  vi%  quel- 
qaesrunes  peut-être  du  vu*  siècle  ;  elles  ont  été  publiées 
pour  la  première  fois  par  Mabillon,  et  reproduites  de 
nos  jours  avec  d'importantes  corrections ,  d'après  un 
manuscrit  de  Fulde*. 

3"  Les  formules  diles  de  Marcl  lfe  ,  au  nombre  de 
quatre-vingt-dix-huit,  publiées  par  iér,  Bignon  en  4  64  ; 
le  recueil  a  été  composé  dans  la  seconde  moitié  du 
VII*  siècle  ;  il  concerne  principalement  le  territoire  Pari- 
sien {pagus  parisiensis)* 

Un  recueil  intitulé  Fortnulœ  Yeures  incerU  auctans^ 

connu  aussi  sous  le  titre  d' Appendice  aux  1  oimuies  de 
Marculfe ,  publié  par  Jér.  Bignon  à  la  snite  de  ces  der* 
nières  ;  il  contient  cinquante-huit  formules  :  les  unes  sont 
-  de  ràge  de  Marcuiie  et  d^autres  des  vui*  et  ix*  siècles , 
comme  le  prouvent  les  noms  de  Charlemagne ,  de  Far- 
chevéque  Magon,  insérés  dans  quelques  textes,  et  une 
indication  du  règne  présent  de  Louis  le  Débonnaire'. 
Ces  formules  mentionnent  principalwent  les  territoires 
de  Sens ,  de  Bourges  et  du  Maine. 

5**  Un  recueil  publié  aussi  par  Jér.  Bignon  sous  le 
titre  de  Formulœ  Vetereê  ieeundwn  Legem  Bomanam  ^  et 
.  connu  égal^nent  sous  le  titre  de  Formulm  Sirmondieœ  f 

2  Publiées,  à  part,  par  M.  Eugènk  de  aoziÈnES,el  dans  les  documents 
qui  accompagnent  VEssai  sur  l'hist.  du  Vroit  au  mogen  âge  dc 
M.  Ch.  Giraud,  t.  r'.  —  Voir  noli  e  Umw.  n,  p.  /il7  et  suiv. 

M.  DE  lloziÈREs  a  prouvé  qir.iucune  formule  de  ce  recueil  no  [x  ut  être 
posléi  ieure  à  Tan  681 ,  puisque  c'est  la  date  insf^rée  dan?  \v  manuscrit 
de  Weingarlen  ,  aujourd'hui  possédé  par  la  bibliolUèque  de  Fulde,  et 
qui  avait  sorvi  aussi  à  Mabillon. 

3  Formulai  Yeter.,  xlv,  xii,  vui. 
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parce  cjne  les  formules  ont  été  împrimées  sur  un  travail 
préparé  par  le  savant  P.  Sirmond;  elles  sont  au  nombre 
'  de  quarante-six  :  leur  époque  est  incertaine. 

La  lui  jmile  est  celle  d'une  donation  à  la  basilique 
de  Saint-Martin;  les  3%  âl9'  mentionnent  e:&pressé- 
ment  la  cité  de  Tours  :  ce  qui  démontre  TapplicatioB 
de  ce  recueil  au  territoire  de  la  Touraine. 

G""  Une  autre  collection  de  diverses  formules  recueillies 

encore  par  Jér.  Bii*non,  aii  nombre  de  vingt-six,  d'après 
un  ancien  manuscrit  :  rien  n'indique  précisément  ni 
leur  date 9  ni  le  lieu  de  leur  application;  cependant  la 
6*  formule  mentionne  les  Scaùini  comme  siégeant  dans 
rassemblée  publique,  œ  qui  se  rapporte  à  l'institution 
judiciaire  établie  par  Charlemagne  *  ;  et  il  résulte  des  re- 
cherches de  M.  Pardessus  que  ces  formules  ont  été  tirées 
d'un  ancien  manuscrit  qui  portait  le  titre  de  FmmàB 
Marculfi  aiiquol:  ce  qui  pourrait  faire  présumer  que  ces 
dernières,  comme  celles  de  Marculfe,  étaient  à  Tusage 
du  territoire  de  Paris. 

7"  Dans  la  même  année  10 13  où  le  savant  Jérôme 
fiignon  publiait  son  recueil ,  ainsi  composé  de  quatre 
séries  de  formules,  Fréd.  Lindenbrog,  de  Haniboaii;, 
publiait,  à  Francfort,  son  Codex  lêgum  ANTiQUABini  avec 
une  collection  de  4  85  formules ,  prises  dans  plusieurs 
manuscrits  et  classées  parle  collecteur  d'après  uncertam 

h  lia  26*  formole,  il  est  vrai,  parle  des  Rachimboargs»  mais  .die 
n^esl  {ïas  extraite  da  manascril  qui  contient  les  autres ,  elle  est  tirée  d'im 
texte  antérieur  cité  par  P.  Pithou  dans  sa  note  sur  le  titre  eo  de  la  loi 
Sallque.  (Voir  on  article  de  M.  Pardsssus  sur  les  manuscrits  des  For- 
mules ,  Bibl.  de  l*École  des  chartes,  t.  jv,  6.) 
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ÔhlrëâëlUatièré^.SQr  la  totalité,  IrehteMraatréseQléiieiit 
ne  figurent  pas  dans  les  recueils  publies  par  Bignon®. 
fittdiears  des  formoles»  abianleB  des  antres  i^ueils  et 
publiées  par  Lindenborg ,  jettent  utie  vivé  lamière  sur 
des  poiAts  obscurs  du  droit  de  cette  époque.  Je  distingue 
surtout  oomme  importantes  la  88%  sar  la  laainboiimie 

royale  {de  mundelmrde  régis)  à  l'égard  d'un  monastèrô, 
de  ses  hommesi  de  ses  propriétés^  —la  50*  sur  une  do- 
nation  mutuelle  entre  époux,  pendant  te  mariage;  — 
la  58'  sur  radoptioii  d'uû  étranger  coaune  fils  ou  tille; 
—  les  1^  et  79'  sur  le  mariage  et  la  constitntion  de  dot, 

secundum  legem  Salicam;  —  la  1 24'  sur  une  garantie  ou 
sûreté  {$ecimta»)  après  un  meurtre;  —  la  468*  sur  un 
jugement  d*évietion  prononoé  par  le  Roi ,  dans  son  pa^ 
lais;  —  la  169*  sur  la  preuve  d  iogenuité. 

Il  en  est  une  plus  remarquable  encore  par  acm  contenu 
et  par  une  indication  de  lieu;  nous  Tavons  déjà  men- 
tionnée  dans  notre  chapitre  sur  TEsprit  du  droit  germa- 
mque  :  elle  contient  une  dot  ou  donation  d'immeubtee 
feite ,  suivant  la  loi  Saiiqiw  ^  par  le  lutiir  à  sa  fiancée ,  en 
présence  et  avec  le  consentement  des  parents  nobles  ; 

elle  indique  les  immeubles  t  omme  situés  dans  le  ^ags 
Char  tram;  elle  atteste  ^  par  conséquent,  que  certaines 
formules ,  rédigées  suivant  Tesprit  du  droit  germanique 

t  tmkÈkma;  éÊéH  itftS,  ed  hiori  en  ittit  U  Mi  l^mi  du  cé- 
lèbre JOS,  JD8T.  SCALIGEK. 

6  CAifciANi  en  a  dooDé  l'indication  dans  sa  Collection  des  fonnules  de 
Idii0smb&4 1  m  »  4St  ;  es  sont  tes  Ibtarales  ^irisées  sontf  V»  nu* 
ménw  suivants  :  &,  12,  17, 18,  19,  20,  25, 26, 38, 60,  50,  55, 57,. 58, 
S9,  78,  75,  7ft«  82,  88,  96,  106, 103, 108, 12A,  127, 152, 156,  168, 
169, 171, 188^  184.— Plusieurs  dllïèmit  pair  la  rédaction,  plutôt  que  par 
.Isfond,  de  celles  publies  par  Bigron;  d^àutres  sont  très*finportantes  et 
ne  figurent  aucunement  dans  le  premier  RecueiK  ' 
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et  comprises  dans  rédition  de  Lindenbrog ,  peuvent  ge 
rapporter  au  territoire  de  Chartres^. 

8*  Les  formules  publiées  par  Bignon  et  Liadeobrog 
ont  été  imprimées  de  nouveau  par  Baluze ,  avec  révisioD 

sur  maouscrits,  et  mises  à  la  suite  de  ses  Capitulaires; 
mais  ce  dernier  en  a  aussi  publié  d'inédites  an  nomhe 
de  quarante-neuf,  qui  ont  été  puisées  dans  des  mana- 
scrits  très-anciens,  plusieurs  même  dans  ceim  qui  avait 
déjà  servi  à  Kgnon  pour  son  appendice  aux  foimnla  | 
de  Marculfe*.  Les  plus  remarquables  sont  :  — les  3*  et  4* 
sur  le  déni  de  justice  d*un  vassal  ; — la  28*  sur  les  formes 
du  testament  écrit  par  un  autre  et  scellé  du  cachet  du 
testateur,  espèce  de  testament  mystique  qui  devait  être 
enregistré  dans  les  Actes  municipaux  et  déposé  dans  la 
archives  de  la  Basilique  ;  —  la  31  °  sur  la  soumission  per- 
pétuelle à  la  vie  monastique  faite  par  un  père,  à  l'égard 
de  Tun  de  ses  enfants,  dans  Texercice  absolu  de  sa  puis- 
sance paternelle;  —  la  38'  sur  le  privilège  des  monas- 
tères enlevés  à  la  juridiction  de  Tévéque  et  investis  da 
drcjit  ;î])?;o1u  d'élection  abbatiale.  — Depuis  le  chapitre 
quarante-quatrième,  ce  sont  des  formules  composées 
par  le  moine  de  SaintrGall ,  Ison ,  au  commencement  da 
x'  siècle  [vers  909] ,  comme  modèles  de  chartes  et  pour 
rinstrnction  de  ses  disciples  :  elles  ont  certainement 
aussi  leur  importance  comme  documeuL  relatif  au  droit 
pratique  de  cette  époque, 

9**  De  nos  jours  M.  Pardessus  a  publié  quinze  tbrmules 

7  Lindenbrog.  F.  lzxix.  —  Voir  i  ce  sujet  un  texte  précieux  «bus  te 
Cartnlaire  de  SAiNT-PiRs  ns  Chartres  ,  p.  S7. 

8  de  la  B.  R.«  n»  6627.  —  V.  U.  PARDESsui ,  BjU.  îc.  dei  Ch.* 
t.  IV  ;  ce  sont  les  formules  de  3  à  15. 
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inédites  d'après  un  manuscrit  y  qui  avait  appartenu  à 

P.Pithou,etdivers  autres  manuscrits  de  la  BibliolLcque 
royale  ^.  Deux  de  ces  formules  mentionnent  expressé* 
m^t  le  pagva  BHorUm  ^  la  cité  de  Bourges ,  sa  curie  pu- 
blique, le  défenseur  et  même  le  pro-défenseur  ou  sup- 
pléant du  défenseur^  qui  rappelle  le  secm^us  principalis 
établi  par  Honorius  dans  sa  constitution  de  Tan  409^*^. 
La  1 0*  formule  sur  la  Précaire  est  digne  de  remarque  : 
elle  stipule  expressément  que  si  la  précaire  n*est  pas  re- 
nom elée  dans  les  dix  ans,  dans  les  trente  ans  et  même 
plus,  elle  conservera  cependant  son  caractère  primitif  *  ^ . 
—  Cette  garantie  stipulée  contre  Tapplication  de  la 
prescription  de  trente  ans ,  établie  généralement  dans  le 
royaume^  au  vi*  siècle,  par  une  constitution  deClotaire, 
suppose  la  formule  postérieure  à  la  constitution ,  mais 
non  postérieure  de  beaucoup  ;  car  la  précaution  elle- 
même,  objet  de  la  formule  ^  devait  être  inspirée  par  la 
crainte  que  la  loi  nouvelle  de  Glutaire  ne  fut  mal  inter- 
prétée et  mal  appliquée 

9  Bibl.  de  l'École  des  Chartes,  t.  i,  p.  218.  —  t.  iv,  p.  14  et  siiiv.  Le 
manuscrit  qui  avait  appartenu  a  W  Pithou  (vers  1567)  était  de  nos  jours 
dan?î  U  bibliothèque  de  Madame ,  duchesse  de  lîerry  ;  il  a  été  acquis  par 
le  curé  de  la  caUiédrale  deNanqr  (l'abbé  Michel),  qui  l'a  commuaiqué  à 
M.  Pardessus. 

10  Foiiiiule  inédilp,  t.  1%  p.  121 8.  Form.  xi,  t.  iv.—  La  première  dit: 
Igitur  optime  df^fvnsor  vel  curia  pubiica  ac  viri  magnifici  Belo- 

rice  civitalis,  ego,  ilie,  einanens  in  pago  Bitorico,  in  villa  illa  :  cognos- 

catis  obiime  defensor  iWi  Bitorice  civilalis  sed  et  prodefensor  

— Voir  la  discussion  de  ce  mot  par  M.  Pardessus, /oc.  cit.,  p.  223,  qui 
regarde  le  prodefensor  comme  le  subittitut  du  défenseur  de  la  curie. 
Voir  aussi  noire  tome  ii,  p.  244. 

11  Et  si  hcEcprecaria  dinuo  renovata  non  fuerit,  absque  alia  per  tri- 
genta  annorum  spacia  seu  amplius,  integram  obtincat  firmitatem ,  sli- 
pulatione  subnixa.  (Bibl.  de  TÉcole  des  Chartes,  t.  iv.) 

12  La  constitution  de  Clolaire  portail  :  Quidquirt  Ecclesia,  clerici,  vel 

T.  I.  24 
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Il  est  quelques  coiiectipiis  qui  portent  iiiipropremeat 
1#  titre  de  Formules ,  par  temple  j  le^  Formules  dites  de 
Golda$t  de  rAIsace  :  ce  sont  des  chartes ,  des  maadalâ 
d'évègaee  pu  même  es^traite  de  Uvm  p^cplieig: 
nqxus  ne  les  meulionneFons  pas  autrement  id  ;  elles  9f: 
parfi^n^pt  èi  la  classe  des  Acte^  et  Diplômes. 

£n  faisant  le  relevé  des  véritables  Formules,  com^Oies 
et  publiées  jusqu'à  ce  jour  pour  différentes  contrées  de 
la  France,  et  en  évitant  le  double  emploi  du  recueil  de 
Lindenbrog,  qui  ne  doit  figurer  ici  que  pour  les  trente* 
quatre  pièces  inédites  avant  lui,  nous  trouvons  un  en- 
semble de  393  formules  applicables  à  diverses  rcgious 
du  pays,  mais  surtout  aux  contrées  suivantes  indiquées 
par  les  monuments  eux-mêmes  : 

r  Auvergne  y 
TAiyoïi, 

le  Berri , 

la  ïouraine , 

le  pays  Chartrain, 

le  territoire  Parisien , 

et  peut  être  aussi  quelques  parties  de  la  J^qurgogneet 
de  TAustrasie; 

De  sorte  que,  sans  le  ckercher,  nous  arrivons  de 
prime  abord  à  ce  résultat  important  pour  ^bistoired^ 

« 

pr^ipçkilpsno$iri^  interoedente  tamen  justo  posses«ipni$  initiq,  pK 
tiîgiiita  annos  inooncusso  jure  possedisse  prol)antnr,  pfpun 
Tes  possessa  permaneA;  nep  actio  tantis  «evi  spaliit  ^epMlta  vile|ios 
CQntra  legum  ordinem  sab  aUqua  rep^titione  ponsargat ,  po^sesNpqe  la 
poBsessoiia  jure  une  dubio  penojineiile.  (GbloUr.  leg.  Conatil.  geaenriiif 
ar^  ZI»  ;  Balox,,  i,  9;  Pmtz,  m ,  3.) 
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sources  de  iiolre  droit  tout  Limier,  savoir,  que  les  For- 
ll^uled  ^  vi%  m\  viii^  et  ix'  ^ècies  s'appliquaient  sorr 
^af  «Qx  pays  qui  ont  été  qualifiés  ^  par  wce|leiioe,  de 

£i  lorsque  ensuite  on  examine  la  matière  de  ces  for- 

milles  eu  elles-mêmes ,  on  trouve  qu'elles  s'appliquent  à 
tous  les  objets  du  droit,  uou-seulemeut  d'après  la  divi* 
sion  classique  et  trop  générale  des  personnes,  des  chosesi 
4es  actions }  mais  d'après  la  division  plus  rigoureuse 
que  nous  avons  établie  dans  cet  ouvrage  :  la  cité  avec 
ses  institutions  et  la  division  des  personnes,  la  famille 
considérée  dans  sa  constitution  personnelle  et  réelle ,  la  * 
propriété  et  les  moyens  d'acquérir,  les  obligations  et  les 
conventions ,  les  institutions  et  les  actions  judiciaires. 
—Toutes  le&i  formules  peuvent  entrer  et  se  coordonner 
dans  cett^  classification.  Nous  en  avons  fuit  Texpérience 
sur  unp  grande  échelle ,  d'après  toutes  les  collections 
ci*de8sUs  mentionnées }  et  c'est  un  moyen  propre  à  dé- 
montrer combien  le  Droit  mixte  avait  pris  d'importance 
dans  la  jurisprudence  pratique  de  Téjpoque  mérovin- 
gienne et  çarlpvingienne. 

II.  Les  Actes,  testaments,  chartes  et  diplômes,  qui 
moittrent  aussi  le  droit  en  actioui  spus  des  rapport^  parti- 
c^ers ,  sout  répandus  dans  im  grand  nombre  de  collec- 
ta ^,  PnGtoK  01       RU,  daps  ses  recberc)ie9  46  fiianuscrits,  ea 
Italie»  a  foiî  Theureiise  découmte  d'up  manuscrit    Vaticap  qui  foornirÀ 
)P  rtcueil  de  formules  quHl  prépare  qualre-vingt^  pièces ,  que  Ton  peut 
luiiasidéfer  comme  ioédiles.  La  publicaiioo  que  pousfait  espérer  le  jeune 
pi  savant  professeur  de  l'École  des  chartes  est  impatiemment  attendue 
par  ceux  qui  s'intéressent  aux  antiquités  de  notre  Droit 
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tiens  y  pour  la  période  qui  nous  occupe.  La  plus  riche,  la  ^ 
mieux  ordumiée ,  la  plus  complète,  sera  celle  entreprise 
à  la  fin  du  dernier  siècle  par  Bréquigny,  refondue  et 
recommencée  de  nos  jours  par  M.  Pardessus  ^  sous  les 
auspices  de  l'Institut —  Un  autre  recueil,  sous  le 
titre  modeste  de  Table  des  diplômes,  très*précieuxpar 
ses  indications  de  tout  genre,  marche  plus  vite  vers  les 
temps  modernes  ^^ —  Des  documents  pleins  d'intérêt  se 
'  trouvent  dans  un  grand  nombre  de  monuments  élevés 
à  l'histoire  des  provinces  ou  des  anciennes  familles'^, 
et  dans  des  collections  diverses ,  publiées  autrefois  on 
de  nos  jours.  ' 

Parmi  les  anciens  recueils  on  doit  citer  le  SpicUegim  ' 
de  d*Achery,  auquel  a  concouru  Mabîllon; — le  twdté 
de  re  diplonuiiica  de  ce  dernier,  ses  vêlera  analec(a;—\^ 
Thésaurus  novus  et  VAmplissima  collecHo  d'un  autre  bé^ 
nédictin ,  D.  Martenne  ;  —  les  formules  d' Alsace  ^  qai  , 
sont  vraiment  dœ  actes ,  publiés  par  Eccard  à  la  suild 
de  la  loi  des  Ripuaires; — la  centurie  des  formules  <fe 
Gotdast ,  recueil  d'actes  propres  à  TAustrasie  et  à  l'Al- 
lemagne sous  ,  les  Mérovingiens  et  les  premiers  empe* 
reurs  d'Occident,  jusques  eu  1 067     —  le  livre  (tes  po«- 

i&  DiPLOtf  ATA. — Le  premier  voltime  a  seul  paru ,  mais  le  aecoad  ^ 
entièrement  imprimé  sons  la  direction  de  M.  Pardessus. 

15  Plusieurs  volumes  ont  été  publiés  ;  la  collection ,  qui  était  dirigé 
par  M.  Pardessus,  a  passé  sous  la  direction  de  H,  Ed.  LAB0fJi.ATB(itt7). 

16  On  peut  citer  principalement  Piiistoire  du  Languedoc,  de  Bot- 
DBAUX,  de  la  Bretagne,  de  I^Lorrairb,  de  la  Bourgogne,  De  Moaisn  \ 
ET  MoRiRORUM  REBUS,  par  Malbran CQ  (1639;,  etc.  ;  rbîstoire  de  la  bi»* 
son  de  France,  de  ta  maison  d'Auvergne  ,  par  Baluze,  etc» 

17  SjndUgium  (in-ie  et  in-fol.)  Traité  de  Be  dipiom,^  168i-i7<^* 
avec  supplément.  —  Fêtera  ano/ecto,  1675*1723. 

18  Les  Formuîœ  ÂUatieœ^  et  les  Formula  Golâastium  sont  dasi 
Canciani,  t,  h  ,  p.  A0M14. 
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êesstons  ei  tradiHms  de  Téglise  de  Fulde,  sous  le  titre 
mérité  de  Trésor  des  Antiquités  germaniques  *K 

Les  anciens  Cartulaires  des  abbayes  sont  des  recneils 
précieux  d'actes  particuliers ,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne les  libéralités^:  plusieurs  ont  été  publiés  par  û*ag* 
hmts ,  comme  celai  de  Tabbaye  de  Redon ,  dans  les 
Preuves  de  l'Histoire  de  la  Bretagne ,  par  D.  Morice. 
Qaelques-nns  ont  été  compris  intégralement  dans  la  Col- 
lection contemporaine  des  documents  inédits  de  l'His- 
toire de  France,  et  confiés  à  Térudition  et  à  Texacti* 
tude  si  scrupuleuse  de  H.  Gnérard.  On  doit  remarquer 
surtout  les  cartulaires  de  Saint-Père  de  Chartres ,  de 
saint  Bertin,  et  lesintrodnctioiis  qm  les  précèdent  ^\  Les 
Archives  de  la  ville  de  Reims ,  éditées  par  M.  Varin  et 
comprises  dans  la  même  collection  due  à  la  muniti* 
cence  du  Gonvmiement  français,  contiennent  aasai  des 
actes  très-importants  pour  l  histoire  du  droit,  à  partir 
do  vi*"  siècle  I  et  en  commençant  par  le  testament  de  saint 
Rémy". 

De  nos  jours  encore  on  a  publié ,  à  Spire ,  d'après 
deux  anciens  manuscrits  de  Tabbaye  de  Wis8enil)onrgy 
un  recueil  de'TradUUms  et  possessions  qui  contient  une 
série  de       chartes  mérovingiennes  et  carlovingiennes 

19  GenDaiiieanim  antiq.  tbeBaunis,  vél  tnditioDum,  FuIdenBlnm 
libri  très  (dan»  te  RecueQ  des  Ber.  germ.  Veteres  8Cii|»t.  Édit.  de  Putch 
RI08 ,  i607«  et  dans  Pbrtz  ,  1. 1). 

20  Monoiteriim  S,  Pétri  Camotensis,.,  La  première  charte  eat 
de  889.  «  Lecarlulaire  de  Saint-Bertia  contient  12/i  chartes  du  vn*  au 
xii*  siècle.  Un  cartulaire  inédit,  celui  de  Saiot-Cibard  d'Angoulème,  nous 
parait  digne  d'être  publié  à  raison  de  Timportance  des  titres  et  de  Tah-» 
baye.  Il  eat  déposé  aux  Archives  du  département  de  la  Charente. 

21 .  Archivea  adminiatraUvea  de  la  ville  de  fteimat  1. 1 ,  1^  partie. 
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(de  Tan  693  à  Tan  861  )  :  elles  sont  relatives  à  l'Alsace. 
Le  pagus  ûlisaclnds  est  indiqiié  S  chèque  page  dané  ièk 
chartes  Ce  recueil  est  terminé  par  un  liber  posseséio- 
num  indiicatif  des  t)osâessiôn8  et  reVelitis  dë  î'àbbàyè  : 
C'est  Brt  de  ces  livres  qu'on  a  qualifu^  du  hom  de 
Polyptyques  ;  ce  qui  nous  conduit  à  cette  nature  dô 
documents  qui  occupent  atissi  uné  pldcé  impôHaiitci 
parmi  les  éléments  du  Droit  mixte. 

HI.  Le  titre  dePol  jptyque,  dans  les  loisThéodôsièiiiteii  • 
désigne  les  livres  du  cadastre  et  dés  impèts.  Il  est  prin- 
cipalement appliqué  par  les  capituiaires  de  Cbarle- 
magne  à  la  description  des  possessions  et  cens  àppnr* 
tenant  aux  églises  et  monastères  Tbùs  lés  monastères 
importants  avaient  leurs  registres  de  cë  genre  f  qui  eoih 
tenaient  Tétat  général  et  détaillé  de  lenrs  terrës^  inanses 
et  revenus^  de  leurs  tenanciers  colons  ou  serfs  Id 
nous  mentionnerons  seulemeni  deux  polyptjfques  im- 
primés de  nos  jours  :  celui  de  Vaseè  Ebelin  ,  pour  M 

22  Traditiones  possessionesqiie  WizenbDfgenses  codices  duo  cum 
supplemcntis  Tmpensis  societatis  hîstons  PalaUnae  edidit  G.  Zeqfs. 

fSpiriae,  in-Zi%  48/i2.) 

I/al)T)aye  dp  Wisseniltourg,  située  en  Alsace,  a  été  sécularisée  en  1535 
sous  le  nom  de  Prévôté,  et,  en  15Zi6 ,  elle  fui  unie  à  l'évéché  de  Spire 
paru  ne  bulle  du  pape  Paul  HI,  confirmée  par  Charles-Quint.  Voir  Traité 
des  fiefs  et  domaine  d'Ahace ,  par  Goetzmann,  t.  il,  p.  160.) 

23  C.  Th.  xr,  26,  2.  -  xi,  28,  «3;  ann.  ^i00-/i22. 

ÎTaprès  l'r^lymologie  procqiie,  le  mol  polyptyque  (-roVjTTT'jyoî;)  signifie 
livre  composé  d'un  nombre  indétorminé  de  feuillets,  f^oir  I'hinon  sur 
Marrulfe  ,  i,  19.  —Cljas,  Observ.,  iv,  c.  27.  —  Dccangb  ,  V*  Polffp^ 
tycum. —  M.  (ii  KiiARD,  Profeg.,]).  16. 

2'i  On  peut  voir  une  énuméralion  de  polyptyques  dans  les  Prolég.  de 
M.  (iLMiAiiD,  §  12,  p  20.  Les  Archives  départcm^Mlt  il'^s  d'Angoulèine 
contiennent  plusieurs  rep:istrcs  de?  possessions  et  revenus  de  la  très- 
ancienne  et  très-ricbe  abbaye  de  Sainl-Gibard. 
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mdiiàètèredè  WiâsetDbbarg,  c(bi      prëvocfiié  encorè 

en  France  aucun  travail  d  érudition,  et  celui  de  Tabbé 
Irmimok  y  pour  le  monastère  de  St-Germain*des*IVés , 
publié  par  M.  Guérard  en  1 888 ,  et ,  depuis ,  éclairé  par 
lui  de  prol^comènes  et  commentaires  qui  honoreront 
à  jamam  Técde  Ustoriqné  du  ux*  siècle  *\ 

En  appendice  au  polyptyque  de  Wissembonrg  et  dans 
une  charte  du  xiv'  siècle^  confirmative  des  privilèges 
de  Tabbaye,  on  trotive  testaellement  rapportée  la 
charte  de  fondation  donnée  par  Dagobert  P'  Elle  est 
digne  d^attention  Sons  plasiears  rapports»  bien  qne  stuk 

pecte  dans  quelque  partie.  Le  roi ,  d  ahord,  y  expose 
hamblément  comment  après  avoir  été  le  destructeur  et 
10  disupatenr  dès  églises  de  Dieo,  il  fut  toaché  de  re* 
pentir  et  frappé  d'une  vision  céleste  qui  lui  inspira  le 
Tftoti  de  la  eonstractidn  d'oné  église  et  d*abe  royale  fon- 
dation en  rhonneur  de  Dieu  et  des  apôtres  saint  Pierre 
et  saint  Paul,  et  puis  il  ajoute  (traduction  littérale)  : 

«A  eette  église»  élevéë  àn  lien  de  Wissembonrg, 
»  nous  donnons  à  perpétuité  tout  ce  qui  dépend  des 
»  efeem     hotré  fitk  ét  nom  regarde  dans  œtte  ré- 

•  ■  * 

25  Edsuii  ABBATis  liber  possessioiram^  Traditiimê$  poumio- 
êèi^  iFisenihrff,^  f.      ann.  iw> 

yosTFhooB  ù  LTttei  bmioir,  stsb  proHsomftDès,  eôtiimeiiiaii«s 
e}éelalrd8seinents,  par  H.  B.  S.  GofoAjiD,  de  rinstitiit  (1836-lSâ4). 
11.  Giiènrd  a  publié  eb  appendice  le  polyptyque  de  Saint-Manr-des- 
itasèf  (0^1  imblié  par  Bkim^  ii,  I8S7)«  et  des  fragmeiits  du  Pdlyp- 
tj^e  de  SaÎDt-néml  de  Reims,  écrit  du  temps  d^Bincmar, 

26  Diploma  Albeatx  Régis  «  aoii,  1303  {TradiL  Wiutmb^  p.  323). 

 Utpriyiteginm  inclyt»  recordatioDis  Da^berti  régis  Francorum  

approbare«  ratificare,  innovare  èt  conflrmare  dignaremor.  Quorom  le- 
Dores  de  vetbo  ad  verhum  secandum  ordinem  presentibus  înforuntor. 
Primo,  Privilegiom  Dagoberti  régis  Frarcoruii aiclocipil. 
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»gion,  tant  en  domaines  qu'en  serfs,  bois,  vignes,  ; 
9  champs,  prés,  pâturage,  eaux ,  cours  d*eaux  ;  et  nous 
»  mettons,  par  une  libre  tradition ,  toutes  ces  choses  à 
»  Tusage  des  Frères,  servant  ici  Dieu  sous  la  profession 
»  monaslique.  Et  afin  que  rautorité  de.notre  donation 
»  soit  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  eu  le  soin 
»  de  déterminer  les  limites  et  les  noms  des  lieux  circon- 
»  voisins»  (sait  une  indication  de  lieux  pour  dâyhnitation 
à  Forient,  au  midi ,  à  1  occident  et  au  nord). 

«  Nous  voulons  que  pour  le  présent  et  Tavenir,  ce  lien, 
»  que  nous  affectionnons  particulièrement ,  soit  libre  de  i 
»  toute  oppression  et  servitude  et  soit  placé  sous  uotie 
»  protection  royale,  de  manière  qn^àucun  juge  pabliey 
»  aucun  officier  ne  fasse  acte  de  pouvou  judiciaire  et 
»  d'intervention  quelconque  dans  la  Marche,  sans  la 
»  permission  du  Père  du  monastère,  et  qu*îl  n'ose  jamais 
»  astreindre  les  bommes  du  lieu  lui-même  aux  plaids , 
»  aux  amendes  et  au  payement  des  tributs.  Nous  avons 
y*  également  établi ,  par  notre  autorité ,  que  là  nul  des 
»  pontifes  de  la  cité  de  Metz  et  nul  autre  évéque  ne 
D  fera  acte  de  pouvoir ,  ou  de  juridiction  ;  mais  que  soqb 
»  la  garantie  de  notre  immunité ,  le  Père  du  monastère, 
»  avec  ses  frères ,  possédera  9  librement  .et  paisible- 
»  isient ,  toutes  les  clioses  comprises  dans  notre  eonce»- 
»  siou.  Nous  accordons  aussi  à  Tégiise  de  ce  lieu  une 
»  monnaie  ayant  à  elle  son  image  et  ses  lettres,  et  d'une 
»  valeur  semblable  à  la  monnaie  de  Metz.  Nous  voulons, 
»  en  outre  y  en  vertu  de  notre  pouvoir  et  libéralité,  que 
»  les  hommes  de  cette  même  église  exercenfrlibrement 
»  leur  commerce  dans  toute  Tétendue  de  notre  royaume; 
»  qu'en  conséquence  ils  ne  soient  tenus  dé  payer  aucun 


Digitized  by  Google 


GHàP.  VJUI.  DROIT  MI1T£  ET  PJUV^.  S£GT.  I.  SOURCES.  &TJ 

»  droit  de  TonlieUf  et  que  dans  Texercice  de  cette  liberté 
D  ils  n^éproaveot  aucune  violânoe  de  la  part  des  jag^ 
»  ni  des  officiers  de  quelque  ordre  que  ce  soit. 

D  Ëufiiiy  nous  accordons  aux  Frères  servant  DieU| 
»  pour  qu'ils  accomplissent  pieusement  et  tranq  uîllemeut 
»  l'œuvre  de  leur  sainte  vie,  le  pouvoir  d'élire  entre  eux 
^  1»  PAbbédu  monastère  ;  et  à  cet  Abbé,  ainsi  qu'à  tous  ses 
»  successeurs ,  nous  octroyons  ce  privilège  spécial  de 
»  dignité,  que  pour  maintenir  Tordre  et  le  droit  il  puisse 
»  choisir  telle  personne  qu'il  jugera  digne  de  rhoaneur 
»  de  ce  ministère.  Tous  les  officiers  de  la  mÔme  église 
»  recevront  leur  bénéfice  de  T Abbé  et  devront  services  à 
)^  TAbbé  seul,  sans  que  l'Avoué  de  l'église  (représentant 
)!>  le  Roi  qui  avait  pris  l'église  sous  sa  protection)  exerce 
»  jamais  aucun  pouvoir  sur  eux,  à  moins  que  FAbbé  ne 
»  l'invite  à  intervenir  cii  cas  de  désobéissance  pour  con- 
»  traindre  les  officiers  rebelles  Trois  fois  dans  Tannée 
»  les  autres  serviteurs  de  l'élise  devront ,  en  temps  et 
»  lieu  légitime,  se  réunir  aux  plaids  de  l'Avoué  pour  que 
«  justice  soit  rendue  :  et  pour  le  service  de  l'Avoué ,  s'il 
Tff  est  présent ,  chacun  doit  payer  un  denier,  excité  ceux 
»  qui  seront  spécialement  immunistes.  — Que  si  l'Avoué 
»  est  absent  de  ces  plaids,  rien  ne  lui  sera  dû ,  à  moins 
»  qu'il  ne  soit  absent  pour  le  service  du  Koi. — Et  pour 
9  que  les  présentes  tradition  et  concession  de  droit,  et 
»  institution  de  dignité  demeurent  stables  et  à  jamais 
»  inamovibles,  nous  avons  signé  cette  charte  (depuis 

27  La  ebiarle  âit  almplenieiit  adifoeaiw.  Dans  la  charte  de  Mcxi, 
dcnmée  par  remporenr  BemilV  i  en  eoDfiimation  des  droits  du  manas- 
tèfe ,  n  est  dit  aâvoeotus  eedeiim* 

3S  La  charte  dit  :  reliqua  fitmiHaf  celle  de  Henry  IV  dit  :  rcHqua 
(amiHû  ^wdem  eeeltiiœ*  (Tradit,  V^ixenb.,  p.  326.) 
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»  transcrite;  et  l'avons  corroborée  par  rapposition  de 
»  notre  sceatt.  —  Donné  et  fait  dans  le  mohastèTé  liii- 
»  même,  le  15  mai,  fan  de  notre  règne  xsnii*^\h 

Celte  charte  donne  prise  à  la  critique  historique  par 
rèrrear  évidente  de  sa  date  qui  suppose  23  ans  de  règne 
à  Dagobert,  lequel  a  été  associé  à  la  Couronne  pendant 
six  ans,  et  a  régné  seul  pendant  dix  années  (6^M38j.— 
Mais  elle  est  mentionnée  dans  des  diplômes  de  Tempe* 
reur  Henri  IV  de  1 1 02 ,  de  Tempereur  Henri  V  de  1  i H, 
dans  la  préface  de  l'abbé  Édelin  et  le  premier  article 
du  Liber  ffossessionum  :  de  plus,  elle  faisait  partie  des 
plus  anciens  manuscrits  de  Tabbaye.  Bien  que  suspecte 
sous  quelques  rapports,  elle  se  lie  donc  par  une  incontes- 
table ancien  nclc  au  pol  j  ptyque  de  Wissembourg  comme 
un  important  préambule 

Le  LWér  pôisi^mwn  ^  drliââé  par  f  ûrdrë  Ûé  Tft^ 

Édelin,  eèt  reconnu  par  2Seu6,  son  éditeur,  avoir  été 

29  Cette  charte  a  été  imprimi^c  dans  les  Diplômes  de  VAhaeèét 
SrHorri,T\[  .s,  i,  '20 _  d'njir'''^  d"anr'ien?  minnsrTits  de  WissedlMUrgt^ 
parZEDFs,  d'aprt'sun  manuscrit  des  piivilrL^os  do  Taliliaye. 

80  Voir  l'Appendice  des  Trfl<^f?77nrif  5  etpossess.  ff  }Zfmb.^n'  Zèlk, 
p.  349.  ZEUFS,dans  sa  préface  (p.  xii)  éniel  des  doutes  sur  Tenlière vé- 
racité de  In  rharle  et  se  fonde  princ!i»?îîemenl  sur  ce  qne  d'anciens  dorn- 
meots  ne  nomment  pas  Dagobert ,  mais  Pépin.  Ceia  prouve  bien  peu  de 
chose, ^puisque  Pépin  ayant  fait  des  concessions  à  Pabbaye,  ii  a  pu  être 
nommé  sans  que  le  silence  de  reriaines  cbarles  soit  exclusif  du  vrai  foo- 
dLitoLir-.  Labuliedii  pnpe  Ali'xandrc  Ili  (Appcnd.,p.  820)  mentionne  suè* 
cessivement  Dagobert  comme  fondateur,  et  puis  Pépin,  Charles,  elc», 
comme  bienfaiteurs.  L'erreur  de  date  dans  la  charte  est  si  grossière,  et 
il  était  si  facile  de  l'éviter,  que  nous  sommes  tenté  de  supposer  une 
erreur  de  copiste;  la  date  est  en  chiffres  romains,  et  l'on  pourrait  regarder 
comme  possible  la  substitution  du  chilîre  xxui  à  un  autre  chiffre,  au 
chiffre  xm,  par  exemple,  qui  correspondrait  à  la  7*  année  du  règne 
particulier  de  Dagobert 
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transcHt  seulement  à  la  fin  du  xiii*  siècle  Maiâ  l'abbé 
Édelin  déclare  formellement  ^  dans  la  préfocé,  ^aô  lê6 
possessions  du  monastère  fondé  par  Dagobert  sont , 
à  partir  du  fondateur,  consignées  dans  ce  livre  d»  verb^ 
od  verbum ,  telles  qu'elles  sont  écrites  dans  les  PrÎTiléges 
et  le  Livre  des  possessions  du  monastère  Il  forme 
donc  un  recueil  de  très-anciens  documents  de  la  période 
mérovingienne  et  carlovingiame. 

Relativement  à  la  division  des  terres,  il  présente  on 

grand  nombre,  ainsi  qu'on  la  \  u  plus  haut ,  des  terres 
saliques  avec  indication  de  cour  dominicale,  des  béné- 
fices, des  hobes  et  manses  ingenuiles  et  serviles  indiqués 
comme  vêtus  ou  nus  {vestîti  vel  absi)  ^  c'est-à-dii^ 
^  garnis  ou  privés  de  leurs  colons.  ~  Il  constate  la  situa- 
tion ,  la  contenance ,  les  difiFérentes  natures  des  fonds 
appartenant  à  l'abbaye. — Les  villages  y  sont  rares. 

Belativement  à  la  division  des  personnes ,  il  présente 
des  personnes  libres,  boitunes  et  finîmes,  des  homdies 
censiers  on  des  colons^  des  serfs  cdndidérés  individuri^ 

iement  ou  comme  associés,  et  le  YiUicus  prépose  à  leur 

81  Pnelirtio,  p.  VI.  tiu  privilège  de  Bottdlphe ,  ds  Tas  tiSO*  ttik  I  M 

fin^du  recyeil  n**  315 ,  prouve  la  date  de  la  dendÂre  addition;  . 

és  Capiëntes  Itaque  iiosiras  pOsséssiones  ad  iiôâtrôniin  Intîfnm  ^ 
eUittii  èattftnëbriiÉn  nèiitiaiii  pervenire  ipsjs  poàMiËsioâès  ^dlti1*ërèMcl 
neiporie  primo  et  ,liieliU>  Dag^berio  rege  Fraocorûffi  seatri  nonaeteril 
faDdatore ,  et  a  sois  suocéssoribus  àc  a  divitf  imperatoribus  et  reglbiu 
RomanoTum ,  aliis  quoque  iidelibus  nostro  monasierio  sunt  collate.  Et 
eas  que  per  Hos  Vèl  nostrSa  âbtëcesaorës  vel  nostrda  confratrc^  nostro 
siint  monasierio  acipiisite  iii  ifteàènti  Hbro  fècimus  annblâri  àe  ierbé 
ad  wrbum,  pront  m  privilegiîs  et  in  libîro  posteèiiçnum  nôairi  mô- 
nasterii  sont  conàcripte.  (tràdit.,  p.  20d.} 
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Relativement  aux  redevances  et  services,  il  présente 
des  redevances  en  argent  »  ou  en  nature  comme  grains, 
vins ,  bétail ,  toile,  etc.  ;  —  des  droits  de  capitalioa  sur 
les  hommes  et  les  femmes  du  monastère  ;  des  droits  de  | 
Inaeil  on  de  prélèvement  mobiSer  sur  les  successions;* 
des  services  en  travaux  de  labours ,  fauches  des  mois- 
sons  et  clôtures;  en  fabrication  de  pain  et  bièiei  en 
.  charrois  et  transports;  en  journées  d'un  nombre  déter- 
miné par  saisons,  par  récoltes,  ou  exigibles  selon  les 
besoins  ;  il  y  a  aussi  des  services  et  fournitures  sti- 
pulés pour  le  Roi,  contre  Fennemi ,  en  hommes,  en  che- 
vaux ou  palefrois,  en  chariots,  en  bœufs,  etc* 

Ce  Liber  passessionum  nous  a  déjà  fourni  des  rensei- 
gnements  précieux  sur  diverses  questions ,  et  il  ofire  le 
grand  avantage  de  représenter  un  état  de  choses  con- 
tinu  du  vu"  au  xu'  siècle. 

Le  Polyptyque  de  Tabbaye  de  Saint-Germain-des-Preà, 
fondée  vers  Tan  543  par  Childebert  P%  fut  dressé,  au 
eommeucement  du  i&*  siècle,  par  les  soins  de  1  abbé  Ir-  i 
HiNOH.  Celui-ci,  dans  les  premiers  temps  de  son  adminis- 
tration ,  vers  Tannée  806,  entreprit  de  faire  constater  ' 
l'ensemble  des  choses  et  des  personnes  dépendantes  de 
l'abbaye ,  de  njanière  à  ce  que  Tétat  fait  contradictoire- 
ment  avec  les  tenanciers ,  qui  déclaraient  sous  serment 

33  Voir  le  Liber  possess,^  d®  61,  60  :—  au  n**  169,  il  doniie  If'S  non» 
de  tenanciers  de  hobes.  Les  hnobœ  étaient  d6S  tdnures  ou  concessions 
semblables  à  celles  des  m  a  oses  colonaires. 

34  Lib.  pos8.,  JH*  n  in  hosUm^  l)are£rida  ad  Régis  servitium. 
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leurs  tennres  et  leurs  charges  9  fût  pour  tous  un  état 
authentique,  et  devint  la  loi  constante  de  la  terre  et  de 

ses  habitants 

Le  manuscrit  qui  nous  a  été  conservé,  jusqu'à  ce  jour  ^ 

n'est  pas  dans  son  intégralité  ,  et  M.  Guérard  présume 
que  nous  ne  possédons  que  le  quart  de  celui  qui  fut 
exécuté  sous  l'abbé  Irminon  Dans  son  état  de  réduc- 
tion actuelle ,  il  olQIre  la  description  détaillée  de  25  fiscs 
ou  chefs-lieux  de  possessions  et  de  redevances  situés 
dans  le  Parisis,  contenant,  dans  un  rayon  d'environ 
quarante  lieues,  24  manses  seigneuriaux  »  i|6i6  man- 
aes  tributaires  d'une  étendue  (selon  nos  mesures  ac* 
tuelies  )  de  2^1 1 ,1 87  hectares ,  et  une  population  d'envi- 
ron 10,000  individus,  répartis  dans  2,396  ménages  ou 
familles  Les  noms  des  tenanciers  sont  toujours  re- 
latés dans  le  polyptyque.  Les  redevances  et  services 
sont  décrits  par  manse  :  ce  n'est  pas  seulement  une  sta- 
tistique indiquant  les  choses  et  les  personnes  par  résu- 

35  M.  Guérard,  Prolég.»  p.  12  et  15 ,  reporte  Télection  de  Tabbé 
Irminon  à  l'année  800  ,  sa  mort  à  Tan  826  et  la  composition  du  Polyp- 
tyque aux  années  qui  suivirent  Tannée  SiNI.  —  Snr  la  confection  des  Po- 
lyptyques, V.  Prolég.,  §  16,  p.  30. 

30  l^rolég. ,  §  19 ,  p.  38,  39  et  902. 

S7  Ces  fiscs,  dans  le  ressort  desquels  s'exerçaient  les  droits  du  pro- 
priétaire (Polypt.,  XIII.  106,  p.  149}  sont  ceux  : 

De  Jouy-en-Josas ,  de  Palaiseau ,  de  la  Cclle-les-Bordes ,  de  Gagny, 
de  Verrières,  d'Épinay,  de  la  Celle- Sainl-Cloud  ,  de  Nogent ,  de  Ville- 
meux,  de  Bilry,  de  Neiiilly-le-Bisson .  de  la  Centaine  de  Corbon,  de 
Boissy,  de  Thiais,  de  Villeneuve-Sainl-Gcorges ,  de  Combs-la-Ville,  de 
Morsan-sur-Seinc ,  do  Coudray-sur-Seine ,  d'Émant,  de  FiUa  supra 
Mare  { inconnu ,  Marcil-au~Pec  ?)  ,  de  Maule ,  de  Sccqueval ,  de  Cha- 
vaimes  ,  de  Béconcelle,  de  Maisons  ^nr-Spinp.  ?'Nmi^  avons  suivi  les  in- 
dications du  Polyptyque  et  la  iraduclion  des  noms  de  M.  Guérard.) 

Pour  les  mesures*  sous  les  deux  premières  races»  voir  notre  Appsn- 
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-  ipés  de  situation  locale  et  personnelle ,  comme  le  livre 
de  Wisseiiibourgj  c'est  un  procès- verbal  lieUillé  4f38 
manses  et  des  tenanciers  ^  des  familles  et  de^  membres 
qui  les  composent,  des  conditions  qui  les  distinguent 
jusque  d^^s  ^intérieur  du  mépage,  où  l'on  rec|aerd)e 
si  la  femme  est  de  la  même  classe  quQ  le  mari,  circpn- 
stance  qui  |)eut  intluer  sur  la  çondition  des  ppfants.  \jà 
polyptyque  dlrminoui  par  ses  détails  circoi^stanciés , 
offre  le  moyen  de  pénétrer  dans  rinlérieur  de  cette  so- 
ciété qui  vivait f  au  ix*  siècle,  si^r  les  terres  4^  ricbes 
abbayes*  Nul  ne  peut,  aussi  bien  que  M«  Onérarf),  ap* 
précier  le  caractère  (Jistinclif  du  iponumeut  sur  lequel 
ses  travaux  ont  été  concentrés  pepdfint  huit  annéep  ;  il 
dît  :  «  Le  polyptyque,  dont  Tabbé  Irminon  est  l'auteur , 
»  constate  les  noms  et  Fétenilue  des  4o|naiiies  de  cette 
»  abbaye ,  la  contenance  et  la  nature  des  différents 
»  fonds  qui  les  composent,  et,  en  géiieral  la  culture, 
»  les  produits ,  la  copçl^lrioQ  et  Tadipini^fratipa  des  terr 
»  res  sous  les  règnes  de  Chartemagne  et  de  Louis ,  son 
^  fils  et  son  successeur.  Il  noqs  révèle  le  sort  des  colons 
D  et  des  serfs  en  nous  introduisant  dans  leurs  cabanes , 
»  ou  en  nous  transportant  au  milieu  d'eux  dans  leur? 
»  travaux  des  champs.  11  nous  dit  combien  de  person- 
D  nés  composent  une  famille,  comynent  elles  se  nom- 
»  ment,  à  quelle  classe  elles  appartienneut;  il  nous  in* 
»  forme  des  tenures  qu'elles  occupent ,  des  redevances 
>>  et  des  services  qui  sont  à  leur  charge;  et  nous  met  en 
»  état  d'apprécier  Taisance  de  chaque  ménage,  la  for* 
y*  tune  et  le  sort  de  chaque  individu.  D^un  autre  cAlé  ^ 
»  les  mesures  agraires  et  celles  de  capacité  sont  don- 
»  nées;  le  prix  de  Targent  et  celui  des  dioses  néces- 
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»  cl0  plusii^rs  pays  de  ia  1 1  auce  est  éciaircie  ^  enfin  les 
I»  l^ns^ignwents  qui  sont  mis  4  noire  i)iq»ositiony  corn* 
D  binés  avec  œax  qui  se  rapportent  à  notre  état  actod, 
j>  peuvent  fournir  les  bases  de  ia  statistique  comparée 
1»  d'un  même  pays ,  à  plus  de  mille  ans  d*intervalle  et  à 
»  deux  époques  opposées  de  barbarie  et  de  civilisa- 
»  tion  »  (Prolég.,  p.  25). 

La  divisioD  des  terres  comprend  des  masses  seigneu- 
riaux, 4^  manscs  ingeauiies,  iidiies  et  serviles,  et  des 
hospices  ou  habitations  et  terres  tenues  à  titre  pré* 

Caire     — Les  bénéfices  sont  indiqués  seulumeiit  par  les 
.  noms  des  bénéficiers,  ce  qui  fait  supposer  dans  le  ma- 
nuscrit nne  graiide  lacune  '^ 

La  divisiop  des  personnes  comprend  des  personnes 
Ubras,  des  colons ,  des  lides  (  qui  ne  figurent  pas  dans 
le  polyptyque  d'Édelin),  et  des  serfe.  —  Les  colons  sont 
h^ucûup  plus  nombreux  que  les  hommes  libres ,  les 
serli  et  les  lides  Sur  les  S,B96  ménages  répartis  dans 
les  aianses  tributaires ,  8  sont  tenus  par  des  personnes 
libres ,  38  par  dee  lides ,  43  par  des  serfe ,  460'  par  des 
époux  de  condition  différente,  499  par  des  personnes 
de  condition  mdéterminée ,  \  957  par  des  colons  . 

as  Les  hoifiHa  lont  des  tennres  de  molDdre  importance  et  étendue 
qne  les  manses.  Prolég»,  p.  Sû6« 
30  Prolég.,  p.  35» 

40  Sur  les  Mes  de  la  loi  Satique ,  voir  mprà^  p.  iSS.  Les  lides  du 
Polyptyque  »  formaient  un  degré  Intermédiaire  entre  les  colons  et  les 
serlîB  ;  c*esl  une  nuance  qui  dispamt  bientôt  dans  l^uniformité  du  colonat 
ou  de  la  main>morte. 

Al  Voir  les  Commentaires  de  H.  GoIrard,  p.  S93. 
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Les  redevances  sont  en  argent  ou  en  nature.  — '  Les 
services  sont  en  labourage,  culture,  charrois,  manœu-» 

vres  et  corvées  (curvada) ,  par  saison  ^  par  semaine  on  à 
discrétion. 

On  ne  trouve^dans  le  polyptyque  de  Saint-Germain 

aucune  mention  des  terres  &aii(jues,  indiquées  si  fréquem- 
ment dans  le  polyptyque  de  Wissembourg  :  différence 
très-remarquable,  qui  pi  ouve  que  c'est  principalement 
sur  les  dei^  rives  du  Rhin ,  dans  les  régions  habitées  an- 
ciennement par  les  Francs,  que  les  terres  saliques  s'é- 
taient mainteoues. 

Après  avoir  ainsi  constaté  les  sources  principales  du 
DROIT  MixTB  BT  PBivÉ ,  nOQS  dcvons  en  déterminer  les  ré- 
sultats ,  sans  revenir  toutefois  sur  ceux  (^ue  nous  avons 
plus  haut  reconnus,  en  matière  de  mariage  et  de  bqc- 
oession ,  quand  nous  avons  examiné  Feffet  des  Édits  et 
Capitulaires  additionnels  aux  lois  Salique  et  Ripuaire. 
Les  résultats  alors  obtenus  par  Taction  du  christianisme 
et  (lu  droit  romain  étaient  désormais  acquis  à  la  société 
civile.— C'estsurtout  par  rapport  à  la  condition  desper* 
sonnes  et  des  propriétés  ^  et  par  rapport  aux  institutions 
judiciaires ,  que  nous  devons  constater  maintenant  les 
effets  du  Droit  mixte  et  le  mouvement  de  transition  qui 
conduit  la  société  vers  Tépoque  féodale. 
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SECTION  II. 

ÉTAT  DES  P£HSUIH{«KS. 


SOMMAIRE. 

L  —  Pauage  de  Ut  nnitude  au  servage,  —  ConàUiim  deê 

eerfê  du  Fisc  ei  de  PÉgUse, 
n.  —  État  des  MahmortabUt. 

m.— CoJomat  modifié,'^  Rapporte  e^ee  la  mainmarte.  <-* 

Afranehieteïïêewt  s  ingénmié, 
Vf*— Hommes  lihres,  —  Reeonmandatiûn  ;  lenvoi. 

I.  L'état  des  personnes  non  libres  avait  réfléchi  pla- 
sienrs  diversités  selon  les  mœurs  et  les  origines.  Après 
la  conquête  germanique  on  trouvait  simultanément  dans 
la  Gaule  :  —  la  servitude  personnelle  ou  domestique  des 
Romains;  —  la  servitude  de  la  glèbe,  commune  aux 
Romains  et  aux  Germains;  —  les  affranchis  à  divers  de- 
grés ,  ainsi  que  les  différentes  branches  du  colonat 
barbare  et  gallo-romain. 

Par  l'effet  des  habitudes  germaniques  et  l'influence 
du  cbfistiatiisme,  favorable  à  toute  amélioration  de  la 

condition  iiumame,  les  esclaves ,  attachés  au  service  de 
la  personne  f  passèrent  graduellement  à  la  culture  ser- 
vi le  des  terres.  Il  fut  défendu  par  le  concile  de  Châlons, 
de  Tan  6ô0  y  auquel  assistaient  quarante-quatre  évé- 
ques ,  de  vendre  des  esclaves  chrétiens  pour  des  lieux 
situés  en  dehors  des  limites  du  royaume  de  Govis.  Le 
concile  disait  :  «  La  plus  grande  piété  et  la  religion  ré- 
clament que  les  chrétiens  soient  rachetés  entièrement 

T.  U  ?S 
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des  iieos  de  la  servitude  ^  »  —  Les  esclaves  cessèrent 

d'être  vondus  à  i)art  comme  une  marcliaiidise  mobi- 
lière. Ces  marchands  romains  ou  étrangers  |  qu'on  avait 
vas  si  souvent  conduire  des  troupeaux  d*hommes  sur  les 
marchés  de  TEmpire,  n'offensèrent  plus  i  humanité.  Le 
trafic  des  esclaves ,  réduit  à  se  faire  dans  l'ombre.,  fat 
châtié  au  ix*  siècle  comme  une  inspiration  diabolique , 
bien  que  des  chartes  particulières  de  servitude  absolue 
fussent  encore  quelquefois  établies  dans  le  Midi,  sous 
ranciennc  auloi  iti"  de  hi  loi  romaine'.  L'édit  de  Pitres , 
rendu  en  864  par  Charles  le  Chauve,  et  qui  constitue 
le  monument  principal  de  ses  capitulaires ,  sotmiet  au 
ban  du  roi ,  c'ebt-à-diie  à  Tamende  de  60  sols  ^ ,  ceux 
qui  auraient  vendu  à  Tétranger,  oa  pour  les  éontréei 
d'outre-mer,  les  hommes  libres  qui,  presses  par  la  fa- 
mine ,  se  seraient  réduits  à  Tétat  d'esclavage    Les  indi- 

1  GoDcil.  Cabilon.^  arl.  ix.  ^Cuiicil.  aul.  Gâil.,  t.  I|P» 

2  Polypl.  inii.,  yii'perid. ,  iiv,  p.  : 

 Ad  inlo^'i  um  ebluluni  i,uum ,  secundum  Lege  Romand  ,  se  tra- 

didit  ut  post  ac  die  de  uie  ipso  et  de  mea  asnicîone  facialis  quilquit 
voluerilis,  vos  vel  eredes  vestri ,  ad  abendi ,  vendtndi,  donandi,  vel  in- 
grnuandi.  —  Kl  si  ego,  pcr  me  ipium  aul  pur  consiliutn  niuloi  am  orui- 
nuiii ,  me  de  servicio  vestro  abstraere  voluero,  lalilermichi  delinere  vel 
deslriiiijere  debeatis,vos  vel  missi  vestii ,  sicut  rdico  manciyto  on- 
ginaliovesiro.  (Extrait  du  Dépôt  des  chartes^  aon.  8â&.} 

3  La  composition  de  GOsoisétail  oi dinaire  roiilre  ceux  qui  violaient 
!e  ban  du  roi ,  comme  le  prou^  eat  icb  capUuiaii  eâ  dô  766j  cL  2  j  de  7S9, 
art.  i;  de  802,  c.  20. 

k  £1  quia  bominum  ingénia,  qui  Deum  non  iimnûi^  JJiaOoio  suct- 
dentfy  niulta  mala  excogilaul ,  poteslfieri ,  ut  qui  taies  liomines  liberos  , 
necessilale  coiioiile  ,  ia  servus  suscipiunl ,  iu  altéras  parles  illos  dispen- 
daiiL  el  veniaiU;  jiroplerea  uiia  cum  consenau  et  fideUuiu  nosiioiuni 
coasilio  cuiîstituimiLs,  quud  in  anliquis  /^'r/</>«.s*  decretum  iijvcijjniiis  ^ 
ul  si  hujusmodi  personas  aliqui  aul  ad  exUaneas  gentes,  aul  ad  itans- 
marina  loca  Iransferrc  aut  venumdare  pritsumpserit,  ipse  qui  hoc  coûtra 
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viduâ  qui  s  élaieut  vendus  eux-mètues  sous  l'empire  d'un 
extrême  besoiki ,  ou  qui  s'étaient  engagés  dans  la  servi- 
tude pour  le  payement  d'uuo  dette,  conservaient  la  fa- 
culté de  se  racheter  en  remboursant  le  prix  d'achat 
attgm^té  d*uil  cinquième ,  ou  d^acquitter  le  montant  de 
leur  dette  par  linê  durée  de  services  plus  ou  moins  pro- 
longée ^ 

Ainsi  y  un  premier  progrès  se  fit  généralement  dans 
la  Gaule  y  durant  les  siècles  qui  suivirent  la  conquête.^ 
Le  passage  de  la  servitude  personnelle  au  servage  réel 
en  fut  le  caractère  principal  ;  mais  i!  ne  constitua  pas 
une  loi  de  U-ansformation  universelle }  et  des  esclaves 
encore  restèrent  attachés  à  la  personne,  suivant  les 
moeurs  romaines.  Le  servage  réel ,  qui  résulta  de  ce  pre- 
mier progrès^  combinait  en  lui  Tesclavage  romain  et  la 
servitude  germanique,  eu  ce  sens  que,  conformément 
aux  traditions  germaniques  ^  le  tribut  ou  les  redevances 
des  serfs  envers  leurs  maîtres  étaient  fixes,  et  que,  con- 
formément aux  traditions  romaines ,  les  services  et  les 
ôOTvées  étaient  illimités. 

Dans  cette  transition  les  serfs  du  ûsc,  appelés  Fwca- 
Imi ,  et  ceux  de  Téglise  et  des  monastères ,  Eeclesiasim  ^ 
eurent  uneconditionm^Ueure  quelesserbdesautrespro* 

Btatuia  pnesumpserit,  coostituttonem  regiî  baao!  componat.  (EdicUPis- 
toase,  art  3A.  Baliu»,  u,  192.  P£rtz,  ui,  498.) 

5  Eâict,  Pjflt.»  art.  84.  Form.  KUrgolf*,  u«  28.  <—  Qui  in  HriH" 
Unm  alterinu  ëeobiwxUU,  capitulaire  de  Pllres,  sur  raugmentation 
du  cinquième  relativemeni  au  prix  d*acliat,  avait  empranté  eette  diapo- 
sition  à  la  NoveUe  de  Valentinien  lU  (an  451],  pour  le  cas  de  vente  des 
enfants.  (V.  notre  tome  ii,  p»  A7S,} 
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priétaiies^^.  Les  conciles  du  vr  siècle  interdirent,  à  leur 
^ard,  les  corvées  arbitraires,  et  excommunièrent  leurs 
oppresseurs  ^.  Les  lois  des  Bargondes  et  des  Ripuaires 
leur  reconnaissaient  même  le  droit  de  porter  témoignage  * 
et  de  répondre  en  justice  dans  leur  propre  cause  \  Les 
capitulaires  défendirent  de  les  réduire  à  Tétai  de  serfe 
ordinaires  :  ils  ne  devaient  sortir  de  leur  servitude  que 
pour  être  libres,  sans  passer  par  une  condition  inter- 
médiaire*. Outre  les  tenures  serviles,  qu'ils  possédaient 
, comme  usufruitiers,  ils  avaient  le  droit  de  posséder 
des  biens  en  propre.  Les  compositions,  qui  proté- 
geaient leur  personne,  étaient  trois  fois  plus  fortes  que 
les  compositions  pour  les  serfe,  proprement  dits,  et 
formaient  la  moitié  de  la  composition  d'un  homme 
libre  —  Ces  distinctions  se  maintmrent  pour  la  plu- 
part; et  des  diplômes  du  n*  siècle  constatent  pour  les 
fiscalins,  par  exemple,  le  droit  de  faire  la  vente  et  la 
tradition  de  leur  aleu  *  *  • 

II.  Un  second  progrès  se  fit  dans  la  condition  des 

serfs,  en  certaines  contrées  d  abord,  la  Bourgogne  uo- 
tanmient ,  et  puis,  dans  la  généralité  de  la  France  et  de 
FEurope  :  œ  fut  la  transition  de  Tétat  de  servage  à  l'é- 
tat de  mainmorte. 

6  Capit.  873,  c.  8  :  Ut  res  et  mancipia  ecclesiarum  eo  modo  conli- 
Deanlur  sicut  res  ad  fiscum  dominicum  pertinentes  contineri  soient. 

7  Concil.  Aurelan.,  iv,  a.  541,  c.  23.— ConcU.  ToleU,  a.  589,  C  21. 
.  8  L.  Burg.  LX,  3. —  L.  Rip.,  Lvni,  20,  21. 

9  Capit.  aoD.  853,  c.  12.  —  Capit.  868,  c.  12.  (Baluz.,  ii,  364  } 

10  L.  Bip.,  Tii,  viii,  IX,  X,  1, 2.  GompositiOD  de  100  solB.  —  L.  Burg., 
Lzxvi,  1.  (V.  Prolég.  de  M.  Guérard,  p.  3i0, 326  et  351-356.) 

11  Diplôme  de  Charles  le  Simple  de  Tan  917.— SI  quis  fiscalloos  de 
alûài  $uo  voluerit  tradere  vel  Tendere .  potestatem  habeat,  sicot  avos 
noeter  Kar.  imp.  olim  concessit.  (D.  Bouquet,  Script,  ix,  533.; 
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Un  capitulaire  de  Charlemagne,  de  Tan  789,  ati'ranchit, 
après  la  victoire ,  des  populations  d*origîne  saxonne*'. 
—  Un  diplôme  de  Lonîs  le  Débonnaire  permit  à  Tarche- 
véque  de  Besançon  d'aHranchir  dans  son  diocèse  les  es- 
claves de  l'église  *  Mais  ces  afrànchissements  en  masse, 
qui  s'étendirent  aussi  des  serfs  de  corps  aux  serfs  de  la 
glèbe,  surtout  à  partir  de  Charles  le  Chauve ,  ne  confé- 
raient pas  ordinairement  une  pleine  liberté.  Les  serfs  de 
corps  ou  de  la  glèbe,  ainsi  alirauchis ,  recevaient,  indi- 
viduellement ou  en  communauté,  des  fonds  de  terre  à 
charge  de  prestations  et  de  services  corporels  ;  ils  deve- 
naient tributaires;  ils  entraient  dans  une  condition  inter- 
médiaire entre  la  servitude  et  la  franchise,  condition 
connue  sous  le  nom  de  mainmobte.  «  La  plupart  des 
n  communautés  mainmortables,  dit  le  président  Bouhier 
D  dans  son  Commentaire  sur  la  coutume  de  Bourgogne, 
»  furent  constituées  par  les  anciens  aûVanchissements 
»  des  serfs  de  corps ''^  » 

Lc>  Formules  et  les  Capitulaires  du  ix*  siècle  témoi- 
gnent de  i  état  de  mainmorte  qui ,  par  une  marche  lente, 
mais  continue,  et  par  Finfluence  des  mariages  mixtes 
entre  les  serfs  et  les  colons,  tendit  à  se  naturaliser  en 
Europe.  —  Da  ix*  au  xi*  siècle  les  serfs  passèrent 
généralanent  dans  la  condition  des  mainmortables**^. 

12  FNDcep.  pro  Tnilhm.  comité, ann.  789.  (BAinz.,  i,  250.) 

13  Foir  une  dissertation  sur  la  mainmorte  en  Bonrgogne  (Hém. 
couronné),  par  D.  Gbappiii  ,  Bénédictin ,  p.  &5,  et  Pièces  justif.,  p.  lOS. 
•  lA  BoumiR.  t.  lu  p*  &29.  -^DoROO,  Mémoires  du  comté  de  Bour- 
gogne. — D.  GnAppnip  Diasert.,  lœ.  eiU 

15  J.  Gjum.  jinHquitéê  du  dnùt  ggrmaniqiUt  i,  c  —  Mo* 
RATORi,  MedH  mvi  mommmUi,  — •  M.  GnâuR0»  PoifpU  «l'/rintn,, 
prolég.,  p.  339. 
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L'olat  de  mainmorte  fut,  dos  Torigine,  oanictérisé  par 
le  droit  des  aflranohis  mainmortables  de  posgéder,  à  titre 
de  proprMaireB ,  leur  pécule  et  les  fonds  à  eux  con- 
cèdes en  niainmorte ,  de  les  transmettre  par  succession  à 
lenrs  descendants,  et  mâme  d'en  disposer,  à  cause  de 
mort,  selon  les  solennités  d' usa  ge  *  ^ .  Dans  le  Droit  romam, 
le  pécule,  comme  Tesclave  lui-même»  était  la  proi»iét6 
du  maître.  Dans  le  Droit  mixte,  le  pécule,  appartenant 
au  mainuiortable,  put  être  employé  par  lui  au  rachat 
de  son  entière  liberté.  Les  mainmortables  participaieat 
réellement  an  droit  de  propriété  et  de  famille. 

Ceux  qui  mouraient  sans  enfants  ou  descendants,  et 
qui  n'avaient  pas  disposé  de  leurs  biens  dans  la  forme 
légitime,  avaient  le  fisc  pour  successeur.  Mais  le  roi  pou- 
vait dispenser  rallranchi  niaînmoriable,  pendant  sa  vie, 
de  ce  droit  éventuel  de  déshérence.  Une  charte  de  Louis 
le  Débonnaire  contient  à  ce  sujet  précieux  document: 
a  Nous  vouions,  dit  Tempereur,  que  si  le  mainmorta- 
n  ble  était  prévenu  par  la  mort  »  ayant  dVoir  pu  giire 
»  tradition  de  ses  biens  propres ,  on  d'en  avoir  dispo^ 
»  selon  les  «pleoni(és  d'usage,  ni  coipte,  m  vicaire 
»  centenier ,  ni  juge ,  officier  du  fisc  ou  toute  smtr0 
»  soîine  ne  s'empare  de  sa  chose ,  qi|  ne  prétendp  Voft 
a  cnper,  sous  prétexte  de  la  remetti^  qi^  noire  pujff- 
»  sance ,  comme  c^esi  la  coutume  j> 

m 

16  FVniB.  veteieg,  Appeod.  wi  Marerif,,  mm. 

17  ■  Jobenras  ut  n  morte  fU  prevestaB  faerft  at  res  sots  proj^as  wt 
tndere  aut  âiipimere  êolemni  éontuetudine  non  ponit,  ot  inteslatus 
divine  judicio  vitam  decesserit,  neque  Cornes*  neqoe  Vicarins,  aut  Ceote* 
narias,  neqae  ullm  index  aut  Actor  publicua  velqnœlibet  alla  peraoi»... 
res  ipaiot  aut  invadore ,  aut,  Hcut  mot  ut ,  qnasi  ad  nostram  poteslalem 
recipiendas  occopare  pmumat  (Pnecept»  imp.  ;  D.  BouQum ,  vi»  p.  S89.) 
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DaQs  la  6oiu*gogQ0  ^  ou  1  état  de  p^^uimoi  t6  s'eet  4é- 
feloppé  plus  promptemeni  qa'aiUearg  ^  et  qui  en  a  gardé 
la  trace  vivante  jusque  dans  les  temps  modernes ,  on 
devait  aucleauemeiii  au  patron  »  après  le  dépè§  d  un 
cbef  de  fandile  mainmortable,  le  pins  bean  meuble  de 
la  maison  du  défunt,  ou ,  ix  ddçiut  4^  meuble ,  la  tmm 
ikmte  du  nwrtf  signe  expressif  que  le  patron  n'en  aurait 
plus  aucun  service  Delà  sans  doute  la  dénomination 
éàMainmartàf  qui  resta  re^ipressiou  d'une  co^iditioa  in« 
tarmé^taire  pour  les  persoimes  et  les  propriétés. 

m*  Cette  condition  est  devenue ,  dans  les  régiqns  i^- 
f&ii^iires  de  li^  société  gallo-romaine  et  gallo*franque , 

pentre  d'activité  ou  sa  sont  rencontrés  Ips  anciens 
serfe  et  les  pnciens  colons ,  avec  pette  différence ,  toute- 
fois, que  pour  les  serfs  Fctat  de  mainmorte  était  uji 
progrès  y  pour  les  colons  une  condition  rétrograde. 

Le  colonat  barbare  et  gallo-romain  (que  nous  avons 
analysé  dans  notre  second  volume)  offrait  dans  sa  situa- 
tion moyenne  cet  avantage ,  que  les  colons  ne  devaient 
aux  maîtres  du  sol  que  des  redevances  fixes ,  en  nature 
ou  en  argent.  Ils  conservaient  même  leur  qualité  dHngé' 
nus ,  en  lestant  attachés  au  fonds  à  titre  perpétuel  et 
sans  pouvoir  être  affranchis 

Après  la  conquête  germanique,  les  colons,  au  lieu 
d'avoir  seulement  des  redevances  à  payer ,  eurent  à  sii- 
bir  des  travaux,  des  services  corporels,  des  corvées. 
L'édit  de  Pitres  témoigne  formellement  de  l'aggravation 

18  Disserl.  sur  la  mainmorte.  (D.  (îrappin,  p.  116  ctsuiv.; 

19  Voir  notre  lorae  ii ,  Uv.  m ,  ch.  vi,  p.  436  et  Buiv. 
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des  charges  da  colonat.  Il  présente  aa  ix*  siècle  les  co- 
lons ,  même  ceux  appartenant  à  la  classe  des  colons  lis- 
calÎDS  et  ecclésiastiques ,  comme  obligés  à  des  travaux 
corporels,  conformément  aux  polyptyques  ou  à  l  usage. 
Soumis  alors  y  sans  murmure,  à  ce  genre  de  travaux, 
les  colons  réclamaient  seulement,  d'après  le  texte  de  * 
Tédit,  contre  une  nouvelle  aggravation  de  services  per- 
sonnels 

Les  colons ,  en  outre ,  perdirent  généralement  leur 
qualité  d'ingénus.  Ils  en  sont  expressément  dépouillés 
dans  les  anciennes  formules  qui  accompagnent  le  recueil 
de  Marciilfe  Mais  Taction  du  christianisme  effaça 
leur  incapacité  d'affranchissement.  Saint  Rémy ,  dans 
son  testament,  donna Texemple  de  ce  genrede  manumis- 
sions**.  Le  troisième  concile  d'Orléans,  de  Tan  538,  pres- 
crivit de  n'admettre  les  colons  dans  les  Ordres  sacrés  que 
s^ils  étaient  affranchis  par  testament  ou  par  acte  légitime, 
ce  qui  leur  ouvrait  la  voie  de  l'affranchissement  solen- 
nel'* ;  et  bientôt  après,  ils  acquirent  riit^^itiitlé  par  Taf- 
IVaucliisseiiient  lui-même. 

Ce  dernier  résultat  est  un  des  plus  grands  effets  du 

20  Edict.  Pistense,  c.  29.  (BAr.rz  ,  ann.  86/t.  Pfbtz,  t.  m,' p.  495). 

21  Formula  veteres,  i.  Notitia  de  colono  evendicato. 

Dans  le  polyptyque  d'Irminon ,  il  y  a  des  manses  ingénuités  leDus  par 
des  colons ,  mais  les  colons  ne  sont  pas  ingénus ,  sauf  une  exception  en 
faveur  dps  colons  qui  avaient  eu  ringénuitédu  temps  de  Saint-Germain, 
(Polypt.  (texte),  xi,  i,  p.  117.) 

22  ....  Liberuro  esse  praecipio.  (Test.  S.  Remig.,  dans  les  Archives  de 
Reims,  recueillies  par  M.  Varis,  t.  i.  p  16.) 

23  Concil.  Aurd.,  m,  c.  26.  TU  imllns  soi  vilibus  coloniisquo  (  ondi- 
lionibus  obligatus,  juxla  staLuta  s  (lis  puslolica?,  ad  Honores  ecclesias- 
ticosadmittatur,  nisi  prius  aut  testamento  aul  per  tabulas  légitime  con- 
stitent  absoiutum.  (Gondl.  ant.  Gall.,  i,  p.  2550 
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cbristianisiue  sur  la  condition  des  personnes.  Les  char- 
tes de  complet  aflranchissement  conférèrent  soit  anx 
serfs,  soit  aux  colons  affranchis  la  qualité  d'ingénus. 
Ces  chartes  prirent  même ,  dans  les  formules  du  vu*  si^ 
de,  le  titre  de  chartes  d'ingénuité,  titre  contraire  à  l'i- 
dée ordinaire  d'allranctiissement  romain  ^  mais  bien 
conforme  à  Tidée  d*égaUté  chrétienne.  La  qualité  d'in- 
géim  fut  substituée  généralement  à  celle  d'affranchi  et 
par  respect  pour  la  dignité  de  Thomme ,  et  par  respect 
pour  la  sainteté  du  sacerdoce  auquel  étaient  admissibles 
les  serfs  et  les  colons  compris  dans  les  chartes  d'ingé- 
nuité^^. L'aflranchissement  complet  était  même  présumé, 
si  le  maître  du  serf  qui  s'était  fait  prêtre  n'avait  pas 
réclamé  dans  Tannée  où  il  avait  eu  connaissance  de  Tor- 
dination  j  ou  si  le  maître ,  sachant  que  le  serf  se  faisait 
prêtre,  ne  s'y  était  pas  opposé 

4 

La  plénitude  d'affranchissement ,  qui  se  confondait 

avec  l'ingénuité,  n'était  pas  inconnue  des  Romains, 
mais  c'était  seulement  une  exception»  Avant  une  Noveile 

24  Marcdlf.,  Form.  ii,  32.  Ingenuitâs  a  die  présente. 

Qui  debitum  sibi  nexum  relaT^at  8ervitium,nierc€dem  in  futurum  apud 
Dominumsibi  retribuereconfidat.Igilur  ego  in  Dci  nomine  et  conjux  mea, 
proremedio  animœno8trœ\e\  retribulione  œterna,  te  ex  familia  nostra, 
a  praesenie die,  ab  omni  vinculo  servitutis  absolvimus.  Ita  ut  deinceps , 
lanquam  niab  ingenuis  parentibus  fuisses  procreatns  vel  natus,  vitam 
ducas  ingenuam ,  et  nulli  heredum  ac  proheredum  nostrorum  vel  cui- 
curoque  servitium  impendas  nec  libertinitafis  obsequium  debeas ,  nisi 
ioH  Deo ,  cul  omnia  subjecta  sunt  :  peculiare  concesso  quod  habes  aut 
deinceps  elaborare  polueris.  {Idem,  Form.  xxxiii. — Formulœ  veteres^ 
XIII.  —  INGENDITAS.  FormulcB  secufid.  leg,  JRom,  xii.  Ingenditas. 

25  Frag.  Capit.  Ludov.  TI.  (Baluz  ,  ir,  361.) 

L'auteur  de  la  Vie  de  Louis  le  Débonnaire  déplorait  avec  amertume  de 
voir  d'anciens  serfs  élevés  à  la  dignité  de  pontifes.  —  Quia  jamdudum 
îlla  peffftima  consueludo  erat ,  ni  ex  vilissimis  servis ,  fiebant  sumiui 
poatiiices.  (Tiugan.»  Vit.  Lud.  Pii»  c*  20.  P£RTa»  L  ii,  p.  595.) 
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de  Justinien ,  l'atTranchi  n'obtenait  l'ingénuité  que  de 
L'Empereur  lui-méma,  avec  le  consentement  du  pa- 

trou  —  Dans  la  Gaiilo  des  l  raiirs,  au  ronlrairc  j  les 
formules  anciennes  donnaient  ringénuité  comme  la  rè- 
gle générale  et  Teffet  naturel  de  raflranchissement^'. 
La  liberté  conférée  par  les  chartes  était  qualifiée  d'ingé- 
nuité, quelquefois  même  de  kobi^essb  :  tant  il  est  vrai 
que  l(î  christianisme  peut  tout  euuoblir  par  son  action 
civilisatrice  I 

La  nouvelle  Classe  de  colons ,  bien  que  modifiée  dans 
son  caractère  civil ,  et  plus  chargée  de  travaux  et  de 
redevapcesy  ne  perdit  point  en  nombre.  Elle  s'acoruf  »  au 
contraire,  principalement  syr  les  terres  de  TÉglise  et  des 
abbayes,  et  sur  les  domaines  du  fisc  royal.  AiQsiy  dfiQs 
rétendue  des  quatre  abbayes  de  Ferrières ,  Saint-Loqp, 
Saiui-Josse,  Saint-Martin  de  Tours,  dont  Cbarlen^agae 
Tavait  gratifié,  Alcuin  possédait  vingt  milla  çolom  et 
serfs  ;  et  le  polyptyque  d'irminon  indique  sur  les  ter- 
res de  l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés  un  nombre 

26  Dig.  XL,  10»  11.  —  Cod.  Just.,  vi,  8.  Une  Novelle  de  Justin rEH 
accorda  ensuite  le  Jus  annuii  à  tous  les  affranchis ,  qui  furent  ainsi  ré- 
putés iDgéniis  (Novell.  Lxxvni,  2}«  Ëlle  est  rappelée  dans  l'ËpiiQwe  (^e 
Julien,  lxxii,  c.  2. 

27  Formula  teteres,  tih.  Haoc  ingenuitatem  luano  propria  »u)h 
cripsi  et  qui  suhscriherent  rogavi. 

28  Ut  homines  iiberi  congruum  ofGcium  sicut  homines  inr/criui 
exinde  etiam  monaslerio  exliil)oant .  ne  eorum  ingenuitas  vel  nol/ililas 
vilescat.  (Diplom.  Cari.  Calv.,  ann.        D.  Bouquet,  t  viii,  p. /Ii69>} 

29  Alcuini,  Epist,  ad  Land.  et  Vefrid.  —  upcr.,  t  i,  p  .861. 

Dans  un  jugement  de  Pan  828  rcl.ilif  aux  droits  de  Tune  de  ces 
ahiiayes  situées  dans  le  Poitou ,  on  voit  seulement  fifrurer  des  colons. 

Phu  iUim  de  colonis  villa;  Anloniaci  sub  leinpus,  Alcuiûo  abbatfi. 

(Poiypt.  Irm.,  Append,^  ix,  p.  'ôUii-) 


Digiiized  by  Google 


CHAP.  TOI.  DROIT  MIXTB.  8BCT.  H.  <TàT  DES  FBBB«  ft95 

de  coioDS  bien  plus  considérable  que  celui  des  serfs.  La 
proportion  est  à  peu  près  de  mille  à  eent  :  la  population 
des  manses  iiigénuilcs  liabités  par  des  colons  est ,  en 
effet,  de  8,643  individus;  celle  des  manses  serviles  est 
de  4 ,1 26  personnes  ;  et  il  est  reconnu  par  le  savant  com- 
mentateur du  polyptyque  que  la  moitié  des  manses 
serviles  était  habitée  par  des  colons  — ^Une  très-grande 
différence,  en  ftiveur  du  nombre  des  colons,  résulte  aussi 
du  polyptyque  de  l'abbaye  de  Wissembourg. 

La  condition  des  oolona^  dépourvus  de  la  qualité  d'in- 

génus et  astreints  à  des  travaux  personnels,  à  des  cor- 
vées, était  bien  près  de  se  confondre  aven  Tétat  dm 
mainmortables. 

Une  diÉFérenœ  assez  grave ,  toutefois ,  dans  la  condi- 
tion même  des  colons,  suivant  des  diversités  d'origine 
nationale,  se  maintint  quelque  temps.  Quand  le  maître 
était  Romain,  le  coionat  cessait  par  la  prescription  de 

libertés  qui  s'acquérait  par  le  laps  de  trente  ans  pour 

les  hommes,  de  vingt  ans  pour  les  femmes,  d'après  les 

principes  du  code  Théodosien  Au  contraire ,  lorsque 
le  maître  était  Franc  ou  d'origine  Barbare ,  le  coionat  ne 
pouvait  s'éteindi  e  par  la  prescription  de  liberté,  comme 
le  prouvent  une  formule  de  Lindenbrog  selon  la  loi  Sa- 
lique,  et  un  capitulaire  de  Worms  de  Fan  829  —La 
différence  s'évanouit  dans  la  suite  ;  ie  droit  le  plus  rigou- 

50  VolfpL  IrmioM  Gomm.,    xxnn  et  p.  S92t  SS5. 

51  Gapit  ann.  S30.  (Balux.,  i«  STA).  Voir  notre  tome  u,  p.  ASS. 

38  Forinul.  Lindenbrog.,  169.  Dans  cette  Vormnle,  on  admet  nn  indi- 
vidn ,  réclamé  comme  esclave,  à  pronver  senlement  quMi  est  lU>re ,  par 
son  père  ou  sa  mère ,  ielon  îa  loi  Sûtique,  (Baluz.,  fi,  58S.) 

Oapit.  Womis. 
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reux  l'emporta .  Les  Formula  veteres  eu  font  foi.  Dans 
une  formule  De  Colonitio  ia  reveadication  d'an  colon 
est  fondée  sur  ce  motif  seulement,  que  le  père  ou  la  mère 
ayant  été  colon ,  il  devait  l'être  lui-même  :  nulle  dis- 
tinction n*est  admise  ou  supposée  pour  justifier  com- 
ment le  fiis  aurait  pu  échapper  au  colonat  par  la  pos- 
session de  liberté  —  Cette  immutabilité  du  lien, 
sauf  raflranchissement  formel ,  cette  impuissance  dn 
fait  seul  de  liberté,  d'après  la  tradition  germanique,  fut 
aussi  le  caractère  de  la  mainmorte ,  lequel  se  maintint 
dans  le  cours  du  moyen  âge ,  et  se  produisit  jusque 
dans  le  xviii''  siècle  à  Tégard  des  mainmortables  dû 
Jura  f  au  grand  scandale  de  la  civilisation  moderne. 

Les  mainmortables  j  ainsi  que  les  colons ,  ne  pou- 
vaient se  marier  hors  des  terres  du  seigneur  qu'avec  la 

permission  de  celui-ci,  et  eti  lai  payant  un  droit  de  for- 
mariage.  L'Église  f  comme  on  le  voit  par  les  Épitres  du 
^  pape  Grégoire  le  Grand,  avait  favorisé  cette  coutume, 
propre  à  fixer  dans  les  paroisses  les  populations  ru- 
rales 

Le  droit  de  for-mariage  entraînait  toujours  le  droit  de 
poursuite  ,  par  lequel  le  maître  pouvait  suivre  partout 
les  personnes  et  les  biens. 

Le  mariage  des  serfs,  des  colons  et  mainmortables 
n*était  pas  nécessairement  assujetti  à  Tégalité  des  con* 
ditions  personnelles.  Le  colon  ou  la  fille  d'un  colon 

33  FoRMDLyE  VETKRES  inccrli  auctofis  xxxn.  (Ganciatît,  II,  259.) 

NolUia  de  Colonitio»  —  Nec  ullara  rationem  tradere  per  quid 

ipse  de  ipso  colonaiico  se  absirahere  poluissei. 
Zli  S.Gr£G.,  Ëpisl.,  I,  lxk%      25.  Polypt.  Irm.*  mx,  et  Jppend,^  n. 
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pouvait  se  marier  avec  des  personnes  libres  ou  d*une 

conditiûu  difFérente.  On  a  remarqué  que,  dans  les  ma- 
riages mixtes,  la  condition  de  la  femme  était  le  plus 
souvent  supérieure  à  celle  du  mari  :  dans  le  polyp- 
tyque de  Saint-Germain-des-Prés ,  sur  248  ménages 
mixtes,  on  en  compte  190  où  la  condition  de  la 
femme  est  supérieure ,  et  58  seulement  où  elle  est  in- 
férieure 

Les  mariages  mixtes  produisaient  des  conséquences 

favorables  à  l'état  des  personnes  On  n'observait  pas 
la  règle  ordinaire  du  droit  Romain ,  du  code  d'Alaric  et 
des  lois  Barbares,  d'après  laquelle  les  enfants  suivaient 
la  pire  condition  du  père  ou  de  la  mei  e  Les  enfants 
suivaient  la  condition  meilleure.  C'était  l'heureuse  ap- 
plication d'une  règle  exceptionnelle,  posée  par  les  lois 
de  Constantin  et  de  ïhéodose,  pour  les  serfs  et  les  colons 
attachés  aux  terres  du  fisc '^  Sous  Tinfluence  bienfaisante 
des  idées  religieuses,  cette  exception  devint  le  principe 
général  sur  les  terres  des  abbayes  ou  de  l'Église,  et  s'in- 
troduisit sur  les  terres  des  seigneurs  laïques.  Le  sacre- 
ment^ sous  la  protection  duquel  naissaient  les  enfants,  les 
préparait  à  la  liberté  par  la  jouissance  de  la  condition 
plus  iavorable  de  Tua  des  époux  .  L'union  entre  les  serfs 
et  les  âlles  de  colons  mettait  les  enfants  dans  lecoionat; 
celle  des  colons  avec  les  filles  de  parents  libres  les  élevait 

35  Polypt.,  prolég  ,  M.  Gdérard,  p.  290  et  971. 
30  Polypt.,  prolég.,  M.  Guérard  ,  p.  238,  391,  ûlS,  et  Éclairciss., 
p.  969, —  M.  Ed.  Laboulaye,  Revue  de  législation ,  18/i/i,  p.  15/i. 

37  C.  Th.,  XIV,  7, 1,  an.  397.  C.  J'h  ,  iv,  8,  3.—lnlerprelulio  :  Ad 
iiifeiiores  personas  vadit  origo.— L  Uip.,  Lvtii,14. —  L.  Wisig.,  m,  2, 
3, 14.  —  L.  Alleui.,  xvjii.  >,  5. 

38  G.  Tli.,  IV,  3.  —  C.  Just.,  XI,  67,  4. 
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à  la  condition  libre  de  lenanciers^^. —  Ce  mouvement, 

d'abord  leat  et  partiel,  vers  le  colouat  et  la  liberté,  se 
r^andit  de  génération  en  génération  dans  les  diverses 
contrées  de  la  France  et  contribua  gi  aïKlcmeat,  durant 
le  cours  des  âges,  à  re:fctiQction  du  servage,  à  la  trans- 
formation des  colons  et  mainmortables  en  tenanciers 
et  censitaires^^. — Mais,  à  l'époque  où  nous  sommes 
placés ,  ce  n*est  encore  qa*nne  perspective  ouverte  dans 
un  avenir  lointain. 

A  la  condition  personnelle  des  colons  et  des  main- 
mortables répondit  une  condition  analogue  de  propriété. 

De  môme  qu'ils  jouissaient  en. leur  personne  d'une  li- 
berté imparfaite,  de  m^e  ils  exerçaient  un  droit  de 
propriété ,  limité  dans  ses  effets.  Ils  avaient  la  faculté 
d'acquérir  et  de  posséder  en  leur  nom  des  terres  et 
même  des  esclaves  mai&ils  ne  pouvaient,  selon  le 
code  de  Théodose  et  d'Alaric ,  aliéner  leurs  propres  do- 
maines qu^avec  le  consentement  de  leur  patron  :  et  Char- 
lemagne  leur  interdit  le  droit  de  vendre  ou  de  donner  à 
des  personnes  d'une  autre  seigneurie  —  Leur  droit 
de  transmission  héréditaire  était  ilUmité  en  li^e  descen- 

39  Déjà  dans  le  Polyptyque  d'Irmicon  od  trouve  des  mansi  censiles. 

Polypt.,  VII,  6,  p.  60.— !\]ansus  in  censo.  xiii,  99,  p.  148> mauSUS Cen- 

liliB*  ixi,  12,  p.  2'2!it  226,  de  Maosis  ceDsilil>us. 
ko  Formulée  v£T£Res,  vi.  Noiiiia  de  servo quemcolonus  comparaL 
Ui  G.  Th.,  y,  II.  L.  unie.  (aon.  365).  Non  dobium  eatutoolooisirvft 

qus  subigUDt  usque  adeo  alienandi  jUB  non  esse;  ul,  et  si  qus  propria 

habeaDt,  inconsulUs  alqne  igiKNranUiH»  patroaii»  in  alterw  tramtoi 

non  liceaU 

Capilul.  m,  ann.  803,  C  10  :  Ul  BfiC  COioaUSDOO  fitCatiBUl  poioat 

alicubi  tradiliones  facere. 
DoMoo»  De  la  Mainmorte»  ch.  iv*  «eci.  3. 
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dante  ;  eo  ligne  eoUalôrate  ils  tranameitaieni  tears  biens 
senlemenl  aox  frères  et  sœurs  el  aux  enfants  des  frères 
e&  sœurs. 

Les  colons  et  les  mainmortables  ^  comme  les  seris  de 

lagltbe,  vivaient  souvent  en  coaimuatiute  sur  les  terres 
à  eux  concédées.  Les  chartes  du  ix*  siècle  leur  don* 
naient,  dans  ce  cas,  la  dénomination  de  coIl80RTES^^ 
Ces  communautés  supposaient  une  gestion  commune 
de  la  chose  indivise,  et  elles  avaient  un  chef  que  les 
Polyptyques  dlrminon  et  d  Édeiin  qualiliaieul  de  Mkiou 
et  Vuxicos 

Les  colons  et  les  mainmortables  avaient  dans  leur 
Gonditiolly  à  Tépoque  qui  nous  occupe,  un  autre  rap- 
port trèe^important^  c'était  de  vivre  sovs  k  loi  et  Itf 
juridiction  de  la  terre  ou  du  maiire  de  la  terre  à  laquelle 
ils  étaient  attachés.  Poor  wKf  oDmme  pour  les  ier& ,  Ui 
juridiction  et  la  loi  étaient  réelles ,  et  la  réalité  des  usages 
da  CKdonàt  et  de  la  mainmorte  ^  sur  tous  les  points  du 
territoire,  préparait  la  réalité  des  coutumes  locales. 

Mais  cette  soumission  à  la  jui  idiclion  du  maître  de  la 
terre  n'empêchait  pas  les  colons ,  an  ix*  siècle ,  d'être 
capables  de  comparaître  devant  la  Justice  du  Comte,  des 
Commissaires  généraux,  ou  du  Roi ,  pour  soutenir  contre 
lears  ililittres  eUx-tiiÀnes  la  grande  question  d'état ,  ceilé 

àl2  POLTPT,  Irm.  Appmdîx  »  xm,  p.  3/li8,  ann.  882.  Et  prenominali 
servi  bomines  vel  ceteri  suoriim  pnrcnles  et  viciai  ac  c<mêortt»  suorum 
omnes,  habitantes  in  prenominalis  locis. 

43  l^LYPT.  Irm.,  p.  0.  Walafredus  colon  us  et  Major,  p.  23  :  Isti 
juraverunt  Walifrediu  MaJoTf  Adrulphus ,  Acmerus»  etc.,  au  nombre 
de  vingt. 
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de  leur  liberté,  et  pour  réclamer  contre  Toppression  ou 
raggravaiion  des  charges  dont  ils  étaient  Tobjet. — Le 
capitulaire  de  Pitres  porte  avec  lui,  comme  on  Ta  vu 
plos  haut,  la  preuve  de  ces  réclamations.  Plusieurs  des 
anciennes  formules  avaient  pour  but  la  réclamation  de 
liberté  au  tribunal  du  Comte;  et  des  jugements  particu- 
liers, compris  dans  nos  recueils  de  monuments,  attestent 
les  plaintes  directes  des  colons  devaiiL  le  tribunal  du 
^roi  d'Aquitaine  et  l'empereur  Charles  le  Chauve 

En  résumé,  le  résultat  le  plus  général  vers  lequel  tend 
la  condition  des  personnes  non  libres,  c'est  une  condition 
mixte  qui ,  malgré  la  modification  subie  par  le  colonat 
gallo-romain,  et  en  agissant  sur  les  masses  des  serfe  et  des 
colons ,  élève  le  niveau  de  la  population  rurale.  Cette 
transition  de  la  servitude  au  servage,  du  servage  au 
colonat  et  à  la  mainmorte,  qui  absorbait  Tétat  moyen 
des  Lides ,  et  de  plus ,  le  passage  des  serfs  et  des  colons 
à  ane  ingénuité  non  fictive  par  un  complet  affiranchisse» 
ment  :  tout  cela  constituait,  à  la  fin  de  la  deuxième  race, 

Uk  Formulée  veteres,  1,  2,  U,  5,  32. 

Polypt.  Irm.  Jppend,,  ix ,  p.  ;  Plâcituh  de  colonU  villœ  An" 
ianiaei^  ann.  828  : 

PippiNDs,  gratia  Dei ,  rex  Aquitanorum.  Cnni  nos  in  Dei  nomine,  die 
Martis,  Caaanogilo  villa  paUlk)  no8tro,  in  pago  Pictavo ,  secus  alveum 
CUniio,  ad  nmltorum  causas  audiendu,  reetoque  judicio  termfnaiidaB 
lesideremus;  ibique  veniaotes  aliqoi  hominesi  oomeii....*  tamipsiquam 
tmm  parti  colani  sancti  PauU  de  viUa  Antoniaci...*.  ibique  se  prods- 
nabant  incontra  ipso  Abbate  vel  snom  advocatuin*..  eo  qaod  Jam  diclas 
Abbas,  Tel  sut  Missi  eis  super  quaerisaeni  vel  exactasaent  amplios  de 
censum  vel  de  prosoluta,  quam  ipse  per  drieUm  facere  née  tohm 
non  debebanl,  nec  eorum  anteCessores  antfa  ad  longum  tempus  non 
fècerant  nec  solverant,  nec  talem  legem  eis  non  conservabant  quoroodo 
eorum  antecessôres  babaerànl.^/^id.  Placilum  Caroli  Caivi*  ana.  861. 
De  Golonis  Minb'îaci  villœ,  D.  Socquet,  viu,  667* 


Digitized  by  Google 


GHAP.  yin.  DROIT  MIXTE.  SECT.  II.  HOMMES  LIBRES.  &0i 

dans  i*état  inférieur  des  personnes  »  un  véritable  pro* 
grès  poar  la  société  gallo-romaine  et  germaniqae 

IV.  Mais  à  côté  de  ce  progrès,  il  se  ât  en  sens  in- 
verse,  dans  la  condition  des  hommes  libres,  on  mon- 

vement  fatal  à  la  liberté  humaine.  Les  plus  forts,  dans 
la  classe  moyenne  des  propriétaires,  échappèrent  au 
servage,  an  colonat,  à  la  mainmorte;  mais,  ou  ils  de- 
vinrent des  censitaires,  comme  ces  hommes  francs 
dont  parle  Tédit  de  Pitres,  qui  étaient  soumis  à  on  cens 
envers  le  roi  tant  pour  leur  personne  que  pour  leur  pro- 
priété*^; ou  ils  entrèrent  dans  an  système  général  de 
reeommmdaûm^  de  commmike^  qfà  les  sobordonnaità 
un  seigneur. 

Cest  un  point  de  vue  important  sur  la  condition  des 
personnes  que  nous  ne  pouvons  séparer  de  nos  consi- 
dérations sur  la  propriété. 

A5  Voir  Polypt ,  prolég.  de  M.  GhIsard,  §  252,  p.  49S. 

46  Franei  qui  ceonmi  de  suo  capite  vel  de  suis  rebns  ad  partem 
regiam  debent.  (Edict.  Fiat  xxmi  et  zuir.) 

H.  GoiiURD  a  relevé  rerreur  de  Montesquieu,  xxx,  15  ;  de  Dinoa, 
c*  8ft  ;  de  Mably*  Obs.  i,  2,  note  2,  sur  le  sens  des  moto  ceniiia  et 
franei  employés  dans  ce  capitnlaiie  {Poe.tpt.,  Prolég.,  p.  691.)  ^  n 
ne  s'agit  pas  des  Francs  distingué^  des  autres  habitants  do  pays  par  leur 
origine  nationale;  il  s'agit  des  hommes  Hbr$$  qui«  résidant  sur  les  terres 
du  domaine  du  Roi ,  payaient  un  cens  non  servOe*  nn  cens  compatible 
avec  rétat  de  liberté.  L'Édit  de  Pitres  statue  »  en  effet ,  é»  iUU  frmteii 
kominibw  qui  centum  regium  de  «wo  eapile  seé  et  de  mii  reseriUê 
à^ébani;  et  il  en  rapvéeente  plosiears  comme  s*é1ant  vendus  ad  urei' 
Hum ,  pour  cause  de  fiimine  «  ce  qui  suppose  bien  qtt%  étaient  H^es 
auparavant  (c  SA  «  Perte,  m,  497). 


T.  I. 
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SECTION  m. 

* 

pAUAUTÊ^KS  r.ÉTJÉRACX  DE  LA  PROPRIÉTÉ  601)8  LE  DROIT  MIXTE. —  C0?ID1- 
TIONS  CORRÉLATIVES  DES  PERSONNES  ET  DES  TERRES;  DISTINCTIONS  A  CE 
SUJET. — SYSTÈME  GÉNÉRAL  DE  LARfiCOmiANDÀXlOfi  ET  DE  LA  VASSALITÉ. 

Pour  se  bien  fixer  sur  les  caractères  généraux  de  la 
propriété I  pendant  les  périodes  mérovingienne  et  carlo- 
friogienne,  il  faat  se  rappeler  quelle  était  la  condition  de 
la  société,  sous  TEmpire,  au  tenips  de  la  conquête  ger- 
manique. —  L'immobilisation  alors  et  rbérédité  étaient 
presque  partout  dans  la  société  politique  et  civile. 

Il  y  avait  hérédité  : 
Dans  la  servitude  ; 

Dans  le  colonat  ; 

Dans  les  corporations  industrielles  et  conimergialas; 

Dans  le  décurionat  ; 

Dans  les  olEces  ministériels ,  attachés  au  service  (les 
magistrats  *  ; 

Dans  la  classe  militaire ,  à  l'égard  des  vétér^jns  et  de 
l^urs  descendants  ; 

I^ns  la  noblesse  impériale  et  sénatoriale  ; 

Dans  les  concessions  de  terres  fiscales ,  faites  à  titre 
rémunératoire. 

n  y  avait  immobilisation  de  l'homme ,  non-seulement 
dans  la  servitude  réelle  et  le  colonat^  mais  dans  Tétat 

i  Officialcs,  cohOTtales,  apparitorea.  (Lnos»  De  magisl.,  m  ) 

G.  Th.,  De  Goh.,  L.  1/ï.— De  Dec.  L.  18(|.  -C.  Just  De  Cob.,  LL  2, 6» 

,20, 21, 22.--  Il  y  avait  hérédité ,  même  daDB  la  condition  des  penoonei 

vouées  à  ia  carrière  théâtrale. 
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des  CollegiaUf  qui  De  pouvaient  sortir  de  leurs  corpora- 
tions, et  dans  celui  des  Décorions  qni  ne  pouvaient 
bremeut  sortir  de  la  curie. — Les  terres  inaliciiables  des 
Corporations  et  des  Curiales  participaient  à  Timmobilité 
de  la  coQdition  des  pr(q[>riétaires. 

Dans  le  territoire  raral  de3  cités,  la  Classe  moyenne 
et  libre  des  possesseurs  avait  pu  conservei  encore  le 

mouvement  et  la  liberté  ;  mais  cette  classe,  épuisée  d'im- 
pôts, d'indictions,  de  superindictions ,  s*était  affaiblie, 
de  jour  en  jour,  et  placée  sous  le  patrocMvm  des  grands 
propriétaires ,  des  sénateurs  investis  d'mimunités  ou  de 
privilèges  héréditaires 

Une  seule  condition  échappait,  dans  TEmpire,  à  la 
loi  dlmmobilisâtion  ou  d'hérédité,  c'était  la  condition 
du  Clergé  catholique,  qui  avait  ouvert  aux  hommes 
libres  et  aux.  curiales  délaissant  leurs  biens  à  la  Curie 
le  refuge  du  sacerdoce,  aux  colons  et  aux  serfs  fugitife 
l'asile  des  églises. 

L'invasion  germanique  vint  rompre  pour  un  temps 
rimmobilîté  sociale.  Les  liens  d'hérédité  furent  brisés 

ou  relàcbes  dans  l'organisation  municipale  et  militaire, 
dans  la  vie  appauvrie  des  Corporations.  Une  nouvelle 
classe  d'hommes  libres ,  une  classe  moyenne  de  proprié- 
taires naquit  de  la  conquête,  de  la  distribution  des  lots 
fonciers  qui  formèrent  les  sortes  des  Burgondes  et  des 
Yisigoths ,  la  terre  salique  et  les  alleux  des  Francs  Sa- 

2  Les  terres  sénatoriales,  exemptes  dos  imi)f>ts  de  superindiclion , 
avaienl  leurs  définseurs  speciaur  sous  le  titre  de  délVnscurs  des  terres 
du  sénat.  Cod.  Tii.,  vi .  3*  3.  Bay^ouard  ,  Uist.  du  D.  M.,  i,  83. 
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lieng  et  Ripuairee.  —  D'an  aatre  c6té ,  les  rois  francs , 
dont  le  fisc  avait  des  possessions  dans  toutes  les  parties 
de  leur  royaume ,  firent  des  concessions  de  vastes  do- 
maines à  leurs  leudes  et  fidëes ,  des  concessions  de  Bé- 
néfices temporaires  et  révocables,  selon  Tesprit  de  la 
clientèle  germanique*. —  La  liberté  et  la  mobilité  entrè- 
rent ainsi  de  tontes  parts ,  avec  les  vainqueurs ,  dans  la 
moyenne  et  la  grande  propriété. 

Le  mouvement  de  la  conquête  et  la  nouveauté  des 

situations  augmentèrent  les  diversités  dans  la  condition 
des  personnes ,  et  ^  par  une  corrélation  naturelle ,  dans  la 
condition  des  propriétés  territoriales.  * 

Les  antrustions,  les  leudes ,  les  fidèles  de  la  première 
race  y  devinrent  les  opiiniateSf  les  nobles ,  les  vassaux 
de  la  seconde  ;— et  à  cette  classe  privilégiée  furent«ttri- 
bués  les  grands  bénéfices ,  les  terres  exemptes  d^impôts, 
les  duchés,  comtés  et  vicomtés. 

Aux  évéques ,  chefs  des  ^lises ,  aux  abbés,  chefe  des 
monastères,  aux  personnes  privées  qui  se  mettaient 
temporairement  sous  leur  protection  en  recevant  Tusu* 
fruit  de  certains  biens ,  —  répondirent  les  terres  ecclé- 
siastiques ,  les  immunités ,  les  précaires 

Sur  les  vastes  domaines  des  grands  et  de  relise  vi- 
vaient des  serfs,  des  colons,  des  mainmortables,  aux- 

3  Bénéficiât  selon  rél|fflok)sie  la  plus  suivie ,  vient  par  contraclioa 

de  bon  a  fiscalia. 

k  lA  precaria  du  \)to\[  inixleel  du  Oruil  -m  moyen  fige  n'esl  pas  le 
precarixim  du  Droit  romain.  Nousnous  eu  occuperons  plus  spécialemeul 
dans  le  droit  du  moyen  âge. 
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quels  étaient  concédés  —  des  manses  serviles,  des 
manaes  colonaires  j  des  terres  de  mainmorte. 

Enfin  une  classe  d'homme  libres  existait,  a  laquelle 
répondait  ordinairement  uie  classe  de  biens  libres,  ~ 
les  alleux. 

Toutefois,  la  corrélation  entre  les  conditions  des 
fmes  et  des  personnes ,  malgré  ces  rapports  généraux, 

n'était  pas  nécessaire  et  absolue,  en  ce  sens  que  la 
condition  individuelle  de  la  personne  n^était  pas  tou* 
jours  déterminée  par  la  qualité  des  choses  possédées. 
Ainsi  une  terre  libre  pouvait  être  possédée  par  un  serf, 
un  manse  ingénoile,  par  un  colon  ;  et ,  réciproquement, 
un  manse  serviie  pouvait  être  possédé  par  un  colon  ou 
on  manse  colonaire  par  un  homme  libre.  Les  Formules 
et  les  Polyptyques  ollreat  d'assez  fréquents  exemples 
de  ces  diversités^.  Mais  c'était  le  lien  particulier  de 
rhomme  et  de  la  chose  qui  n*était  pas  alors  rigoureux, 
sans  que  cette  disparité  nuisit  à  la  correspondance  gé- 
nérale desconditions  personnelles  et  réelles,  qui  formait 
Tordre  commun. 

La  classe  des  hommes  libres ,  dans  cet  ensemble  de 
conditions ,  s'affaiblissait ,  de  plus  en  plus ,  et  penchait 

» 

5  Marculf,  n,  36.  —  Vers  la  njêmc  époque,  le  décret  de  Clotaire  II 
(de Tan  615),  ch.  9,  mentionne  aussi  des  serfs  propriétaires...  Servi  qui 
per  diverse  possident  (Baluz.,  i,  20).  —  On  voit  môme  dans  une  ior- 
imile  de  Lindenbro^  iin  sprf  donner  à  son  propre  serf  une  liberté  qU'U 
n'avait  pas  pour  lui-même  Lindemî.,  F.  103). 
Foir  le  Polypl.  dUrm.,  prolég.,  p.  224  et  305.— Le  Polypt.  d'Edelin, 
VI,  en  indiquant  des  hommes  libres,  indiquait  des  manses  iogénuiles* 
—  Uberi  bominei,...  mansi  ingenidlef  VMliti  xmii. 


« 
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vers  une  révolu lioii  analogue  à  celle  qu'elle  avait  éproH- 
vée  dans  le»  derniers  sièclcd  de  TEmpire ,  lorsque  lé 
patroiia2;e  des  crranclâ  était  devenu  le  refuge  des  petits 
propriétaires  contre  les  exactions  du  fisc  et  les  persécu- 
tions des  exacteiirs.  Aux  viii*  et  ix*  siècles,  les  hommes 
libres,  qui  constituaient  la  classe  moyenije  des  proprié- 
taires ,  recherchèrent  aussi  le  patronage  laïque  ou  ecclé- 
siastique des  puissants.  Les  alleux  de  moyenne  impor- 
tance furent  donnés  par  les  propriétaires  à  titre  de  re' 
commandation^  et  possédés  ensuite  par  eux  comme 
biens  de  commcitdisc ,  possessions  analogues  et  non 
identiques  aux  bénéfices  ^.  Par  T  usage  de  la  recouh 
mandation ,  les  hommes  et  les  choses  furent  entraînés 
dans  la  sphère  d'action  de  l'aristocratie  territoriale  ^ 

Se  recommander 9  c'était  reconuattre  uti  supérieur, 

un  patron,  et  s*y  attacher.  Dans  une  société  où  l'esprit 
de  la  clientèle  germanique  était  encore  tout  vivant ,  où 
le  vieil  esprit  de  la  clientèle  celtique  était  ravivé  par  lé 
rapprochement  et  l'action  de  mœurs  analogues  et  par 

6  II  ne  faut  pas  confondre,  dit  M.  Goêrard,  contfné  IW  bit  nos  mâtf- 
leurs  auteurs»  et  même  de  nos  jours,  te  Bénéfice  avec  la  Commenâm. 
Le  s'mpTe  reeommaDdé  était  vaasal,  mais  te  vassal  pottntR  ft*élM  pas 
bénéficier.  (PolypU,  prolég.,  p.  507.) 

7  Gom...  quidam  nosler  fidelis  alodium  suum*,,  pe^  cartarum  ins- 
trumenta contulisset,  Abbas  et  fratres  iptum  alodium  jure  benefieiariù 
êt  utufruetuario ,  eidem  confem  fttuduernnt.  (Buni.,  ii»  IdOt.) 

Foir  MoRnsQViBV^  xm,  8, 25,  et  M.  GuiRâRB,  Mypit»,  pfélé|., 
^  à76. 

Le  texte  de  la  lot  Salique  publié  par  Bérold ,  mais  oelui-là  sentesMol, 
contient  un  texte  de  terra  eommendata  qui  sembie  se  rapporter  à  l*idés 
de  te  recommandation. 

V.  le  Recueil  de  te  loi  Salique ,  sur  ce  titre;  —  Fauriju*,  Bist  de  li 
Oaule  mérid.,  1. —  et  M.  6viiAn>,  p.  5041. 
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le  besoin  de  protection ,  la  recommandation  pour  les 
personnes  et  pour  leurs  biens  devrait  une  transforma- 
tioD  de  la  clientèle  primitive,  une  pratique  générale 
longtemps  préparée  par  les  mœurs 

Durant  les  derniers  âges  de  l'Empire  romain ,  Ten- 
trainement  des  inditidus  et  des  bourgs  ou  villages  vers 
16  PATROCfNfuM  des  grands  propriétaires  était  pour  le 
pouvoir  chancelant  des  empereurs  nn  sujet  d'eifroi,  qui 
provoquait  la  résistance  et  les  injonctions  menaçantes 
des  lois  —  Sou?  le  règne  des  Mérovingiens,  il  ne  ren- 
contra plus  les  mêmes  résistances  :  le  concile  de  Paris  ^ 
de  Van  64  5,  et  i*édit  de  Clotaire  II ,  qui  le  suivit,  défen- 
dirent seulement  aux  clercs  de  reclicrcher  le  patronage 
des  puissants  — Dans  la  période  carlovingienne,  ce 
mouvement,  favorisé  par  les  mœurs  germaniques,  fut 
secondé  encore  par  l'impulsion  du  pouvoir  central  »  et 
trouva  une  large  issue  dans  la  législation  :  la  recom- 
mandation était  pour  les  individus  un  moyen  de  se  pré- 
munir contre  les  dangers  des  troubles  intérieurs  de 
l'État  ou  contre  les  attaques  des  ennemis  du  dehors,  et 
les  hommes  libres  furent  invités  expressément  par  les 

8  Même  dans  les  monuinents  andens ,  relatilil  à  la  dfeatàle  romaine, 
on  troave  la  remarquable  expression  se  eommendare  in  Cîimielam  et 
Fidem.  (  Terentios,  Bune^h. ,  v,  8, 9.  —  Gicsa. ,  pro  Roac  Amer. 

C.  32,  37.) 

9  Removeanlur  palrocinia ,  C.  Th.,  i,  10,3.—  JP^oir  notre  tome  ii, 
p.  472. 

10  Edict.  Clotaii.  :  —  Si  quis  Clericus  ad  Prindpem  aol  ad  Poten- 
tiores  quasque  personas  ambularc ,  vel  siLi  pairocinium  eligere  expe* 
leodiim ,  non  recipialur. 

CûNCiL.  l^ARis.  art.  III  Si  quis  Clericus  ad  Poteotioreébomioef, 

iibi  Pttronos  eligerit.  (Concil.  ant.  Gall.,  i, 
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Capitulaires  à  se  recommaDder  soit  aux  comtes^  soit  à 
d'autres  seigneurs. 

Cette  loi  générale  de  commendise  se  trouve  exprimée 
d'abord  par  Charlemagne  en  806 ,  dans  sa  charte  pour 
la  division  de  TEmpire,  sous  la  forme  d'une  faculté  qui 
suppose  déjà  un  fait  social  préexistant  :  «c  Que  chaque 
))liouune  libre,  dit-ii,  après  la  mort  de  son  seigneur, 
}»  ait  la  faculté  de  se  recommander  à  qui  il  voudra,  dans 
»  rétendue  des  trois  royaumes  ;  —  qu'il  en  soit  de  même 
Dà  l'égard  de  celui  qui  n'est  pas  encore  recommandé 
»  à  quelqu'un  » 

Deux  situations  paraissent  indiquées  dans  cet  acte  de 
partage  qui  resta  sans  exécution  par  le  prédécès  d'un 
fils  de  Charlemagne ,  mais  qui  a  conservé  son  impor- 
tance comme  témoignage  historique.  La  première  situa* 
f  ion  embrassait  les  possesseurs  de  bénéfices ,  les  vassaux, 
les  ijuiiiines  libres  qui  payaieiU  un  cens  et  qui  tous 
avaient  déjà  un  seigneur ,  malgré  leur  qualité  d'hommes 

11  Et  nnusquîsqoe  liber  homo,  post  mortem  domini  su!  lic^tiam 
habeal  se  eommendandi  iotra  baac  tria  régna  ad  qQemcDmque  voltterit 
Simlliter  et  flle  qui  noodum  alicui  commendatus  est  (art.  xi). 

La  même  Charte  de  division  porte»  art.  iz  : 

«  Homines  uniuscujusqoe  eorom  aeeijnant  befMfieia  unusqfalsciiie 
in  regno  domioi  sui  et  non  lu  alterius ,  ne  forte  per  hoc  si  aiiter  foerit 
scandatum  aliqnid  acciderepossit.  » 

Elle  porte  aussi,  art.  vin  :  que  Vhamme  lihn  qui  avait  un  êMgiMur 
ne  pourra  se  détacher  de  lui»  sans  son  consentement,  pour  passer  dans 
le  royaume  d*un  autre  prince  :  Sîmiliter  prscipîmus ,  utquemlîbet  Ube- 
rum  hominem^  qnidominum  suum  contra  voluntatem  ejus  dimiseritet 
de  uno  regno  in  aliod  profectus  fuerit,  neque  ipse  rez  suscipiat*  neqoe 
homioibus  suis  consentiat  ut  talem  hominem  recipiant  «  vel  Injuste  reti- 
nere  praesumant  (art.  v).^(Charta  divisionis  Regni  Francorum ,  D.  Bou- 
quet, t.  V,  p.  771  ;  Baloz.,  i  ,  &39.  —  Divîsio  imperli  a.  805,  Pertc» 
t.  in ,  p.  lâo,  d'après  d'anciens  Mss.  dont  nous  avons  suivi  te  texte.) 

L'autre  testament  de  Charlemagne  est  rapporté  par  Eginhart»  n,  33. 
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libres;  la  seconde  était  applicable  aux  propriétaires 

d'alleux ,  qui  ne  relevaient  d  aucun  seigneur,  et  aux  af- 
franchis qui  avaient  obtenu  des  chartes  d'ingénuité^sans 
désignation  de  patrons.  —  Quelle  que  soit,  au  surplus, 
rinterprétation  donnée  aux  situations  indiquées  par  la 
charte  de  Charlemagne ,  on  est  toujours  forcé  d'y  recon- 
naître Texistence  d'un  système  de  subordination  et  de 
hiérarchie  privée,  qui  pactisait  encore  avec  la  mobilité 
de  la  clientèle  germanique,  mais  qui  portait  en  loi  le 
principe  général  de  la  Vassalité 

Ce  principe^  identifié  avec  celui  de  la  recommanda- 
tion ,  apparaît  peu  de  temps  après,  et  bien  clairement , 
dans  le  capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire ,  sur  les 
Espagnols  établis  au  pied  des  Pyrénées  :  n  Què  les  Ës- 
»  pagnols  sacbent ,  diL  rempereur,  qu'ils  ont  la  faciiUé 
y>  par  nous  accordée ,  de  s£  aEComiANDER  en  vasselage  à 
»  nos  Comtes,  selon  Fusage  habituel  ^  ut  se  in  Vassaticum 
»  (^omïùbus  nostriSf  more  solito,  se  commendent,  —  Et  si 
»  quelqu'un  d'eux  a  reçu  un  bénéfice  de  celui  anquel  il 
»  sera  recommandé,  qu^il  sache  que,  pour  cet  objet ,  il 
)}  doit  rendre  à  son  Seigneur  une  obéissance  semblable  à 
»  celle  que  nos  hommes  ont  coutume  de  rendre  à  leurs 
»  Seigneurs  pour  un  Ici  bénéfice  » 

Ce  texte,  de  Tan  815 ,  est  d'une  grande  importance 

12  Voir  DoGAiiGB,  T*  CmmmAoHoy  et  D.  Gxappin  »  maserlatiODSQr 
la  MalDiDorte,  p.  108. 

13  Noverint  tamen  iidem  Bispani  sibi  llcentiam  a  noUs  esse  coq- 
eenam  ut  se  io  vassaticum  Gomilibus nostris  more  loUto  commendent .  Et 
nbeDeflcium  aliquod  quisquam  eorum  ab  eo  cum  se  commendavii  fuerit 
CODfleCQtuSt  sciât  se  de  illo  taie  obsequium  Seniori  suo  exhibere  debere 
quale  nostrates  bomines  de  simili  beoetlcio  Senioriboa  suis  eihibere' 
fotoot.  (Praoept.  Lud.  Pii,  proHlspania»  anm  S15.  SaLva.,  r,  552.) 
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pour  rbistoire  du  Droit  de  cette  époque  de  transîtidfi.  t 

atteste,  premièrement,  et  confirme  Tétat  de  liecomman- 
dation  en  rasuelage  qui  montrait  l'ancienne  clientèle  gaé- 
lique et  germanique  transformée  en  vassalité**. 
atteste,  secoodemcut,  et  confirme  comme  une  coutume 
-du  royaume  ^  Vobéiêtanee  atm  s^qneutë  partkuUerê  ponr 
cause  de  bénéfices  relevant  directement  des  comtes  on 
d'autres  seigneurs ,  cequi  supposait  é^k  une  certaine  hié- 
rarchie dans  les  bénéfices.  Or,  trois  classes  de  personnes 
etdebéoétices  correspondants  sont,  en  elfet,  menliouDé^ 
dans  les  Annales  contemporaines  :  les  ducs ,  qui  avaient 
la  commendise  royale; — les  comtes,  qui  tenaient  leurs 
bénéfices  du  roi  directement  ou  des  ducs  eux-mêmes  ;  — 
les  vassaux  inférieurs,  dont  les  bénéfices  provenaient 
des  comtes**. 

A  ces  signes  évidents  de  hiérarchie  dans  le  vasselage 
et  les  bénéfices ,  on  reconnaît  l'approche  d*une  révolution 
tout  à  la  fois  ternloriale ,  poiiliquc  et  civile. 

Le  capitulaire  de  Charles  le  Chauve,  de  Fan  877, 

l/j  Nous  nvons  (''tabli  dans  noire  tome  ii,  p.  G2  et  paftsim,  que  les 
Gaulois  connaissaient  la  clienlèle  iln  tomps  de  César,  cl  les  moiiunipnte 
du  y  siècle  prouvent  que  Tusage  de  la  clientèle  s'était  maintenu  (t.  ii, 
p.  hho  et  suiv.).  Sidoine  Apollinaire  parle  d'un  colon  censitaire  itdSiSr 
formé  en  client  :  ino.i'  cliens  factus  e  trihnUtrin  (F.pist.  v,  19.) 

15  Les  Annales  de  Bertin ,  sous  raQoéeâ69,  donoeBt  le  tabitdude 
celle  hiérarchie  dans  les  bénéfices  : 

<f  Per  otnne  regniim  suum  litteras  misit  ul  episcopi ,  abbates  et  abba- 
Ussai  brevt's  de  huuoribus  suis,  quanta  mansa  quisque  baborel,  ad  ftt- 
turas  kalendas  Maî  déferre  curarenl  :  vassali  autem  domi.nici  Comilum 
bénéficia,  el  comités  vassalorum  bénéficia  iubrcviarent  et  prjediclo 
Placilo  a^dium  brèves  inde  déferrent  D.  Bouquet,  vu,  102." 

Les  Irois  rangs  de  Bénéfices.  ind»''ppndaminenl  des  p(»ssi'b>ions eccli- 
Biasliqueâ ,  sont  forl  bien  iiiai  tiuc^  dans  ce  passage  :  les  grands  vasiauxi 
l8s comte»,  les  vassaux  inCérieurs. 
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qui  a  transformé  \eé  gouveroements  de  provinee ,  M 
âachës  et  led  corot^  en  propriétéd  bérédîtifireir,  et  qui  ê 
immobilisé  les  bénéfices  viagers  ou  révocables,  émanés 
des  rois  9  est  ]e  monument  anthentique  qui  décisird  MM 

révolution  non  coiiiiue accomplie,  mais  comme s'accom» 
plissant  de  toutes  parts  daus  la  France. 

De  toutes  parts,  vers  cette  époque ,  le  fait  se  trans- 
forma en  droit. 

Ce  que  les  grands  vassaux  obtenaient  des  rois  pour 
les  duchés  et  les  comtés  >  les  offîcier«  subalternes ,  left 
bénéficiers  d^ordre  inférieur ,  et  les  vasdaux  des  partie 

culiers,  Toblinrent  pour  leurs  possessions 

De  plus  y  les  colons  et  les  serfs  de  TÉglise  et  du  Fisc 

reçurent  fréquemment  de  leurs  supérieurs,  pour  les 
charges  et  les  manses  qu'ils  détenaient,  un  droit  ana- 
logue de  propriété  et  d'hérédité.  —  Et  enfin ,  le»  serb 
môme  des  particuliers,  bien  qu'en  droit  ils  pussent  être 
dépossédés  arbitrairement  de  leurs  tenures ,  s*y  mainte- 
naient de  fait  et  les  transmettaient  à  leurs  enfants.  «  L'ap- 
propriation ,  selon  la  juste  expression  de  M.  Guérard , 
se  fit  en  bas  aiissi  bien  qn*en  haut.  »  Ce  n'était  pas  la 
propriété  avec  tous  ses  caractères  de  plénitude  et  de 
liberté,  c'était  Timmobilisation  de  Thomme  dans  la 
chose j  et  la  société,  replacée  plus  que  jamais  sous 

16  f^0tr  des  Charles  nombreuses  atl  proprmm  dans  D.  BotQCifft 
t.  vi-viii .  et  dans  M.  Guérard.  Polypt.,  prolég.,  p.  477,  /i98. 

L«8  donations  in  jus  proprium  passèrent  daofl  Tusage  du  x«  siècle  et 
comprirent  même  des  églises  et  éaâ  monasfèret.  (f^.  9ooqwif  4  Kt 
n*  zxiy,  p.  U9Ù  et  paaim,  ) 
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subir,  vers  le  x'  siècle ^  comme  fait  général ,  comme 
usage  impérietix ,  comme  loi  de  nécesrité)  la  oonditioii 

corrélative  des  hommes  et  des  terres. 

La  raison  de  cette  loi ,  qui  deviendra  Fane  des  bases 

de  la  féodalité,  se  déduit  du  cours  naturel  des  choses. 

Chaque  classe  de  personnes,  possédant  désormais  en 

propre  ce  qu'auparavant  elle  détenait  à  un  autre  titre , 
s'attacha  naturellement  à  sa  propriété  nouvelle.  Les  re- 
lations des  personnes  soit  individneiles ,  soit  collectives, 
les  reiatious  d^  familles  et  des  communautés  s'éta- 
blirent d'une  manière  plus  étroite  avec  le  sol  devenu 
leur  (lomaiuc,  leur  héritage*'^.  Les  conditions  person- 
nelles et  réelles  de  jour  en  jour  se  rapprochèrent,  et, 
avec  le  temps,  la  corrélation  entre  les  terres  et  les  per- 
sonnes prit  un  tel  caractère  de  nécessité  et  d'identité , 
que  ron  finit  par  ne  plus  connaître  et  peut^tre  par  ne  plus 
concevoir  la  disparité  des  conditions  respectives.  Dans 
le  LIVRE  DES  FIEFS,  quaud  on  demande  :  a  Qui  est  appelé 
Duc ,  Marquis  ou  Ck>mte? 9  —  On  répond  :  «  Celui  qui 
est  investi  d'un  Duché ,  d'un  Marquisat ,  d'un  Comté  ^  S). 
~  Ce  qui  montre  bien,  disait  Loyseau,  que  le  titre  et 
dignité  de  duché,  de  marquisat,  de  comté,  réside  pro- 
prement au  fief 

17  U  mot  heritagium,  «ppliqaé  à  la  chose  eOe-inêine,  et  dilStat 
de  rhérédité  appUqaée  4  Tensemble  de  la  succession,  est  un  mot  de 
basse  latinité  qvâ  se  rapporte  i  cette  période  jnridiqoe. 

IS  Quis  dicator  Dnz ,  Marchio  aot  Gomes?— Qai  de  Dueatn ,  Maitbia 
antGomttatu  invesUtnsest.  (Ub,  de  ieiidls.) 

19  LoTBiAV,  des  Mffnmu/ieë ,  eh.  ir,  n*  4* 
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Le  yidl  adage  romain  n  pagto  NAsaToit  lus ,  suscep- 
tible de  tant  d'applications  diverses  et  même  dangereuseS| 
résume  en  axiome  de  vérité  historique  la  révolution  qui 

s'opère  dans  la  société  et  la  propriété  vers  la  iia  de  la 
période  cariovingienne. 

Nous  ne  sommes  pas  encore  en  pleine  féodalité ,  mais 

l'époque  féodale  n'est  pas  loin.  Nous  y  tendons  visible- 
ment avec  le  Droit  mixte  des  Carlovingiens. 

Les  trois  Actes  de  Charlemagne ,  de  Louis  le  Débon- 
naire, de  Charles  le  Chauve,  des  années  806,  845, 
877,  que  nous  avons  échelonnés  comme  des  pierres 
numéraires  sur  la  route  du  vC  siècle,  marquent  les 
degrés  successifs  du  mouvement  qui  entraîne  la  France 
vers  la  féodalité  politique  et  civile. 

Nous  allons  retrouver  les  mêmes  tendances  et  la  même 

signiticatiOû  dans  T organisation  et  l'exercice  de  la 
justice. 
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SECTION  IV. 

OBDRB  JUDICUIHB  DAKS  Là  SOCIÊTB  CmtB  BT  XCCLÉSIASH^Ut. 


SOMMAIRE. 

Justice  civile.  —  Missi  dominici.  Naissance  et  fin  de  cette 
institution.  —  dévolution  dans  la  iuridiction  et  la  com- 
pétence. 

Justice  ecclésiastique.  —  Juridiction  des  évéques  étendue 
aux  délits  des  Clercs  ;  Cour  métropoUtainc^Tranêilion 
au  Droit  canonique* 

Nous  connaissons  Torganisation  judiciaire  des  Ger- 
mains d'après  la  loi  Salique  et  les  autres  lois  barbares. 
Nous  savons  que  le  maintien  de  la  paix  était  le  prin- 
cipe de  celte  organisation,  qui  contenait  le  système 
des  compositions  et  rinstilution  libre  des  rachimbourgs 
présidés  par  le  grafion  ou  le  centenier. 

Nous  devons  maintenant  nous  rendre  compte  des 
institutions  judiciaires,  de  Tordre  civil  et  ecclésiastique, 
qui  ont  modifié  et  remplacé  les  institutions  primitives, 
dans  la  période  mérovingienne  et  carlovingienne ,  et 
qui  sont  nées  principalement  des  Capitulaires  ou  ont  été 
coniirmées  par  eux. 

S  I .  —  ItJSTiCB  Cl VILB. —  MtSSI  DOMIUICI.      HAlSSAnCB  ET  FIN  DB  CBITB 
INSTITUTION. —  RÉVOLUTION  DANS  LA  IURIDICTION  BT  LA  COMP&TBNCB. 

Dans  Forganisation  de  la  Justice  civile  on  retrouve 
d'abord,  en  la  personne  des  otïiciers,  la  confusion  de 
Tautorité  administrative  et  de  rautorité  judiciaire. 
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V  Les  Ducs,  gouvuueurs  militaires  d'un  certain 
:ip<»mbr0  de  proviaoe» ,  avaient  aussi  TeiierGioe  de  la  jui*  ^ 
tice^  Sons  les  Mérovingiens ,  à  raison  des  missions  spé- 
(^^les  jet  tefppprdires  des  Ducs,  leur  justice  n'^vail  pas 
le  caractère  fixe  d'nne  juridiction  ordinaire;  el  €*est  seu- 
lement depuis  la  période  carloviugienne ,  lorsque  les  Du- 
chés prirent  de  la  fixité)  que  la  juridiction  prit  aussi  ui 
paractère  régulier.  Du  «•  à  la  fin  du  x*  siècle,  on  trouve 
sept  grands  duchés  (^que  nous  avons  dénommée  plus 
haut)  f  établis  comme  héréditaires  ^.  Les  ducs  exerçfiieot 
alors  dans  leur  territoire  les  attributs  d'une  justice  supé- 
rieure. La  comparaison  faite  par  Walafrid  Strabou  entre 
les  fonctions  des  Métropolitains,  dans  Tordre  ecclésiastî* 
que,  et  celles  des  Ducs,  dans  Tordre  civil,  suppose  une 
ndatioi)  correspondante  ei^tre  les  degrés  de  juridiction'. 

2*  Les  Comtes,  gouverneurs  des  cités,  étaient  les 
présidents  ordinaires  des  Mails  et  Plaids  de  justice  où 
•  les  boimnes  libres  (rachimbourgs,  boni  iiomines)} ugeaient 
eu  fait  et  en  droit  les  ailaires  du  Comté.  La,  Cour  du 

1  HAUTRSERRE.  Duceê  et  Comiteê  provineiaiet,  i,  cap.  ir,  —  U  dis 
une  éptire  de  Fobtoh  atos  ad  Lopum  Ducem  : 

«  Anliquos  animos  Romanae  sUrpis  adcplus, 
Beila  movesarmist  jura  (juiele  re^&  j» 

Voir  LoYSEAD,  des  Seigneuries ,  ch.  v,     12,  et  Savighy,  HisU  du 

D.  R.  au  moyen  âge ,  t.  r»-. 

2  Voir  suprà  ,  clinp.  vu,  secU  3,  S  ^"f  P*  281  et  infrà^  chap.  x,  le 
tableau  (les  grands  lieCs. 

3  Le  précieux  iVagiiienlde  Walaf  Strabon  se  trouve  coiupris  dans 
les  Formulai  Alsaiicœ  publi<^es  par  Eccaud  dans  son  Recueil  des  lois 
Salique  el  Uipuaire,  p.  402.  —  A'"/r  rKssui  sur  les  divisions  lerriloriales, 
de  M.  Glérard,  p.  79.  —  UAiii£S£iift£ ^  Dacen  et  comiles»  —  EtûoU*e 
Appemdicb  X. 
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Comte  prononçait  sur  les  questions  de  liberté ,  d^état,  el 
sur  ks  questions  capitales ,  réservées  dans  le  droit  gallo* 

romain  à  la  juridiction  du  Recteor  de  la  province*.  Le 
comte  présidait  et  faisait  exécuter  les  sentences.  Il  prit, 
dans  la  suite  ^  une  part  plus  directe  aux  jugements*.  — 
Le  centenier,  le  vicaire,  et  plus  tard  le  vicomte,  pré- 
sidaient à  la  place  du  comte  absent. 

Mais  le  Centenier  on  Vicaire  tenait ,  en  outre,  dans  la 
Centaine ,  district  du  comté,  trois  plaids  par  an,  dans 
lesquels  il  pouvait  juger  toutes  sortes  de  causes,  excepté 
celles  qui  auraient  entraîné  la  peine  de  mort,  la  perte 
delà  liberté ,  la  confiscation,  et  qui  étaient  exclusivement 
attribuées  à  la  Cour  du  comte*. — Le  tribunal  du  Cente- 
nier était  probablement  Timage  transformée  du  tribunal 
inférieur  des  Sagibarons,  dont  nous  avons  constaté 
l'existence  dans  la  loi  Salique,  et  qui  n'olTre  pas  d'autre 
trace  dans  les  institutions  postérieures. 

3*^  Aux  Racbimbourgs  de  la  loi  Salique,  qui  devaient 

juger  au  nombre  de  sept  pour  le  moins,  et  qui  étaient 
élus  pour  rendre  la  justice,  Charlemagne  substitua  les 

ScABiNi,  juges  royaux  directement  nonmiés  par  le  comte^. 

k  Captt.  I,  ann.  810,  c.  2. —  Capit.  m,  ann.  812,  c.  h»  — Marculf., 
Append.,F.  3. —  Lorsque  le  serf  produisait  une  ciiart^^  de  liberté,  c'était 
laCourdu  Comte  qui  connaissait  de  rimputalion  de  faux  alléguée  parle 
maître,  auquel  incombait  la  preuve.  (Gapii.  m»  ann*  $03» 
Capit.  III ,  ann.  819,  c.  11  et  12.) 

5  /^otr  Sa  VIGNY,  Hist.  du  D.  R.  au  moyen  âge,  t.  f«'.— Meïbr,  lost. 
jud.,  t.      —  M.  Gdizot,  Essais  sur  l'hist.  de  France,  p.  259. 

6  Capit.  a.  810,  art.  2.  Baluze,  i,Zi73.— Greg.Tcb.,  X)5  Ticarii 

dûlo  qui  pagum  istum  judiciaria  regebat  potestate. 

7  L.  Sal.,  XLii,  c.  2.  Grafio  congreget  septem  Rachiraburgos  idoneos. 
Foir  dans  Baluze,  t.  i«s  les  pages  311, 321,  35/i,  ôlA,  883  ft passim. 
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— Cétait  an  grand  changement.  Un  corps  de  juges  rem- 
plaçait rancienae  organisation  des  jugements  par  les 
hommes  dn  comté  ;  mais  comme  le  nombre  des  honunes 
libres  diminuait ,  et  qu'ils  se  renuaient  négligemment 
aux  plaids  de  justice ,  Charlemagne  voulut  suppléer  à 
lenr  incariey  sans  toutefois  les  dépouiller  de  la  faculté 
de  concourir  aux  plaids  avec  les  Scabms.  On  voit,  en 
effet,  dans  lesFormules,  les  hommes  du  comté,  pagenses^ 
siéger  avec  les  scabini  dans  les  tribunaux^;  et  Charles 
le  Chauve  rappelle  que,  d'après  les  capitulaires  de  son 
aïeul  et  de  son  père ,  les  commissaires  royaux  qui  trou- 
vaient de  mauvais  scabini  dans  quelques  cantons,  de- 
vaient les  rejeter  et  en  choisir  de  bons  à  leur  place, 
avec  Tassentiment  de  tout  le  peuple.  Il  confirme  cette 
institution,  qui  représentait  encore  au  siècle  celle 
des  rachimbourgs,  et  qui  devait  servir  à  empêcher  les 
abus  de  l'institution  récente  :  il  veut  qu'on  fasse  jurer 
aux  nouveaux  élus,  que  sciemment  ils  ne  jugeront  pas 
injustement,  ce  qui  peut  être  Torigine  de  la  d^omina- 
tion  de  jures  et  de  juhats  donnée  aux  Juges  siégeant 
dans  les  Cours  judiciaires  du  moyen  âge^. 

4*  Les  possesseurs  de  Bénéfices  et  les  Vassaux  qui 

où  îi  est  question  des  Scabini.  Foir  le  Cours  d^hist.  de  M.  Guiior , 
sur  ce  changement  dans  Hnstitution  judiciaire. 

8  FORMULS  LnrnENBROG.,  —  Hac  igitur  causa  judicalnm  est  ei 
ab  ipso  comité,  vel  abipsis  JcaMnt*aetj»ff|fefut'6tM  loci  ililus.*.  (Balui., 
t.  Dtp.  54&.) 

9  Ut.  sicut  in  capitulis  avi  et  patrie  nostri  conlinelur,  MIssi  nostri ,  obi 
boni  Scabinei  non  sunt,  bonos  Scabineos  mittant;  et  ubicumque  maloe 
Scabioeos  inveniunt»  ejiciant,  et  totiu9  populiconsentu  in  locnm  eorum 
bonoe  eligant;  et  cum  electi  fuerint  ^jurare  eos  faeiant  nt  scieoter  in- 
juste non  judicent.  Caiol.  Calv.  ann.  873^  art.  9.  (Baliis.»  u,p.382; 
Pertz  ,  m,  52i.) 

T.  I.  V 


Digitized  by  Google 


i-ecevaient  des  domaines  du  prince,  avec  complète  im- 
fiidiiité ,  avaient  le  droit  de jagement  en  premier  tessbft 
Sur  les  hommes  de  leurs  domaines.  —  Les  grands  pro- 
priétaires d'âlleox  exerçaient,  en  fait,  le  môme  droit, 
tans  concession  formelle  da  prince  et  pi(r  la  neriu  de 
C héritage;  cette  tradition  immémoriale,  qui  remonte 
jusqu'à  la  souche  celtique ,  apparaît ,  avec  la  distinc- 
tion entre  les  juges  publics  et  les  juges  privés ,  dans  les 
actes  et  formules,  dans  les  insliucùons  données  par 
Charlemagne ,  en  80âl ,  aux  Missi  dominici ,  et  en  807, 
à  tous  ses  fidèles.  On  la  retrouve  dans  les  capitulaires 
d'Ansegise  ^  et  elle  servit  de  base  à  certaines  dispositions 
d^trn  édit  de  Louis  le  Débonnaire  concernant  les  Espa- 
gnols établis  aux  pied  des  Pyrénées 

ô"*  Dans  les  eités,  la  Curie,  considérée  comme  le  seiM^ 
•u  kl  Cour  des  décurions  et  des  principaux ,  conservait 

la  juxidiction  municipale.  Mais,  en  outre ,  les  décurions, 

10  Marculf.,  form.  i ,  u.  —  Le  moijiidex  publicus  que  la  formule 
emploie  suppose,  à  cette  époque,  une  distinction  entre  lejudeœ  publicus 
et  le  jutitu:  pniatus.  Cette  distinction  est  positive  dans  riiumuuité 
donnée  par  Dagobert  à  l'église  Saint-Denis:  «  Et  ul  ab  omnibus  optimati- 
bus  nostris  et  judicibuspu^/icij;  ac  privatis  meiius  ac  certius  credatur.» 
— BiGNON  ad  idarculf.,  loc.  cit  —  Capitol,  missor.,  ann.  802  (Pertz, 
ui,  98),  art.  19  :  Tarn  de  justitiis  Doatris,  quamque  justitiis  ecclesiarum 
«  M>  Tiduarum,  orphaDOrum,  pnpiUoram,  ticêterorum  honHnumj 
inqnitant  et  p^ciaot.  —  Gbr.  Moissuc.  Pertz,  ii,  358  :  Ad.  867. 
Saroltts  habuit  conventum  soum  eum  episcopis  et  comitibiis  vel  diU 

(IdeHbus ,  et  maiidavit  da  nt  jostlGiaB  Ikcerent  in  regno  cjus  Ginr* 

ANSBGis.,  II ,  sa  4e  donUnU  subdilarum  admotundiê  : ....  Ut  drea 
ilioe  pie  et  misericorditer  agant ,  oec  eos  qoalibet  iajnsta  oceaakwe  coû- 
demneat.  ^  pRi«3EPT.  fro  Bisp.,  ann.  815  :  (Baluz.,  i  ,  551.}  Et 
Bceat  illi  eos  distringere  ad  fudicias  fadendas ,  quales  ipsi  ioter  se  de- 
flnite  poesunt.  Caetera Tero  judicia,  id  est ,  criminalea  actioneaad  eiaoïeii 
Gomitla  Teserventor. 
Voir  noire  t.  ii*  p.  158-161-646.  Et  $uprà ,  p.  223* 
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plus  versés  dans  la  conaaisâaQce  des  lois  et  des  coatumes 
que  les  autres  citoyens,  devaient  être  souvent  choisis 
Comme  Srabini  clans  les  villes  et  présidés  par  les  comtes. 
Ils  sont  devenus,  par  transformation,  les  Ëchevim  des 
tilles  dit  moyen  âge  ^  * ,  comme  la  (Ma  pubtica  des  cités 
gallo-rouiaines  est  devenue  la  Cour  d'Êchevinage  et  la 
Cour  des  Bourgeois, 

La  Curie,*  qui  esierçait  une  partie  de  la  juridiction 

contentieuse ,  exerçait  aussi  la  jLu  idiction  volontaire. 

De  très-anciennes  formules,  comprises  dans  TAppen- 
dioe  deMarculfe,  dans  le  recueil  de  Sirmond  et  dans  la 
publication  faite  par  M.  Pardessus,  établissent  la  preuve 
que,  sous  les  Mérovingiens,  les  Curies  recevaient  dans 
les  dtés  les  actes  de  cette  juridiction^^.  Les  formules  de 
r Anjou  contiennent  le  même  témoignage,  qui  est  con- 
tinué jusque  dans  Tannée  804  par  un  document  de  la 
curie  d'Angers**.  L'adoption  cFun  étranger  comme  fils  et 
héritier  de  l'adoptant , — la  légitimation  des  enfants  natu- 
itels  et  leur  institution  comme  héritiers,*-^  les  donations 
avant  le  mariage  par  le  futur  à  sa  iiaacée ,  —  les  dona- 
tions entre  vifs  ou  par  testament,  l'ouverture  et  le 
dépôt  des  testaments  mutuels  entre  époux ,  se  faisaient 
publiquement  devant  la  Curie  et  étaient  consignés  dans 

11  Voir  dans  la  Gallia  curistiana  un  acte  de  Tannée  SOft,  tom. 
p.  107.  —  Et  Satignt»  Hist  dtt  D.  R.  au  moyen  âge«  p.  107. 

12  Appehd.  ad  Marcolf.,  53«  SA»  55,— FormuljB  Sirmovd.,  2  et  3» 
Formules  inédites  de  M.  Pardessus  »  i  »  2,  Bibliotb.  de  TÉcole  des 
Chartes,  i?»  p.  1&. 

13  PormoljB  àndkgav«9  parmi  les  documents  si  précieux  qui  accom* 
pagnenl  le  savant  £$$ai  sur  V histoire  du  Droit  au  moffen  âge  par 
M.  Ch.  GiRAUD.  —  Voir  ruistoire  du  Droit  municipal  par  M.  Rat- 
HOUARD,  1,  p.  327.  yacte  cité  est  fait  devant  le  défenseur  de  la  curie. 
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les  Actes  mnnîcipauic  :  les  formules  en  font  foi    — La 

Cour  municipaie  unissait  donc  à  sa  part  de  juridiction 
contentiense  la  part  la  pins  importante  de  la  jaridiction 
volontaire,  celle  qui  concerne  rentrée  d'une  personne 
dans  une  famille  nouvelle ,  et  les  transmissions  de 
biens,  qui  intéressent  également  les  citoyens  et  les  fa- 
milles. 

On  s'est  demandé  si,  après  la  conquête  des  Francs , 
les  Gallo -Romains  avaient  conservé  leur  juridiction 

propre  ou  s'ils  furent  soumis  à  la  juridiction  des  vain- 
queurs. Le  savant  commentateur  de  la  loi  Salique, 
M.  Pardessus,  s'est  décidé  pour  ropinion  d'une  justice 
uniforme  exercée  à  l'égard  des  Romains  et  des  Francs. 

A  ce  sujet  y  il  nous  paratt  nécessaire  de  distinguer 
d  abord  entre  la  justice  criminelle  et  la  justice  civile. 
Comme  les  Francs  étaient  les  maîtres  du  pays  ^  et  que  le 
droit  de  Glaive,  même  d'après  les  maximes  romaines, 
était  un  attribut  de  l'empire ,  les  Comtes  devaient  exer- 
cer sur  tous  les  sujets,  quelle  que  fût  leur  origine,  la 
Justice  criminelle  qui  s'étendait,  dans  l'application ,  à 
mesure  que  les  édits  et  les  capitulaires  se  dégageaient 
du  système  des  compositions  pour  y  substituer  un  sys** 

ik  Placuil  ut  illum  una  cum  consensu  pati is  sui,  in  civitale  illa  »  cum 
CCRIA  PCBLICA  de  potéstate  palris  nalui  ilis  discpdenlem  et  in  Tiieaii) 
poleslalem  venienlem  inloco  filiorura  adopUr  jni,..  ethœcadopUoGebUs 
allegala  firma  permançat.  (Formul.  Sirmo.nd.,  2a.) 

La  Curie  avait  femplacé ,  pour  l'adoplion,  le  inagislrat  du  Droit  romain; 
quant  à  la  lég^ilimalion  des  enfants  naturels  devanlla  curie,  voir  l'AP- 
PENDiCL  M  X  ]'  ORM.  DE  Marcl  li  i.  ,  ¥.  52,  j3.  —  Ces  formules  sont  en 
rapport  nvoc  une  Novellede  Juslinien  qui  est  rapportée  dans  rEpilon» 
de  Julien.  —  Pour  les  autres  actes ,  voir  Formol.  Andegav.,  3,  4.  — 
Marculp.,  ti,  37«  li^. 
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tème  de  pénalité  publique  Cette  pénalité  s'appliquait 
à  tous  sans  distinction ,  et  parrintennédiaire  des  mêmes 
magisirals  et  tribunaux ,  car  les  édits  et  capitulaires 
avaient  une  autorité  générale  dans  le  royaume. 

Mais  pour  la  Justice  civile^  il  nous  paraît  impossible 
d'admettre  que  les  Gallo^Romains  fussent  assujettis  à  la 
justice  des  Francs.  La  constitution  de  Clotaire  I",  du 
vi'  siècle,  porte  »  comme  on  Ta  vu  plus  haut,  «  que  les 
causes  seront  jugées  selon  les  formes  de  Tancien  droit,  et 
les  Romains  selon  les  lois  romaines.  »  Or,  la  juridiction 
était  y  pour  les  Romains  ou  les  anciens  habitants  du 
pays,  le  moyen  le  plus  puissant  du  conserver  les/oraws 
de  [ancien  droit  et  d'assurer  Tobservation  des  luis  ro' 
motitef.  LaLoi  des  Burgondes  portait  la  même  disposi- 
tion ,  et  son  préambule  distingue  expressément  entre  * 
les  juges  bourguignons  et  les  juges  romains**.  — Trois 
siècles  après  l'édit  de  Clotaire ,  Charles  le  Chauve  dé- 
clare, dans  rédit  de  Pitres  [art.  34],  que  a  rien  n  a  été 
fait  par  ses  prédécesseurs  contre  les  lois  romaines.  » — 
La  juridiction  civile  des  Romains  avait  donc  di\  être 
maint^ue;  çt  les  juges  des  cités  ou  les  cours  des  eu* 
riales,  dépositaires  naturels  des  traditions  romaines, 
avaient  dù  continuer  à  exercer  la  justice,  pour  les  main-^ 
tenir  et  les  appliquer. 

Des  faits  particuliers ,  au  surplus,  viennent  en  grand 

15  ^otr,  sur  le  développement  de  la  justice  criminelle  dans  cette  pé- 
riodeetles  suivantes,  TeiceUeiU  volume  que  M.  Fausti»  Héuk  a  publié 
Gomme  introdoclion  A  son  ouvrage  théorique  et  itratiqaesiir  b  procédure 

criminelle. 

16  Fotr  le  préambule  de  la  loi  des  Burgondes  et  les  obeervatioDs  qui 
t^acoompagnent ,  dans  notre  AmRDK»  vt. 


Digitized  by  Google 


/|22    LIV.  lY.  —  ËFOQUË  FAANQAISE*  l""  PÉBIODE* 

nombre  corroborer  le  témoignage  légal.  Le  savanl 
Raynouard  a  pris  scia  de  les  recueillir  dans  son  His- 
toire da  droit  municipal;  et  de  nouveaux  docnmento 
sont  fournis  à  ce  ;»ujel  par  la  publication  des  Archive^ 
de  Reims,  où  Ton  voit  la  lutte  s'établir  dans  les  temps 
anciens  et  se  continuer  entre  la  Cour  municipale  et  la 
Cour  ecclésiastique^'» 

6*  Au-dessus  des  diversités  de  tribunaux  et  au  second 
degré  de  juridiction ,  s'élevaient  les  Missi  dominici  ,  in- 
stitués par  Pépin  et  Charlemagne ,  ou  du  moins  investis 
par  eux  d'un  canictère  de  magistrature  qui  en  a  fait  une 
grande  institution^".  Us  étaient  chargés  de  Mre  exé- 
cuter les  lois ,  de  surveiller  Fadministration  de  la  jus- 
tice des  comtes,  des  vassaux,  des  églises,  des  grands 
propriétaires  (ceterorum  hommtm)^  et  de  présider,  dans 
une  certaine  circonscription  appelée  Missaticum ,  les 
assises  des  comtés,  pour  statuer  sur  Tappel  des  juge- 
ments rendus  en  premier  ressort.  «  Si  un  comte  ne 
pas  justice  à  ses  administrés,  dit  le  Capitulaire  de  77.9, 
que  nos  envoyés  s'établissent  dans  sa  maison,  avec  sa 
suite,  jusqu'à  ce  que  justice  soit  rendue.  Et  si  notre 
vassal  n'a  pas  rendu  justice,  alors  que  le  comte  et  l'en- 

17  Ilist.  du  Droit  municipal  de  Haynouard,  1. 1  et  ii. —  Archives  de 
Reims,  publiées  par  M.  Vakin  :  publicaiion  Irès-rictie  eu  documenU  té- 
gislalifs  ,  adminislralifs  et  judiciaires. 

18  Dans  les  Formules  de  Marcdlfe  on  voit  un  misaus  de  palatio. 
Dans  les  Formulae  veleres,  c  7,  on  voit  des  Missi  doinmt  et  giorio- 
sissif/u  re(jis   mais  ce  sont  tics  envoyés  pour  des  cas  spéciaux. 

Pépin,  maire  du  palais,  mentionne  les  Missi  dans  un  diplôme  relatif  à 
Saint-Denis  (V.  not.  J.  BiGNON,ad  Form.,  p.  337,  m  U*^  et  dans  ua  Capi- 
TULARE  Aquitamcum  ,  jnédil  jusqu'à  Pertz  ,  t.  iv,  p.      art.  12. 

Les  Missi  sont  mcnlionnés  pour  la  première  fois  par  ClKirlenidgne  daii$ 
son  capitulaire  de  l'an  779,  c  17  et  21.  Pertz,  m,  38.  V.  aussi  lesCAH* 
TULA  MissoRUM  de  l'an  b02  dans  Pertz,  m,  p.  96  el  suiy. 
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voye  s'arrèteut  daas  sa  maison  et  vivent  à  ses  é^^u^f 
jusqu^à  ce  que  justiod  soit  faite  *  ^.  » 

Charlemagne,  dans  un  des  CapiUiliiiresdeSOS!,  donnait 
une  indicaiion  de  diverses  circonscriptions  assignée^ 
aiixCk>mniis8aires  royaux.  Le  tableau  ii*est  pas  comptai, 
mais  la  pensée  d'une  division  générale  s'y  révélait. 

Louis  le  Débonnaire  paratt  avoir  voulu  suivre  dans 
la  pratique,  coninie  division  générale,  les  circonscrip- 
tions mêmes  des  provinces  ecclésiastiques  qui  repré* 
sentaient  les  anciennes  provinces  romaines.  —  Charles 
le  Chauve ,  qui  concourut  si  puissamment  par  ses  actes 
à  hâter  la  dissolution  de  FËtat ,  fit  cependant  un  effort 
déconcentration  administrative  en  853,  et  réalisa  la 
pensée  de  Charlemagne  :  il  divisa  les  départements  des 
Mhsî  dominici  en  douze  régions  mais  c^était  une 
mesure»  tardive  et  stérile ,  une  lettre  morte.  L'institution 
elle-même  éesMissi  touchait  à  sa  fin  :  elle  cessa  d^exis- 
ter  au  moment  où  les  rois  de  la  deuxième  dynastie  ces- 
sèrent de  faire  et  de  publier  de  nouveaux  papitulaires,. 
e*eetÀ-dire  vers  Vbm  888. 

7®  Au  plus  haut  degré  de  la  hiérarchie  judiciaire  sié- 
geait le  Roi ,  juge  suprême.  —  Sous  les  Méro\nngien8,  le 
jugement  du  Roi,  le  Plaid  du  Palais  était  organisé 

coipme  une  institution  pour  les  causes  d'un  i^rand  intérêt, 

19  Si  Cornes  in  siio  ministerio  justitias  non  fecerit,  Misses  nostros  de 
sua  casa  soniare  facial  usque  dum  justiliai  ibidem  faclec  fuerint.  Et  si 
Vâssus  noster  justitiam  non  feceril ,  tune  et  Comesel  Missiisad  casam 
ipsius  sedeantel  de  sud  vivant  quousque  justitiam  facial.  (CapiU  Ballz., 
1, 198.  Pertz,  III,  p.  38  ,  art.  21.) 

20  Gapitul.  853.  Missi  eL  pagi  per  Missiaticos  qualiler  possunt  ordi- 
nari. —  Le  mot  employé  est  indistinctement  Missaticum^  Afi^siademu 
Missiaiicm.  (Baldz.,  ii,  68.  Pt.uiz,  iu,  97.) 
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DE  MAGNA  RE.  Les  Formiiles  de  Marculfe  montrent  le  Roi 
siégeant  dans  son  palais ,  en  Cour  de  justice ,  entouré 
d'évéqaes^  de  grands,  de  sénéchaux /de  référendaires 
et  chambellans  ;  le  comte  du  palais  y  figure,  ainsi  qu'un 
grand  nombre  de  fidèles^* . 

La  comparution  devant  le  Roi  était  la  sanction  atta- 
chée par  Charlemagne  à  la  plupart  des  lois  qui  insti- 
tuaient des  règles  d'administration  et  de  justice;  et  pour 
ofiErir  une  garantie,  même  contre  les  Commissaires 
royaux,  les  capitulaires  établirent  pour  raudience 
royale  une  tenue  régulière  et  périodique.  Le  capitulaire 
de  Tan  8S9 ,  sons  Louis  le  Débonnaire ,  portait  ^  «  Que 
x>  nos  Commissaires  fassent  savoir  aux  comtes  et  aux 
»  peuples  que  nous  consacrerons,  toutes  les  semaines, 
»  un  jour  aux  jugeaienls  et  aux  plaintes  en  déni  de 
»  justice^*.  » 

Les  Capitulaires,  au  surplus,  voulaient  la  comparu- 
tion personnelle  des  parties  dans  les  plaids,  et  la  dé» 

fense  de  leurs  intérêts  par  elles-mêmes.  Charlemagae  le 
disait  expressément  dans  le  capitulaire  de  Tan  8091: 
a  Que  personne,  dans  les  plaids,  ne  pratique  Tnsage 

21  Uargùlp.,  1, 26.  Profogui  â€  Segiê  juUcio,  cum  d9  magna  n 
4uo  emuanfur  n'mtil.  Cal  donmDS  regendi  curam  commiUil,  cnnclo- 
'rnm  jursiadiligentt  examinatione,  rimari  oporleL.»  Ergo  cum  nos,  in  nei 
noiDîne,  ibî  in  Falatio  nostro  ad  universoram  causas  recto  jadicio  tenni- 
nandas  ana  cum  Domnis  et  patribos  nostiis  EpUeopU  vel  cnm  pluribos 
OpUmatibv»  nostris  illis.  Patribui  illis,  Jieferendariis  illis,  Domu-^ 
Uds  illis ,  vel  Senitealds  îUis,  CubicularUi^  et  iUo  Comité  palalii,  vel 
leliquis  quam  pluribns  noatris  Fid^i^s  residemnus.  (Fid»  Form.  ha" 

DEMBROG.,  100.) 

22  Gapit.,  ann.  S29,  art.  15.  Hoc  niissî  nostri  notum  faclant  comitibas 
et  populo,  quod  nos  in  omni  ebdomada  uoum  diem  ad  causas  aadiendas 
etjiidicanâassederovolumus.  (Prrtz,  m»  p,  362.) 
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»  de  discuter  pour  autrui       mais  que  chacun  rende 

»  raiflon  de  sa  propre  cause,  du  cens  de  sa  ferre  et  de  sa 

»  dette  personnelle^^.  »  —  Ce  n'était  pas  la  défense  du 
faible  ou  d'autrui  qui  était  prohibée ,  mais  Thabitude 
ou  la  pratique  qui  pouvait  constituer  une  profession. 
Chariemagne  se  déliait  des  avocats ,  défiance  partagée, 
dans  nos  temps  modernes ,  par  un  autre  Empereur.  — 
Le  moyen  %e  n'eut  pas  la  même  répugnance.  Les  avani^ 
parlierëy  qui  sortirent  des  juridictions  ecclésiastiques, 
figurent  dans  les  assises  de  Jérusalem  et  tiennent  une 
grande  place  dans  la  Cour  des  Bourgeois. 

Chariemagne  voulut  imposer  aux  ducs  et  aux  comtes 
robligation  d'établir  dans  leurs  tribunaux  la  forme  des 
jugements  par  écrit  :  mais  son  vœu  ne  fut  pas  réa- 
lisé; et  Tosage  des  jugements  à  recorder j  à  rappeler 
par  les  témoins  ou  records  j  se  prolpngea  jusqu'à  saint 
Louis. 

De-toutes  les  institutions,  la  plus  propre  à  centraliser 
Vadministration  et  la  justice,  ce  fut  indubitablement 

celle  des  Missi  dominicL  — La  juridiction  du  Roi  ou  des 
plaids  du  Palais  ne  pouvait  être  qu'une  justice  placée 
au  sommet  de  Tédifice  social  ;  la  juridiction  des  Com- 

23  Capit.,  ann.  803,  art.  9.  Utnemoia  placito  pro  alio  ntiODare  uaum 
lial»eat  defensionem  alt^ua  injuate,  sîve  pro  cuplditate  aliqua......  Sed 

vnnsquisque  pro  aiia  caosa  vel  censa^  vel  debito  rationem  reddat .  niai 
aliquis  ialî  InfimiQS  aut  ratioDes  neacios,  pro  quibos  miasi  ^vel  priores  qoi 
in  ipso  placito  annt,  vel  judex  qui  causa  liujus  rationia  sciât ,  rationelor 
cuiD  placito;  vel  si  uecessitaa  ait,  talis  pèrsons  largitur  qui  omnibus 
provabilia  dt  et  qui  in  ipaa  bene  noverit  causa.  (Balu»  ,  i>  365. — 
Pbbtz, m, p.  92.) 

2&  Carolua  congregavit  ducesf  comités  et  réiiquum  populum  cbristia- 
nma...  ut  judicea  per  acriptum  Judicarent.  (Cbroniê.  Mdssiac.,  Du- 
cfBtn,  iih  p.  ilikt  et  Psaii,  i,  p.  SS1>) 
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missaîres  royaun  rendait  présente  dans  toatea  les  cootiéas 

l'dutoriie  du  Hoi.  Peodaat  près  de  deux  siècles  elle 
tint  y  sons  une  apparence  uniforme  de  justice  et  d'ad«» 
ministration  royale,  les  diverses  portions  d^un  royaume 
qm  tondait  saos  cesse  au  morceUcvieat.  Chariemaguet 
dans  ses  vues  administratives ,  lui  avait  confié  jusqu'ai 
soin  d'établir  partout  l'uniformité  des  poids  et  me- 
aures^^.  —  Quand  Charles  le  Chanye,  par  son  capitulaire 
de  Tan  877,  déclara  héréditaires  les  duchés  ou  comtés 
et  les  transforma  eu  propriété  au  protit  des  possesseurs 
et  de  leurs  héritiers,  Tinstitution  des  Commissaires 
royaux  reçut  une  atteinte  mortelle  :  Tunilé  du  pouvoir 
royal  n'était  pius,  Tunité  de  surveillance  adaunistra- 
tive  et  judiciaire  devait  disparaître. 

Mais  le  changement  intervenu  dans  la  constitution 

politique,  à  la  suite  du  célèbre  capitulaire  de  Kiersy, 
n'eutraiua  pas  uniquement  dans  Tordre  judiciaire  la 
chute  de  Tinstitution  des  Missi  nommci  :  il  eolridnaf  de 
plus,  dans  la  juridiction  et  dans  la  compétence,  une  vé- 
ritable révolution. 

La  juridiction  au  deuxième  degré,  ou  la  Justice 

d*appel ,  exercée  au  nom  du  Roi ,  cessa  d'exister  avec 
l'institution  des  Gonmussaires  royaux.  Elle  ne  reparaîtra 
désormais  qu'avec  saint  Louis ,  qui  fera  revivre ,  sous 

une  autre  forme ,  le  droit  de  ressort  et  d'appel. 

Quant  à  la  juridiction  considérée  dans  son  applica- 
tion,  ou  la  compétence,  elle  tendit  de  jour  en  jour  à 

25  Ut  squale?  monsuras  et  rf^rh«  .  ft  pondnTa  jnsla  v{  «qualia  omnes 
îirihp  tnt.  F!  qui  antea  dp(îil  très  modios,  modo  det  duoft*  —  G^iiHla 
MÎBB.  excerpla.  Art  UU»  aoû.  SOS.  Bem,  ui,  p.  SS. 
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devenir  réelle.  H  ne  fat  pins  permis  à  chacan  de  fér 

daaier  le  droit  d  èire  juge  par  sa  loi  selon  Tusage  gerr 
maniqne. — Ia  juridiotion  cessa  d*étre  penonmdie,  c'est? 
à-diic  qu'elle  ne  s'appiiijua  plus  aux  personnes  et  aux 
cbosesy  ëeion  la  loi  d'origine  on  la  natiouabté  d^sind^^ 
vidus.  —  La  jaridiction  devint  réelU^  c'est-à-dire  qn^ell^ 
s'appliqua  aux  personnes,  à  raison  de  leur  naissance 
ou  de  leur  habitation,  et  aux  choses,  à  raison  de  leur 
situation  dans  le  territoire  de  tel  duché  ou  de  tel 
comté.  '  ' 

■ 

Le  Dnc,  Marquis  on  CSomte  qni  était  primitivement, 

en  cette  qualité,  oftlcier  ou  juge  au  nom  du  Roi  dans 
une  circonscription  administrative,  devint  propriétaire 
et  juge  en  son  nom  personnel ,  comme  maître  dn  sol. 
L'administration  et  la  justice  fui  eut  unies-à  la  propriété  : 
le  principe  de  souveraineté  locales'incorpora  an  domaine 
héréditaire  des  Duchés  et  des  Comtés  ;  et  la  justice ,  de- 
venue la  propriété  de  celui  qui  était  le  maître  héréditaire 
du  territoire,  fut  une  justice  terrienne  et  patrimoniale. 
Dans  le  premier  âge  de  la  féodalité,  la  justice  et  le  fief 
se  confondirent  :  fiep  et  justice  ,  c'est  todt  m ,  disaient 
encore  au  xvi*  siècle  certaines  coutumes  fidèles  aux 
origines  féodales  \  leur  séparation,  la  règle  fief  ,  REs&o&f 
bt  justice  e'oet  eiem  de  comnm ,  est  d^un  Age  postérieor 
à  l'établissement  de  la  féodalité 

Le  moii^ent       pas  venu  d'interroger  les  divers  sys^ 
tèroes  sur  Torigine  et  le  développement  des  Justices  sei-  . 
gneunaies  :  il  nous  âudil  d'avoir  coustaM^  qu'à  partir  de 

26  Voir  les  iNSTiruxiBS  de  Loysel  et  de  db  Laubière  ,  ii,  3,  et  les 
notes  des  nouveaux  éditeurs  (MM.  Ddpin  et  Laboulate),  t*  l ,  p.  37Av 
^  Voir  1»  iBMilioii  de  ia  JwtHûL  Mnêmm  dans  noCie  Amm».  :q. 
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la  fin  du  ixe  siècle ,  la  personnalité  de  la  justice  germanique 
8*est  affaiblie,  pardegrés,  pour  faire  place  à  la  réalité  de 
la  joridictioii  territoriale.  — Nous  verrons  dans  un  autre 
chapitre,  à  la  ôn  de  ce  volume,  la  même  transformation 
8*accomplir  dans  les  lois  et  coutumes;  mais  nous  devons 
poursuivre  ici  nos  recherches  sur  la  justice. 

Uorganisation  judiciaire,  que  nous  venons  d'exposer, 
et  la  révolution  qui  s^y  introduisait,  concernaient  la 
juridiction  laïque,  la  justice  civile  :  il  faut  coasidérer  ce 
qui  existait  et  ce  qui  se  produisait  dans  Tordre  ecclé- 
siastique. 11  faut  voir  comment  la  Justice  ecclésiastique 
pourra  devemr  un  pnncipe  d'opposition  contre  la  Justice 
terrienne.  Cest  pour  Thistoire  du  Droit  au  moyen  âge 
un  objet  important,  qui  prend  vie  et  force  dans  la  pé- 
riode actuelle  où  naissent  les  fausses  Décrétales  et  les 
faux  Capitulaires. 

S  2*      IVanCK  ECGLÊ8IA8TIQUS.—  JURIDICTION  DBS  fiVfiQVBS  ÉtlHDiri 
AUX  DfiLITS  DBSCLBKC8.  '^COVft  llfiTDOPOI.iTAINB« 

La  juridiction  épîscopale,  fondée  par  les  conciles, 
reconnue  par  les  lois  Théodosiennes ,  le  code  d'Alaric , 
les  édits  Mérovingiens  et  les  capitulaires ,  s'appliquait 
aux  biens  et  aux  personnes  des  ecclésiastiques.  Le  ca- 
pituiaire  de  Charlemagne  de  Tan  789  statuait  en  termes 
explicites  que  «  conformément  au  Concile  de  Chalcé- 
»  doiue,  si  les  clercs,  ainsi  que  les  moines,  avaient 
»  entre  eux  quelque  affaire,  ils  devaient  la  porter  devant 
»  leur  évéque  et  non  devant  les  tribunaux  séculiers.  *  # 

i  Gapit.,  anik  7S9, c.  29.  (BàLOS, t,  S3ft.) Miis, c. SS«  m,  ("68 ; 
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Les  biens  donnés  à  TÉglise  par  les  personnes  privées 
étaient,  de  plein  droit,  placés  sons  Tadministration  et  la 
juridiction  des  évéques.  Mais  les  domaines  concédés  à 
FÉglise  par  les  rois  auraient  pu  être  considérés  comme 
des  concessions  soumises  aux  règles  ordinaires  des  bé- 
néiices;  et,  pour  éviter  cette  assimilation ,  des  clauses 
expresses  d'immunité  furent  introduites  dans  les  dona- 
tions faîtes  par  les  rois  aux  évéques  et  aux  abbés  des 
monastères.  Nous  avons  vu  celte  pratique  constatée,  dès 
son  origine,  parle  concile  d'Orléans,  assemblé  par  Clovis  : 
les  évéques  niealioiinèrent ,  dans  les  canons  du  concile 
de  ô1 4 1  rexwption  accordée  aux  fonds  eux-mêmes 
L'usage,  à  cet  égard ,  s'établit  si  constamment,  et  Tim- 
munité,  stipulée  en  faveur  de  l'Église,  fut  tellement 
inhérente  au  sol ,  que  dans  les  formules ,  nous  Tayons 
remarqué,  rimmunitc  s'identifiait  avec  la  terre  et  lui 
donnait  son  nom  d'fiMUNiTAs  ^. 

Dans  les  temps  mérovingiens ,  l'immunité  expressé- 
ment accordée  soit  aux  laïques,  soit  à  l'Église ,  avait  le 
même  résultat,  d'exempter  le  bien  donné  de  la  juridic- 
tion royale  et  doVentrée  de  ioutjugef  selon  l'expression  de 

Item  in  eodem  concilio  ut  si  clericl  inter  se  negotinm  aliqaod  babnerint 
a  8110  Epteoopo  dijudicentur  dod  a  secularibus. 
-  2  Gondl.  Aurelian.,  c.  tr.  «  De  oblatioDîbus  vel  agiia  quos  domi- 
nus  noster  Rex  acclesik, suo  munere,  confcrre  dignatus  est,  vei  adhoe 
non  babentibus,  Deo inspirante,  contulerit,  ipsorum agrorum tmntii- 
nitate  concessa,  id  esse  justissimum  deGnimus  ut  in  reparationibas 
eccle8iaruin,alimoniis  sacerdotiim  et  pauperum,  vel  redemplionibus  cap- 
tivorum ,  quidquid  Deus  in  fmcUbus  dare ,  dignatus  fuerit ,  expendatur. 

a  Sed  boc  ipflepooUfexvel  successores  ojus  propter  nomeo  Domini, 
SDb  INTEGRA  £MONiTATis  Dooiine  valeaul  dominan  (Marculp.,  i,  3, 
Fmunitas  re^i^.)  —  L'immunité  expresse  est  encore  établie  en  986, 
à  la  fin  de  la  deuxième  race.  V.  notre  AmnniCR  xt. 
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Marcuife^.  Mais  après  rétablissement  des  Missidommid^ 

l'immunité  expresse  en  faveur  des  biens  ecclésiastiques 
retint  y  pour  Texercice  de  la  justice^  plus  d^étendue  que 
Timmanité  relative  aux  bénéfices  ordinaires.  Les  vassaux 
et  bénéficiers  de  l'ordre  laïque,  ou  les  grands  proprié- 
taires d'alleux,  eurent  seulement  sur  les  hommes  de 
leurs  domaines  la  justice  de  premier  degré  :  les  rois 
carlovingiens,  représentés  par  les  commissaires  royaux, 
conservèrent  à  leur  égard  le  droit  de  rbssoet  et  d'appel. 
—  Les  églises  et  les  uiouastèi'es  jouirent,  au  contraire, 
de  la  concession  d'immunité  dans  sa  plénitude.  Les  ca- 
pîtulaires  abondent  en  dispositions  adressées  aux  Ducs, 
aux  Comtes,  aux  Envoyés  du  Roi  pour  qu  ils  gardent 
le  respect  des  immunités  ecclésiastiques,  lesquelles 
alTranchissaient  en  même  temps  les  terres  et  Icars 
colons  de  tous  les  droits  du  fisc  et  de  toute  juridiction 
royale*. 

U  Maklllf.,  Forrn.  i,  17.  .....  Cum...  io  intégra  Emunitale  absque 

uiiius  ùïtroitu  judicum  de  qaa^ïiibet  causai  /rc^da  exigeudum  eidem 

conoessisseU 

5  Mâhgulk.,  Forrn.  i,  3.  —  I  ormll-ie  vtxiiRES,  xuv,  EmuniiOf 
Sanctorum.  (Canciam,  ii,  p.  263.) 

Celte  dernière  formule  s'adresse  à  tous  les  officiers  de  justice  royale. 

Magiiificis  viris  ducibos ,  comitibus,  vigariis,  cenlenariis,  seu  Uoaii- 
liibos  et  vasNS  Dostris ,  vel omnibus  Missis  nostris  discuri enlibus. 

Et  ut  nuUus  judcx  pubiicus  quislibet  judiciaria  poleslale  accinc- 
tus  ia  curtibaft  vel  villis  ipsius  monasterli  uuUuni  dcbuisset  babere 
intrf^tuxn,  aecad  causas  audlendas ,  necfreda  exigenda,  nec  Gdejus- 
fiores  loUendos,  nec  mansiones  aut  paralas  requirendas ,  nec  nulias  re- 
tributioues  exactandas,  et  quod  Fiscus  ooster  exinde  exigere  poterit 
nuUatenusezactetur  nec  requiralur. 

MaislorsciaMl  a  y  avait  pas  d*immunité  expresse,  les  Missi,  du  moins 
diaprés  les  Instructions  de  Gharlemagne ,  avaient  le  droit  de  surveiller  ks 
justices  des  églises  : 

«  De  omni  re  insuper  totum  undecunque  neoesse  f uerit  tam  de  jus* 
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C'est  seulement  après  la  fih  dù  ix®  siècle,  et  lorsque  les 
fonctions  des  Missi  dotninici  eure&t  cessé,  qae  Texemption 
de  la  justice  royale  devint  la  même  à  l'égard  des  béné- 
fices laïques  et  des  concessions  faites  à  l'Église.  Un  di- 
pIAitie  dti  roi  Henri  l**,  de  Tan  1 0ô9,  en  fournit  la  preuve 
positive  à  Foccasion  d'un  bénéfice  royal  qui  était  pos- 
sédé, dit  le  texte,  liàre  et  dégagé  de  tout  pouvoir  judiciaire^ 
pBt  un  seigneur  laïque,  et  qui  fut  trànsmis  au  monastère 
de  Saint-Père  de  Chartres ,  avec  l'assentiment  du  roi , 
tiam  tes  mêmes  conditUms  de  liberté  et  dHmmwnié  ^. — On 
voit  par  ce  document  que  rien  ne  pouvait  être  ajouté,  eii 
faveur  du  monastère ,  à  l'immunité  préexistante  en  fa- 
veur du  possesseur  laïque*  Il  y  avait,  des^deux  côtés , 
affranchissement  de  tout  pouvoir  judiciaire  ;  et  c'était, 
bien  certainement,  avant  la  date  de  ce  diplôme  du 
XI*  siècle,  que  Tunifonnîté  des  privilèges  contre  la  justice 
du  roi  s'était  étendue ,  par  la  force  des  choses  et  Taction 
féodale,  aux  deux  branches  de  Taristocratie  territoriale, 
la  noblesse    le  clergé. 

Ainsi  la  juridiction  ecclésiastique,  avant  la  féodalité, 
fut  une  juridiction  de  premier  et  dernier  ressort  sur  te 

ÛiSâs  DostriSf  quamqae  justidis  ecdesiarum  Deî.**.I  inquirant  et  perfi- 
cianl.  1»  (Capitula  Missis  domlDicis  data.  G.  19, 21.  Pertz,  ui  «  p*  98.) 

SarTeffet  général  de  rimmuDîté  éoclésiastique,  d*aprè8  les  Gapitu- 
iaires,  voir  les  Gapit.  d^AMSEOisx,  m,  c.  26.  Psrtz,  m,  p.  304. 

6  Eco  He!iricus,gratia  D£I,  RBxFRjkRCORUM, ...  Damus  el  licentiam 
ut  et  meiQoratain  eocleslam ,  ex  nostro  bénéficie  quod  possldet  «  ampli- 
*  fleet  ;  et  <iuidquid  eî  conferre  et  annuere  voluerit ,  ita  sit  H^ertm 
atgue  ab  omni  judieiaria  poteslate  tolutum;  ut  idem  fidelis  noeter 
Albertus ,  aetemu  a  nobU  ternit  Uhtrum  aiguë  soluHm.  (D.  Boo- 
QDRT,  Script.,  ann.  1059.)  Gauu  ghristiana,  viii,  301  ;  et  Cartulaire 
de  Taliliaye  de  SAiHT*PftRB  db  Ghartus,  publié  par  M,  GviRARo , 
1. 1 ,  p.  127  et  12»  aute  a.  1981. 
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biens  des  immunistes ,  et  elle  se  distîngaa  »  sous  oe  rap- 
port, de  la  justice  territoriale  des  propriétaires  et  des 
bénéficiera  de  l'ordre  laïque. 

La  juridiction  épiscopale ,  avec  ce  caractère  de  su- 
périorité I  embrassait  généralement  tous  les  intérêts  ci- 
vils des  clercs ,  toutes  les  causes  qui  concernaient  leurs 
personnes  ^  leurs  propriétés ,  leurs  conventions  :  c'était 
le  droit  Théodosien.  —  Le  droit  Carlovingien  Tétendit 
encore  au  delà  de  ce  vaste  domaine  et  l'appliqua  aux 
délits  des  ecclésiastiques. 

Un  capîtulaire  de  l'an  794 ,  rendu  en  assemblée  na- 
tionale de  Francfort,  organisa  la  justice  criminelle  des 
évéques  à  deux  degrés ,  et  dépassa  les  règles  du  code 
Théodosien  et  du  code  d'Alaric^.  D'après  ses  dispositionS| 
révéque  devait  exercer  la  justice  en  premier  ressort  dans 
son  diocèse,  et,  s'il  n'y  avait  pas  soumission  à  sa  sentencOi 
leMétropolitaiU)  avec  sesSuffragants,  était  appelé  à  pro- 
noncer au  deuxième  degré.  —  Mais  comme  des  intérêts 
mixtes  devaient  souvent  se  rencontrer  dans  des  causes  de 
ce  genre,  et  que  les  délits  des  clercs  pouvaient  concerner 
les  laïques  ou  avoir  été  déjà  déférés  à  des  magistrats 
laïques,  le  capitulaire  de  794  ordonnait  que  les  Comtes 
siégeraient  dans  la  Cour  métropolitaine,  laquelle,  selon 
toute  probabilité ,  statuait  sur  tes  questions  mixtes  et 
les  conflits  de  juridiction.  —  Si  cependant  la  solution 
ne  paraissait  pas  satisfaisante,  le  Roi ,  averti  par  les  let- 
tres du  Métropolitain ,  ordonnait  que  la  cause  de  Tae- 

7  Le  Capitulaire  de  801  sur  la  loi  des  Lombards  reconnaissait  aussi 
la  juiidu  lion  spéciale  des  évêques  en  matière  crirainelle. 
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casateur  et  de  Taccusé  serait  portée  à  sa  coiiiiaiàâaiice , 
et  se  réservait  la  décision  suprême  ^. 

Les  Capitulaires  de  Gharlemagne  et  de  fies  sucoesseare 

répondaient^  par  l'organisa  tien  de  la  juridiction  ecclé- 
siasliqae,  à  la  pensée  des  Conciles  généraux  et  provin- 
ciaux ôur  son  indépendance. 

La  sanction  de  cette  justice ,  d'après  les  conciles  ^ 
c^était  rexcommnnication*.  Gharlemagne  ne  se  borna 

pas  à  la  respecter  dans  sa  sphère  de  spiritualité  ;  il  con- 
firmarexcommanication^  dansrordre  temporel,  lorsque 

Fautorité  épiscopale  l'étendait  même  sur  des  laïques  : 
tt  Siquelqu'unaétéjustement(jitô(^),  dit  un  capituiaire 
»  de  80f ,  excommunié  par  son  évéque ,  qii'il  rb  soit 
»  REÇU  PAR  PERSONNE ,  avant  de  s'être  présenté  à  son 
»  évéque  pour  la  satisfaction  due  à  raison  de  sa  faute*  ~ 
»  Que  celui  qui  communiquera  scîeanment  avec  lui , 
»  sache  qu'il  est  lui-même  excommunié*®.  »  —  La 
seule  limite  à  ce  pouvoir  d'excommunication ,  qui  re* 
nouvelaiL  1  antique  interdiction  du  toit,  du  feu  et  de 
Feau,  se  trouvait  dans  Texpression  ji^téqui  s'appliquait 
ordinairement  à  ta  forme  y  mais  qui  pouvait  s'appliquer 
aussi  au  droit  dè  rendie  la  seulence  d'excommunication 

s  Capitul.  ann.  79ù,  art.  6.  Et  si  aliquid  est  quod  episcopus  metropo* 
litanus  non  possit  corrigere  vel  pacilicare,  tune  tandem  veniant  accusa* 
tores  cum  accusatu  cum  liUeris  Metropotitani»  ot  aciamus  verilatem 
rei.  (Baluze,  i,  27/i  ;  Pkrtz  ,  m  ,  72.) 

9  Le  coDCiie  d'Agde,  de  Tan  506.  art.  8 ,  avait  poussé  la  sanction  jus- 
qu*à  menacer  d'eicommaDication  les  magistrats  séculiers ,  auxquels  les 
clercs  auraient  eu  recours  pour  fait  de  justice  ecclésiastique. 

10  Gapit.  ann.  SOI,  c.  U7.  Baluze.^Pbrtz,  iii ,  p.S5,  art.  17  et  iS  : 
Qui  cnm  ipso  communicaverit  scienter,  sciât  se  esse  excommunicatum . 
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favorable,  limite  salutaire  que  saint  Louis  mettra  en 
usage  dans  une  circonstance  solennelle  de  sa  vie»  quand 
la  juridiction  ecclésiastique  voudra  se  perpétuer  hors 

de  ses  limites  naturelles 

Toutefois ,  malgré  la  protection  accordée  à  la  poi»^ 

sance  des  évéques  par  Charlemagne  et  Louis  le  Débon* 
naire,  malgré  i'eOét  extérieur  et  temporel  attribué  par 
le  eapitulaire  de  Tan  804  à  rexcommunioation ,  en  oer» 
tains  cas,  il  manquait  beaucoup  encore  au  système  des 
eapitulaires  9  pour  que  la  juridiction  ecclésiastique  pût 
être  considérée,  dans  la  société  nouvelle ,  comme  une 
juridiction  de  droit  commun,  obligatoire  à  Tégard 
de  tous,  et  pour  que  rexcommunication  fût  effective 
dans  Tordre  temporel  comme  dans  Tordre  spirituel. 
La  fameuse  loi  de  Constantin,  qui  imposait  le  juge- 
ment des  évéques  en  toute  cause,  sur  le  vœu  d'une 
seule  des  parties  et  nonobstant  Topposition  de  son  ad- 
versaire, n*avait  pas  pris  place  dans  la  collection  au- 
thentique des  eapitulaires  faite  du  temps  de  Charie» 
magne  par  Tabbé  Ansegise*^;  et  Texcommunication 
des  laïques  n'était  pas  encore  une  sanction  ou  une  sen- 
tence dont  Texécution ,  imposée  aux  oificiers  du  roi, 
dût  frapper  les  biens  d'une  saisie  et  la  personne  d'une 
pénalité  corporelle! 

C'est  seulement  dans  la  coilectiou  des  faux  Capito* 

il  I4  revendiqua  le  droit  d*eundiier  la  juitice  de  la  seDteace 
•?ttDt  d^autoHser  la  saisie  des  bîena  comme  sançtion  de  i^excommuoi* 
calion  :  «  autrement,  dit-il ,  je  ferais  conlre  Oiea  et  contre  le  draU.  » 

(JOIJITlLtE.) 

18  Voir  potre  tome  11,  p.  031  et  infrà  chap.  ix ,  p.  476. 
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laireS)  correspondant  au  recueil  des  fausses  Décrétales, 
que  seront  posées  ces  deux  larges  bases  de  la  juridic- 
tion ecclésiastique  du  mo^eu  âge. 

Qu  entend-on  par  les  fausses  Décrétales  et  les  faux 
Capitolaiiies  ? — Quels  en  sont  les  auteurs ,  l'époque ,  la 

luatière  et  le  but?  —  Quelle  fut  leur  influence  sur  le 
droit? 

Ce  sont  autant  de  questioDS  qui  se  rattachent  directe* 

ment  à  noire  sujet,  au  développement  de  la  juridiction 
ecclésiastique.  Mais  nous  ne  pouvons  les  traiter  qu^en 
exposant  le  Droit  canonique  de  TÉglise  gallicane ,  dans 
lit  période  méroviagidooe  Ot  ûariovmgienne. 
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CHAPITRE  IX. 


DROIT  .MIXTK  DAMS  SFS  lUPPOflTS  AVFX  LE  DROIT  CANO^JIQUE. — 
FAUSSES  DÉCHÉTALES. —  FAUX  GAPITULAIKES. —  SAMCTIOM  DB 
LA  JUSTICE  ECCLÉSIASTIOUB  DANS  L'ORDRB  TEMPOREL. 


SOBIMAIRB. 

Section  L  —  Monumentê  du  Droit  canonique  ^  de  eource  au^ 

thentique. 

L  —  Collection  grecque  des  Canons  de  VMgliie 

verselle, 

n.  — •  Recueil  des  Canons  gallicans^  nationaux  et  pro- 
vinciaux, 

m.  —  Collection  de  Denys  le  Petit,  intitulée.  Corpus 
canonum  ou  Codex  velus  Ecclesiae  romàns.  —  Sa 
confection  à  la  fin  du  V*  siècle,  —  Sa  propaga- 
tion dans  la  Gaule  ^  au  temps  d'Adrim  et  de 
Chariemagne» 

SiCTlON  n.-~  Monuments  du  Droit  canonique^  de  source  apœrffphe. 
Fausses  Décrétâtes  et  &ux  Gapitttlaires. 

Jeeessoirement  : 

Collections  (/'Isidore  ,  évéque  de  Séville  (vii"  siècle). 

—  d'ÏNGELRAM,  évêque  de  Metz  (vur  siècle). 

—  de  IlACHiOiN ,  évéque  de  Slrasbourg  (  viu* 

siècle). 

—  e/'IlÉRAiiD,  archev.  de  Tours  (ix' siècle), 

—  (2'ISAAC ,  évêque  de  Langres  (ix-=  siècle). 

I,  —  Opinions  erronées  sur  Vorigine  des  famses  Décré- 

tâtes ou  de  la  collection  pseudo-isidorienne. 

II.  —  Anciens  manuscrits  des  fausses  Décrétâtes  ;  été' 

ments  de  ce  recueil, 
m.  —  Recherches  sur  V époque  de  la  collection  isidorienne 

et  sur  son  auteur  présumé  ou  son  propagateur 

dans  la  Gaule, 
IV.  —  Recueil  des  faux  Capitulaire»  du  diacre  Benoit 


CHAP,  1X«  AftOlT  GANOI^iQUfi.  SKGT.  1.  MONUMENTS.  Ad7 

(BenedietusleviU). — Caractère  commun  des  deux 
compotitiùn9,*^I4mUUé  j^robable  de  leur  auteur, 

V.  — '  Mttt  ëocial  ieg  faussei  Déerétateê  ei  deê  faux  Ca- 
piHàlairii^^Jlapports  {ondammtaux  dan$  Tor- 
gtmiiisUon  des  mayna  é^aiteitiàr§  le  hu  pro* 
posé,  —  Différence  daiM  la  eoMlùm  altaehde  aux 
4eux  CoUeeHani. 

VL  —  Vuee  générales  Ai  noumn  Législateur  sur  lu 
sunetion  eœrcitipe  ée  lÀJusHee  eeelésioêtiquê 
âans  Vcràre  temporel,  r-  Supports  des  faussu 
ûéeréluks  et  des  fuux  CapUuUdres  «Me  les  he^ 
soins  du  temps. 


SECTION  I. 

VOHUIflNTS  W  DROIT  CANONIQUE,  DE  SOURCE  ÀCTHBRTIQUB. 

h  Une  coliectiou  |$recque  des  quatre  conciles  œcu- 
méniques de  NicÉB  [325]  9  de  Constantinople  [384], 
d'ËPHÈSE  [431],  de  Chalckdoine  [451],  composée  suc- 
cessivement par  Théodore ,  évéque  de  Tyr,  par  Ëtienne, 
évêque  d'Éphèse ,  et  contenant  deux  cent  sept  canons, 
était  généralement  adoptée  dans  l'Église  d'Orient  des 
Vf  et  siècles.  Elle  fut  sanctionnée  par  Justinien  dans 
saNovelle  131  ,  qui  acceptait  les  dogmes  proclamés  par 
les  conciles  comme  dogmes  divins,  et  accordait  force  de 
loi  aux  règles  ecclésiastiques 

La  collection  grecque  ne  contenait  pas  le  concile  de 
Sardiqub  de  Tan  344 ,  dont  les  canons  étaient  favo- 

r 

1  Norelle  131,  c.  1»  ann.  bki. 

Sancimus  vicem  legum  obtînere  sanctas  ecclesiasUcas  régulas  quas 
a  sancUs  quatuor  Conciliis  eipositae  suot. . .  Prsditoruiii  conciliorurn  dog- 
mata»  acot  diviiiasflcriptum ,  accipimiw,  et  Canones  sicut  Leges  ob* 
eervaimiat 


Diyuizeo  by  GoOgle 


rables  à  la  suprématie  du  Siège  de  Saint-Pierre,  qui 
avait  eu  y  dès  rorigine,  le  premier  rang  parmi  lesSit^ges 
principaux  ^.  Bien  qae  ce  concile  eût  été  convoqué 
poor  représenter  toute  TÉglise,  selon  l'intention  expri- 
mée par  les  empereurs  Constant  et  Ck>nstance ,  et  qa'il 
comptât  plus  de  trois  cents  évèques,  il  ne  fut  pas  mis 
au  nombre  des  Œcuméniqoes.  Il  avait  poar  objet  prin* 
<;ipal  de  juger  les  acrnsations  des  partisans  d'Eusèbe 
contre  Athanase.  Il  établit  les  appellations  à  Rome  en 
faveur  des  évèques  condamné  par  les  conciles,  et  auto- 
risa l'évéque  de  Rome  à  nommer  de  nouveaux  juges 
s*il  croyait  Tappel  bien  fondé.  U  reconnaissait  ainsi  une 
suprématie  de  Juridiction,  ou  un  droit  de  Cassation 
dans  la  personne  du  successeur  de  Saint-Pierre. 

Des  traductions  latines  de  la  collection  grecque  s'é« 
tàient  répandues  en  Occident ,  mais  sans  siaffisante  au- 
torité. Le  pape  saint  Léon  fit  faire,  sous  ses  yeux , 

3  BossLET,  Discours  sur  Thistoire  universelle. 

«  Dès  Torigine  du  christianisme ,  il  y  avail  Irois  siégea  principaux  qui 
»  précédaient  tous  les  autres,  celui  de  Rome,  celui  d'ALEXANORiE  et 
»  celui  d^Ai^TiocriE.  Le  concile  de  Mcée  avait  approuvé  que  l'évéque  de 
M  la  ciié  saillie  (celui  de  Jérusalem]  eût  le  même  rang.  I  es  ii-^  cl  iv  coa- 
»  ciles  élevèrent  le  siège  de  Constant^ople  cl  vouluixiil  qu'il  fût  le 
»  6e(Jond.  Ainsi,  il  se  fit  cinq  Sièges  que  dans  la  suite  on  appela  po- 
»  triarcaux.  La  préséance  leur  était  donnée  dans  le  eotocile.  Entre  tt» 
t  sièges,  celui  de  Rome  était  toujours  regardé  comme  le  premier  elle 
iNConcile  de  Nicée  régla  les  autres  sur  celui-là.  » 
*'SAitDiQOB  était  une  ville  de  la  Dace ,  en  Illyrie.  La  date  vulgafre  du 
mcile,  l^iDnée  est  fautive.  Le  P.  Miitsi  Ta  prouvd  daitt  une  dlfr- 
BerlatioD  insérée  au  tome  ni  de  son  recueil  des  conciles.  Son  opinion 
est  pleinement  justifiée  par  le  manuscrit  du  code  de  ftachlon ,  du  tin* 
lièelc ,  qui  contient  pouf  date  ta  mentloil  du  cdftsulat  de  teoniiui  et  de 
Saîwlinus,  qui  appartient  certainement  à  Tannée  9là  de  rère  chré* 
tienne.  (Y.  sur  le  code  de  Itachion,  mie  notice  de  Rocn  «  Manmerlts  dè 
laBlbL  royale,  t.  tii,  2*  partie,  p.  iSd  et  infrà  p.  /iA8  et  suiv.) 
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vers  Tan  460 ,  cne  trdductiou  nouvelle  qui  est  comprise 
dans  rédition  générale  de  ses  œuvres  ^  ;  il  ajouta  aa 
recueil  originaire  le  concile  deSARmoms ,  auquel  avaient 
participé  trente-quatre  évôqucs  de  la  Gaule.  C'est  le 
premier  Code  universel  ^  dans  TÉglise  d'Occident;  o^est 
la  collection  ancienne ,  connue  sous  le  titre  de  Codex 
GAiioifuii  £ccjL£siifi  cKivBBftiB  ^  laquelle  fut  généralement 
•ttivie  dans  les  Gaules  jusqu'au  règne  de  Charle» 
magne. 

n.  ind^ndamment  du  Code  de  TÉglise  universellei 
FÉglise  gallicane  avait,  comme  on  Ta  vu  plus  haut^ 

des  canons  particuliers  qui  provenaient  de  ses  Conciles 
nationaux  et  provinciaux.  Mais  TÉglise  gallicane  n'avait 
pas,  en  cela,  un  privilège  qui  lui  aurait  imprimé  uu 
caractère  dangereux  de  séparation  ou  de  singularité. 
Les  Eglises  d'Afrique,  d'Espagne,  d'Angleterre ,  avaient 
leurs  propres  canons  et  leur  liturgie  particidière  *.  Les 
conciles  d'Afrique,  notamment,  sont  célèbres,  dansl'hifl- 
toire  ecclésiastique,  par  la  canstituîim  représentatitfe  des 
conciles  nationaux,  formés  d'évéques  députés  par  cha- 
que province,  selon  le  vœu  du  concile  de  Carthage  de 
Tan  397  \  Les  évéques  y  assistaient  non  par  leur  droit 

8  S.  Leoris  opem,  édit.  de  Qubsnbl  (Lyon,  1750)  «  des  ftères  Baii- 
tBÊXni  (Venise,  1757), 

Le  œde  des  canons  de  l^glise  aBiveneUa  ftit  imprimé  pour  h  pu- 
ni^ fois  en  1610,  en  deox  msions,  greoqoe  et  latine  «  par  les  soins 
de  Christ.  JoBTSL. 

Fùir  D.  MABiLtoa,  liturgie.  Gallic,  et  OiiiaT,  Traité  sur  les 
libertés  de  I*iKltie  golHcaae,  t  ▼  du  Recueil  de  Doranu  de  Maillari. 

5  Le  concile  de  Carthage  du  1*'  septembre  397,  eb.  13,  a  fait  des  rè- 
gletneoU  généraux  pour  toulè  TAfrique,  et  établi  les  conciles  nationanz, 
où  les  évéques  figuraient  non  ^ratuo ,  nah  comme  iépuiéê. 
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propre ,  mais  par  élection  et  délégation ,  comme  nos 
évéques  dans  les  assemblées  générales  du  clergé  de 
France,  telle  que  la  célèbre  assemblée  de  1682.  —  Les 
Églises  nationales  sont  mentionnées  d'une  manière  re- 
marquable dans  la  lettre  da  pape  saint  Grégoire  au 
moine  Augustin,  élevé  à  la  dignité  d'évéque  des  Anglais  : 

a  Votre  fraternité  connaît  la  coutume  de  TÉglise  Ro- 
»  maine  dans  le  sein  de  laquelle  elle  a  été  élevée  ;  mais 
»  si  vous  avez  trouvé  quelque  chose  qui  puisse  mieux 
»  plaire  au  Dieu  tout-puissant,  que  ce  soit  dans  TÉglise 
»  romaine ,  dans  l'Eglise  gallicane  ou  toute  autre  Eglise, 
»  peu  importe  :  choisissez  avec  sollicitude  et  transportez 
i>  au  seiu  de  TÉglise  des  Anglais ,  encore  nouvelle  dans 
))la  foi,  les  principales  institutions  que  vous  avez  pu 
recueillir  dans  les  autres  Églises  ^.  » 

L'existence  et  la  légitimité  des  Églises  nationales  avec 
leurs  coutumes,  leurs  institutions,  leurs  règles  particu- 
lières, et  leurs  diverses  liturgies,  sont  reconnues  dans 
cette  épître  célèbre  de  Grégoire  le  Grand.  Le  fait*  et  le 
droit  sont  d^accord  ;  et  nous  avons  eu  occasion  de  rap- 
peler déjà  que  les  canons  des  conciles  provinciaux  et 
nationaux  étaient  offerts  au  respect  des  peuples  comme 
inspirés  deTesprit  saint  qui  consacrait  Tinfaillibilité  des 
conciles  universels'. 

6  hovil  liateniitas  tua  Romanae  Ecclesiae  consueliidinem  in  qua  se 
meminil  enuliilara,  sed  mihi  placet  ut  sive  in  Romana  sive  in  Galli- 
cana,  sive  in  qualibel  Ecclesia,  aliquid  invenisli  quod  plus  omnipo- 
tenli  Deo  possit  placere  ,  sollicile  eligas  et  in  Avglorum  I^cclesia,(\\i<Q 
adliuc  in  fide  nova  est ,  inslilutione  jjiajcipua  qiiaj  de  inuitts  Lcclesiis 
coUigere  poleris  iniuiid  is.  s  uuegorius,  Episl.  ad  AUGiiSTiN.,  Axiglor. 
episcop.  (DtcRftT.  Grat.,  g,  m.  njovil.  12,  Disl.) 

7  Deuxième  concile  de  Nicée,  an  787,  c.  i.  —  Voir  notre  tome  ii , 
p.  335. 
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III.  Le  code  des  canons  de  FÉglise  universelle  (celui 
qui  fut  traduit  et  augmenté  par  les  soins  du  pape  saint 
Léon),  était  resté ,  avec  les  canons  gallicans,  la  base  da 
Droit  canonique  dans  les  Gaules ,  à  partir  du  siècle. 

Cependant  ,  à  la  ûn  du  même  siècle,  une  autre  col* 
lection ,  destinée  à  une  grande  autorité ,  s'était  formée  : 
c'est  celle  entreprise,  vers  l'an  496,  sur  l'exhortation 
d'Étienne,  évéque  de  Salonique,  par  le  moine  Dents 
LE  Petit»  originaire  de  Scythie,  achevée  par  lui  à 
Rome ,  vers  l'année  500 ,  et  célèbre  dans  l'Eglise  sous  le 
titre  de  Corpus  canonum  et  de  Codex  vêtus  ËGCLssiiB  ro- 
VANiE.  —  Les  papes  en  firent  usage  dès  les  premiers 
temps  de  son  apparition.  Le  pape  Jean  II ,  répondant  à 
l'évéque  Césaire  d'Arles,  en  534 ,  au  sujet  de  Coutume- 
liosus  de  Riez,  joignit  à  sa  réponse  des  extraits  du  code 
de  Denys  le  Pi^tit  ;  et  le  savant  collecteur  des  conciles  de 
la  Gaule  f  le  P.  Sirmond ,  atteste ,  dans  sa  préface ,  avoir 

pris  connaissance  de  plusieurs  manuscrits  antérieurs  à 
Chariemagne  y  qui  contenaient  la  iramlaiion  Diony^ienne 
des  canons j  spécialement  d*un  manuscrit  trè&^ncieù, 
apparlenaut  au  monastère  de  Saint-Benoît,  à  Dijon  ^  — 
Hais  le  Corpus  canonwn  de  Denys  le  Petit  ne  fut  point 

8  y.  d'HÉRicoDRT,  Lois  ecclésiastiques  ;  Durakd  de  Maillans,  Dict. 

de  Dr.  can.,  v  Droit  canon, 

9  J.  Sirmond,  antiq.  Call.  conc.  praelat.,  p.  2. 

Quin  eUjyoïiihi  in  iiu  quuque  Canonum  Iranslalioncm  ignotani  Gallig, 
priusquam  t^jus  rxi  inplar  a  Scdeaposlolica  sub  Carolo  Maguo  acciperent, 
alquehac  iuIlj  tiuiii  iisos  esse,  depreheDdimus  ex  antiquùsima  col' 
1er  II  on  canonum  6  bibliolhecaS.  Benigni  Divionensis,  afque  ex  aliis 
eju.<  modiy  Caroli  œvo  longe  anterioribus;  in  quibus  CaDones  grasci 
proffiiicue  nunc  ex  DionysiaQa ,  oiuc  ex  vetere  illa  proferuotur. 
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répandu  et  généralemeat  observé  dans  les  Gaules,  avant 
la  iin  du  Ttii*  siècle. 

Son  adoption  et  son  observation  p:^n(''ralo  ont  un  point 
de  départ  certain  dans  l'histoire,  c'est  le  don  solennel 
fait  à  Charlemagne  par  le  pape  Adrien  d*un  exem- 
plaire du  Codex  canomm  en  Tan  787.  Une  Ëpltre  dédi- 
catoire  du  pape  Adrien  a  aon  excellent  fils  le  soi 
Charles  ,  qui  se  trouve  en  tète  de  plusieurs  manuscrits 
et  que  le  P.  Su*mond  a  recueillie  sur  un  manuscrit  daté 
de  la  trente-septième  année  du  règne  de  Charleroagne 
(au  60ljj ,  tinissait  par  ces  mots  :  «  Observe  ces  statuts 
»  et  ne  te  sépare  jamais  de  la  loi  f  a  %e  nw^wm  di^ 
))  cède ,  hœc  observons  slatula  p 

Charlomagne  ill  faire  de  nombreuses  copies  de 
l'exemplaire  authentique;  il  en  dota  plusieurs  églises 
et  monastères.  Les  copies  se  multiplièrent  ;  et  le  Code 
des  canons  de  FEglise  romaine  devint  le  Code  de  l'Eglise 
gallicane  C'est  le  seul  qui  ait  été  reconnu  sans  ré- 
serve par  les  rois  de  France ,  depuis  saint  Louis  qui , 
dans  la  Pragmatique-Sanction ,  le  désigne  sous  le  titre 
de  CiNOjNS  SACRÉS,  jusqu*à  Louis  XIV,  qui  fit  réimprimer 

10  DOMI.NO  EXCELL.  FILIO  CaHOLO  REGI  HADRIAN0S  PAPA. 

L'épiire  est  en  vers  donl  chacuo  ojiumeace  par  une  letire  de  la  dédi- 
cace. 

Le  P.  SiRMOND  dit  :  Epistola  aiilcm  sic  habei  tum  in  alîîs  passim,  tum 
in  vetustissimo  S,  Germarti  codice ,  Caroli  ipsius  Magiii  teinpoi  ibus 
exaralo,  anno  regni  ejus  xxxvii.  fConcil  anliq  GaH.,  t.  n,  p.  H7.) 

11  Le  P.  SiRMOND  dit  :  Pluniud  visuntur  in  bibliolhecis  GalUa;  huju» 
COlleoUoDis  oxcmplnria.  (Prœf.) 

12  L'arl  Ztl  dos  Lil)e?  l<^sde  l'Église  gallicane,  de  P.  Pithou,  lui  donne 
le  litre  de  Corpus  canunum.  (Voir  le  Commenlaire  de  Dlply,  Kecueil 
in-fol.  h  vol.  1731  ;  elle  nouveau  Coinmentaire  deDrnAND  de  VIaillane 
sur  Part.  /il.  Recueil  in-/i°,  5  vol.  de  1771,  t.  ii,  p.  31.) 
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atl  Louvre  y  en  4687,  le  Codex  vêtus  sur  Tédition  d^à 

donnée  en  1609  par  François  Pilhou 

Denys  le  Petit ,  ce  moine  de  Scylhie  que  la  lumière 
de  la  foi  catholique  avait  conduit  de  la  Dalmatie  à  ttome, 

avait  choisi,  àvec  un  sens  admirable,  les  éléments  de  sa 
Collection  : 

4*  Des  quatre-vingl^cinq  canons  attribnésaux  apAtres 
et  propagés  dans  rÉgiise  grecque,  il  n'avait  retenu  que 
les  cinquante  premiers,  qui,  par  l'importance  de  leur 

oLjet,  rachetaient  leur  origine  apocryphe,  et  qui  ne  figu- 
raient pas  dans  le  code  antérieur  de  rÉgiise  universelle. 

A  c6tô  des  conciles  de  Nicée,  de  Constantinopla , 
d'Éphèse  et  de  Chalcédoine,  il  avait  recueilli  le  concile 
de  Saediqiob^  consacré  par  le  souvenir  des  luttes  de 
saint  Athanase,  et  bien  propre  à  fortifier  Tonité  citho^ 
lique  par  laprérogative  de  juridiction  attribuée  au  Siégé 
de  Rome ,  «  afin ,  disaient  les  pères  du  concile ,  d'honorer 
la  mémoire  de  saint  Pierre  » 

3"  Il  avait  admis  aussi  les  canonsde  TÉglise  d'Afrique, 
qui  contenaient  le  principe  de  liberté ,  de  conslitatioii 

13  Les  éditions  successives  du  Codex  Vetds  sont: 

1525. 1'"  édil.,  à  Mayence,  par  Jean  Vendelsin.  1609.  Édition  de 
F.  Pilhou,  conforme  à  rexeraplaire  offert  par  Adrien  à  Charlcmagne. 
—  lG28.Étlit.  de  Christ.  Justel(in-8').— 16/i3.  Édit.  nouvelle  de  Christ. 
Juslel,  insérée  dans  la  Bibliothèque  du  Droit  canon  ancien,  parVoëlet 
Juslcl  fils  —  lfi87.  Édil.  de  rinjprimer.'e  royale,  sous  les  ausjjîces  du 
minisin-  Lepelleiier.  — 1771.  Édil.  de  Durand  deMaillane,  3*  vol.  de  sou 
recueil  des  Libertés  de  TÊglise  gallicane. 

ik  lilhonorernuBineinoriam  saacU  Pétri.  —  Goncil.  Sard.,  c.  3, 7. 

U  coDCik  a  31  eanona.  (V.  le  t.  ii  4m  Conciles  du  P.  Labm») 
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représentative  y  et  qui  n'étaient,  pas  compris  dans  Fan* 
cienne  collection. 

4"*  Enfin ,  il  avait  inséré  dans  son  recual ,  an  nombre 

de  trente-quatre ,  les  Décrétales  authentiques  des  papes 
depuis  Tan  385,  c'est-à-dire  depuis  le  pape  Sieice;  et 

il  avait  écarté  tous  les  documents  supposes  ou  douteux 
qui  circulaient  déjà  dans  la  chrétienté. 

Le  Code  préparé  par  la  haute  intelligence  du  compi- 
lateur était  digne,  comme  on  le  voit,  par  le  choix  de 
ses  éléments,  de  servir  de  base  législative  à  la  catholi- 
cité; et  rÉglise  gallicane  anie  à  TÉglise  universelle, 
sans  perdre  son  caractère  national ,  avait  ainsi ,  aux 
viu*  et  ix^  siècles,  deux  grands  appuis  pour  la  doctrine, 
les  mœurs ,  la  discipline  :  —  d*une  part ,  le  Code  des 
canons  de  l'Eglise  romame,  présenté  par  Adrien  à  Char- 
lemagne;  — d'autre  part,  les  Canons  gallicans  promul- 
gués par  les  conciles  nationaux  et  provinciaux. 

Ces  deux  monuments ,  d'une  source  authentique , 
constituaient  tout  à  la  fois ,  le  Droit  canonique  de  la  so- 
ciété religieuse,  et  le  Dioit  public  ecclésiastique,  appli- 
cable aux  rapports  des  sociétés  spirituelle  et  temporelle. 
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SECTION  IL 

■OMVHimt  BV  »10IT  CAMOHIQIIB  W  80URCI  APOOlTm.  ^  FAVSIIS 
DtCBÉTALSS  BV  FAOZ  CAHTDtAiaBS. 

SOMMAIRE* 

I,  ^Opinions  crrovces  ^vr  Voriginedes  fausses  Décré* 
taies  on  de  la  coUrction  pnêudo-hidorienne, 
n*  '^^dnciens  manuscnts  d^i  (mtieê  Décrélaltt^  éié" 

ments  du  recueil» 

lUit*^  Recherches  ^ur  l'époque  de  la  collection  pseudo* 
Isidorienne  et  sur  son  auteur  présumé  ou 
son  propagateur  dans  la  Gaule, 

Vf^^Hecueil  des  faux  Capitulairts  du  dincrc  Benoit, 
Caraclèrea  commims  de<(  deux  compositionté 
Identité  probabh  de  leur  auteur. 

V.  — ^tif  social  des  fausses  Décrétales  et  des  faux 

Capitulaîres.  Rapports  fondamentaux  daiis 
l'organisation  des  moyens  d'atteindre  le  but 
proposé.  Différences  dans  la  sanction  otta- 
chée  au.r  deux  Collections, 

VI.  —•  yues  générale?  du  nouveau  lé^îislateur  sur  la 

sanction  coercU  ive  de  la  just  ice  ecclésiastique 
dans  l'ordre  temporel,— Bapports  des  fausses 
Décrétâtes  et  des  faux  Capiiulaires  avec  les 
besoins  du  temps. 

Des  recueils  apocryphes,  et  notamment  ceux  des 
fausses  Décrétales  et  des  faux  Capitulaires»  vinrent  se 
joindre  aux  Codes  reconnus  et  apporter  des  innova* 
lions,  non  à  Tégard  de  la  foi  et  des  mœurs,  mais  au 
sujet  de  la  discipline  et  des  rapports  de  Fempire  avec  le 
sacerdoce. 

■ 

Occupons-nous  d'abord  des  fausses  Décrétales  qui 
ont  exercé  sur  l'Europe  du  moyen  âge  une  inilueuce 
dominante.  . 
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I.  La  collection  des  Décrétâtes,  connue  sons  le  nom 

de  recueil  ,  d  l  SI  DOUE  Mercatoh  ou  Peccator,  est  de  la 
seconde  moitié  du  ix'  siècle,  ainsi  qne  nous  le  prouve- 
rons plus  bas*. 

Saint  Isidore  de  Sévîlle ,  qui  mourut  en  636 ,  avait 
fait,  selon  Topinioa  C0(ii£uuue,  et  publié  vers  l'âu  633 
pour  rÉglise  d'Ëspagne  une  collection  de  Canons,  qui 
n'a  été  impiiaiée  pour  la  première  l'ois  qu'en  1818, 
à  Madrid  Cette  collection  était  destinée  à  tenir  iiea 
pour  FEspague  du  recueil  de  Denys  le  Petit.  Les  canons 
des  apôtres  en  étaient  exclus  comme  apocryphes ,  et 
la  préface  d'Isidore  leur  donne  expressément  cette  qua* 
Ufication. 

Le  nom ,  la  science,  la  sainteté  d'Isidore,  évêquede 
Séville ,  étaient  en  grand  bonnen?  dans  l'Église  d'Occi* 
dent  :  presque  tous  les  manuscrits  du  vni"  au  ix*  siècle, 
qui  contiennent  les  loi^  barbares  oa  la  lextomm, 
portent  en  téte  le  traité  De  le^ibus  d'Isidore  ou  des  ex* 
traits  de  ses  ouvrages  Riculfe ,  archevêque  (te 
.  9Iayence.de  7S7  à  Sli,  qui  réunissait  avec  soin  1» 
manuscrits  des  conciles  ,  des  lettres  décrétales ,  desca- 
pUuiaires,  lit  venir  ou  apporta  d'Ëspagne  colifiction 

1  La  (ItMioiiiiualioii  iTiuuéede  Alereator^  au  Heude/'f('ca/"r,;etroaw 
dans  le  plus  ancien  œanuscril  connu ,  celui  du  Valican  (ix*  siècle). 

2  COLLECTIO  CANONCM  ECCLESIiii  IJlSPANiB  EX  PROBATISSIMIS  ET  ni- 

VETUSTTS  CoDiciBus,  jiuTic  primum  in  lucem  édita  ex  publica  Matri- 
ten.u  JJibl (otheca.  (Matriti,  eœ  iypographia  regia^i^i^t  iw-iol 

On  a  publié  en  1821  une  secunde  partie  qui  contient  des  ÉpiiiCi  dé- 
crétales, Urées  principalement  du  recueil  de  Denys  le  Petit  :  EfJSTOL* 

DECRETALES  AC  RESCRIPTA  IlOiMANORUM  PONTIFICUM.  (MATRITI»  1821.) 

3  Nous  avon  ~  remarqué,  à  ce  sujet ,  dans  les  manuscrits,  dont  les  ta- 
bleaux sont  ci-dessus,p.  GO,  deux  manuscr ils  du  vai* siècle»  qu^^* 
manuscrits  du  u«  siècle  «  quatre  du  x*  et  quatre  du  xi*. 
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des  fonciies  de  saint  Isidore^  i  de  là  noe  erreur  qui' 
ft'est  généralement  répandue.  L'archevêque  de  Reims , 
Hincmar,  qui  vécut  jusqu'à  la  fin  du  même  siècle  [S8S], 
supposa  le  premier ,  dans  sa  polémique  contre  son  neveu 
Hmcmar,  évéquede  Laoïi,  que  ieâ  deci  étales  conti*aires 
à  l'aneieBne  discipline  faisaioit  partie  du  recueil  es* 
pagnol  appartenant  à  Biculfe;  et  nos  historiens,  nos 
«aïKmistes  français ,  se  fondant  sur  l'autorité  d'Hincmar 
de  Reims,  ont  tous  écrit  et  répété ,  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  que  Riculfe  avait  apporté  de  l'Espagne  la  col* 
lection  des  fausses  Décrétaies\ 

Cette  opinion  qui  a  régné  si  longtemps  était  erronée. 
Les  reciierciies  les  plus  ex^actes  faites  en  Espagne, 
,  au  xviir  siècla,  par  le  P.  Burriei  (1762),  qui  disposait 

des  poa\ûirs  du  roi  et  du  pape  pour  se  faire  ouvrir  les 
arcliives  de  l'État  ou  des  monastères,  et  le  résultat  de 
-ces  recherches  consigné  dans  le  manuscrit  que  la  Sema 
de  la  Santander  a  fait  connaître ,  en  1800  ont  donné 
la  certitude  : 

U  Tn  hiijiismodi  el  m  capilulis  regiis  studiosus...  obliûuit.  (iUscMAA 
Remensis,  opusc.  Contra  IJiiscmar  Ladddnensem. 

5  Res  mira  est,  cum  de  ipsis  senienin's  plena  sil  isla  terra ,  sicut  et 
de  Ubro  conleclarum  epistoluruDi  ah  Isidoro  quem  delJispania  adla- 
lum  lliculfus,  Mogonliacus  epi^cupus...  oblinuit,  eiislas  regiones  ex 
illo  repleri  fecit.  (Hincw.,  Opusc,  cap.  2Z|.)—  Pour  les  modeinfs,  voir 
Pleury,  Hist.  eccl..  —  Ooijjat,  liist.  du  Droit  canonique.  —  Brunet, 
idem.  —  Durand  p£  AIauj^âne,  Ui&t.  du  i).  G.,  el  Dicl.  de  Droit  ç«ui»9 

Droit  canon, 

6  La  Serna  de  la  Santander  a  donné  des  détails  intéressants  sur 
ces  perquisitions  dans  sa  disserlalion  intitulée  :  Prœfatio  historic9<^ 
criticain  verarn  et genuin  i m  rniif  rhoncin  veîeruin  ctiuonuiti  Eccle^ 
siœ  Hispanœ  a  Divo  hiduro  JJt<puleiisi  metropoliianv  immum  ^ 
ut  creduur  .  adornaidin,..  E  pluribus  Mss.  Codd.  venerandae  autiqui- 

talis,  TolRtanis  nempe,  elc        erutam  et  ad  eoruni  luieni  casli^fitam 

iludiu  et  opère  ÀNDAEiB  BURRIEL  t  Socktaiii  Jesu ,  quam  accuralU" 
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1"  Qu'il  n*y  avait  pas  et  qu'il  n'y  avait  jamais  eu  eu 

Espagne  de  ircs-anciens  manuscriu  coutenaat  les  lausses 
Décrétales  ; 

2*  Que  le  recueil  des  fausses  Décrétales  n'y  était  pas 
même  connu  au  xiu''  siècle  ^  puisque  la  vraie  collection 
d'Isidore  était  en  vigueur  et  qu'on  en  faisdt  micore  des 

copies  ; 

3"*  Que  tous  les  manuscrits  du  recueil  espagnol,  anté- 
rieurs au  XIII'  siècle,  sont  purs  d'alliage,  de  supposi- 
tions ^  et  représentent  la  collection  primitive  attribuée  à 
saint  Isidore  de  Séville; 

4*"  Que  c'est  dans  la  seconde  partie  du  moyen  âge, 
et  spécialement  par  l'enseignement  du  Décret  db  Gra* 
TIEN ,  que  les  maxuues  des  fausses  Décrétales  ont  pénétré 
en  Espagne. 

La  collection  des  fausses  Décrétâtes  n*ayant  pas 

existé  en  Espagne  avant  le  xm^  siècle ,  ce  n'est  pas  ce 
recueil ,  évidemment ,  mais  un  exemplaire  des  vrais  eon- 
elles  d'Isidore,  que  le  inclropoliîtiia  de  Ma  yence  avait 
tiré  de  TËspagne  au  viii*'  siècle,  et  déposé  dans  sa  pré» 
cieuse  bibliothèque  de  manuscrits. 

Cet  exemplaire,  qui  avait  appartenu  à  Riculfe,  n'a 
pas  été  retrouvé;  mais  on  a  découvert  à  Strasbourg  un 
manuscrit  du  viii*  siècle ,  qui  en  est  certainement  une 
copie  faite  par  Tordre  et  sous  le  nom  do  Rachion,évéque 
de  Strasbourg,  lequel  prend  aussi,  comme  Isidore  et 

sime  e.TScriptam  varianlibusquc  lectionibus  ornatam  po.^sidet 
C.  DE  LA  Skrna  DK  LA  Samander,  Bibl,  pub.  /Jruxel IcnSis  Cusios. 
—  (Bruxell.î:  ,  ann.  VIII  Keip.,  pag.  iiti  in-8".  — Voir  Notices  des 
nianiisci  ils  de  la  Bibl.  royale,  l.  vu.) 
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les  évêques  de  ce  temps,  l*humble  qualiiication  de 
Peccator 

La  collection  de  révéque  fiadiioii  est  datée  de  Tan 

788  de  riij carnation 

Riculfe  avait  occupé  le  8iége  métropolitain  deUayence 
en  787;  à  cette  époque,  il  avait  pu  posséder  ta  col- 
lection des  conciles  d'iilspagne  et  la  communiquer  à 
révéqne  de  Strasbourg,  son  suffragant,  qui  a  pu  aussi 
donner  l'ordre  ,  en  788  ,  d'en  faire  une  copie  (se  y  ibère 
jussi)  :  or,  si  l'on  examine  avec  soin  les  éléments  du 
recueil  de  Strasbourg ,  on  se  convainc  quMl  a  les  plus 
grands  rapports  avec  la  véritable  collection  des  Églises 
d'Espagne ,  ou  la  collection  dlsidore  de  Séville  ^ 

En  effet,  le  recueil  de  Rachion,  ainsi  que  celui  d'Isi- 
dore, exclut  d'abord  les  canons  des  apôtres,  parce 
qu'on  les  regarde,  dit  la  préface,  comme  apocrypiien}— 
et  dans  sa  première  partie  il  renferme  : 

V  Dix  conciles  grecs,  traduits  eu  latin ,  y  compris 
celui  de  Sardique; 

2*  Huit  conciles  d'Afrique  j 

7  RAOGHio«  hamiUsChristl  semis  senrdmm  Dei  ac  peeeator» 

CNoticesdes  Mm,  Hbl.  nat  an  xi ,  t.  vu%  p.  173.)  La  sotios  du  recueil  de 
Bachion  est  de  H.  Koch,  membre  de  rinstttnt  On  Ut  dans  te  mannMift  s 
«Rachio...  terifttfrtf/tifii  omnêm  pleniiudinem  omiiliifii  eoneUUh 
rum  «Muitiiufit  camUtutionem  onHecrum  (sic)  patrwn  qui  fiuruwi 
eongregaH  ad  eoneilium  in  Nixea  eMtate  

8  L'ère  chrétienne ,  introduite  dans  la  chronologie  an  ti*  sièete  par 
Denys  te  Petit,  perfectionnée  an  mv  par  Bède  te  Vénérable  »  appliquée 
pour  la  premi^  fois  par  saint  Boni&ce  (ou  saint  Winfrid)«  archevêque 
de  Mayence ,  an  concile  germanique  de  Tan  recevait  une  applica- 
tion nouvelle  dans  la  copie  faite  par  Tordre  de  Pévéque  Rachion.  Les 
papes  n'ont  adopté  Tère  chrétienne  qu'au  xi«  siède,  sous  Léon  IX. 

9  Voir  la  notice  Irès-détaiUée  de  M.  Koch  sur  le  recueil  manuscrit  de 
Rachion»  Notices  des  manuscrits  de  te  BibU  nat»,  t.  vil 

T.  I.  29 
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3«  Sept  conciles  des  Gaules  (jusqu'à  Tan  524$) 

4*  Vingt-trois  conciles  d'Espagne  (jusqu'à  Fan  6 1  9.) 

Dans  une  seconde  partie,  il  comprend  cent  trois 
épitres  pastorales ,  depuis  les  papes  Damasé  et  Sirice 
jusqu'à  Grégoire  I|  c'est-à-dire  depuis  Tan  36G  jus- 
qu*à  Tan  604  :  mais  nulle  des  fausses  Décrétâtes  n'est 
Introduite  dans  cette  série,  qui  est  plus  complète  que 
celle  de  Denys  le  Petit ,  parce  qu'elle  embrasse  un  siècle 
dé  plus. 

Quant  à  la  collection ,  manuscrite  ou  imprimée,  d'Isi- 
dore de  Séville,  on  trouve  dans  une  prcDuère  pcU  lie; 

1 .  Les  anciens  canons  des  Conciles  d  Orient,  d'après 
la  traduction  du  pape  saint  Léon ,  y  compris  celui  de 
Sardique  ; 

2.  Huit C!onciles d'Afrique; 

8.  Plusieurs  Conciles  des  Gaules  ; 

4.  Plusieurs  Couciies  d  iispagnei  et  notamment  douze 
Conciles  de  Tolède; 

Dans  une  seconde  partie,  les  épitres  décrétales  des 
papes,  tirées  principalement  du  recueil  de  Denys  le 
Petit ,  et  à  partir  de  l'an  366  ou  du  pape  Sirice 

En  conférant  ainsi  le  manuscrit  copié  par  Tordre  de 

Rachion ,  évôqiie  suffragaut  de  Ricuile ,  avec  le  recueil 
d'Isidore  de  Séville ,  et  en  ne  tenant  pas  compte  de 
certaines  dillerences  qu'on  trouve  toujours  entre  les 
Inanuscrits  du  moyen  âge  qui  ont  le  même  objet ,  on 
reconnaît  une  véritable  identité  entre  la  collection  des 
conciles  de  Rachion  et  celle  de  saint  Isidore,  et  Ton  ar- 
rive ainsi  à  la  preuve  que  le  recueil  apporté  de  l'Espagne 

10  Voir  ies  éditioQfl  de  Madrid  de  181S  et  1881. 
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par  Ricttlfe^  archevêque  de  Mayence,  n'était  aulne 
que  ce  redueil  de  eaiiit  l8id<m ,  transcrit  ensuite  par 
Tévéque  de  StMsbonrg  **. 

Èn  dernière  analyse,  on  doit  regarder  anjourd'hui 
èomme  l'ésultât  certain,  dans  Tfaistoire  du  Droit  cano- 
nique, les  propositions  suivantes: 

^  Que  la  collection  des  fausses  Décrétales  ne  vient 
phÈ  de  l'Espagne  ; 

—  Que  Farchevêque  de  Mayence,  Ricuife,  ne  l'a 
jpdint  iiiâportée  dans  les  Gaules  ; 

—  Que  c'est  d'un  exemplaire  Véritable  des  Conciles 
d'Isidore  qu'il  avait  doté  sa  métropole  ^ 

^  Que  la  copie  authentique  de  cet  exemplaire  se 
trouve  dans  le  recueil  de  788 ,  transcrit  par  l'ordre  de 
RachioU ,  évéque  suffbagant,  et  possédé  aujourd'hui  par 
la  bibliothèque  de  la  ville  de  Strasbourg 

II.  Après  avoir  constaté  que  le  recueil  des  fausses 

11  Le  feavistnt  cardinal  d'AoniRRR ,  qui  avait  vu  le  manuscrit  de  Stras- 
bourg et  consulté  on  grand  nrtnibre  de  m  muscrils  espagnols,  dit  qu^il 
y  a  parfaite  ideiUiié.  {j4d  CoDcma  UiSpiDnœ  ,  t.  r^,  p.  39  ,  Rome, 
1693  )  —  C'est  aussi  le  résultai  de  la  comparaison  laile  par  M.  Koca 
(Notice  des  Mss.,  t.  vu,  p.  178). 

12  L'bistoriqud  de  ce  maauscrit  de  RacbiOin  se  riduit  A  quelques 
mots  : 

l.f  manuscrit  de  788  (écriture  Mérovingienne)  fut  donné  à  la  calliédrale 
de  striàbourg  pai'  l'évéque  Werner,  celui  qui ,  en  1015,  jeta  les  fonde- 
ments de  la  Cathédrale.  La  bibliothèque  du  chapiire  conserva  le  manu- 
scrit jusqu'à  la  fin  du  xvi»  siècle.  Par  suite  des  troubles  de  cette  époque , 
la  bibliotiieque  du  Chapitre  fui  vendue  avec  le  Trésor  de  l'église.  Le 
manuscrit  fut  emporté  en  Suisse.— En  1774,  ville  de  Berne  l'oifritau 
cardinal  Louis  Co!ysTANTiN,évéque de  Strasbourg.— L'évêque  en  lildoa 
au  Séminaire.  De  là  le  manuscrit  a  passe,  lurs  de  la  révolution  de  1789 , 
,  dans  la  Bibliothèque  départementale.  .Voir  la  Notice  de  M.  Koca ,  U  vu, 
Hw.  Bibl.  royale.) 
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DécrétaleB  n'est  pas  vena  de  FEspagne,  étudions  le  re- 
cueil en  Ini-méme  ;  nous  chercherons  ensuite  à  percer 
le  Yoiie  qui  couvre  son  mystérieux  auteur. 

Le  plus  ancien  manuscrit  connu  est  du  ix*  siècle  ; 
c*est  celui  du  Vatican  qui  était  encore,  au  m*  siècle ,  à 
r usage  du  cardinal  Jean ,  évéque  d'Arras  ;  il  fut  rap- 
porté en  France  en  1800,  après  les  victoires  de  Bona- 
parte en  Italie,  et  restitué  en 4 814  à  la  Bibliothèque 
Vaticane.  —  Il  a  été  décrit,  à  Rome,  par  Munlfaucon  et 
les  deux  frères  Bailerini ,  éditeurs  des  œuvres  de  saint 
Léon;  à  Paris,  par  le  savant  canoniste  Camus,  qui  Ta 
conféré  avec  d'autres  manuscrits  et  avec  l'édition  im- 
primée en  1  ô24  par  Jacob  Merlin ,  docteur  en  théologie. 
La  Bibliothèque  du  Roi  possède  sept  manuscrits  des  x', 
xi%  Yii*,  xiu%  et  m*  siècles  ^^  La  Bibliothèque  delà 
Chambre  des  députés  en  possède  un  très-précieux,  du 
xii'  siècle,  dont  nous  donnons  la  description  en  note**. 

13  Bibl.  da  Vatican,  n*  636,  Ms.  en  parchemin,  2  vol.  in-fol.  (Notice 
delà  Bibl.  nai.,  t.  vi,  p.  265.)  I.e  cardinal  Jean  ,  qui  Ta  possédé,  a  oc- 
cupé le  siège  d'Arras  de  i'ùik  i  io4l. 

Camus  nous  a  donné  aussi  la  descriptioti  des  manuscrits  dea  fausses 
Décrétales  possédés  par  la  Bibliothèque  royale  : 

X*  siècle,  —  n*    20.  —  Fonds  de  Navarre. 

X'  et  XI*  siècle,  —  n*»  3851.  —  F,  GoliierU 

X'  et  XI*  siècle,  —  n«  3852. 

xii«  siècle,  —  n«  3853.  — /mpor/anr. 

XII-  siècle,  —  n*  386û.  —  F.  de  Cl.  Fauchet. 

XII»  siècle,  —  FF.,  n«  282.  —  F.  Saint-Victor. 

XI  ve  siècle,  —  3855.  —  F.  CkjlberU 

\k  J*ai  pu  en  prendre  connaissance,  grâce  aux  recherches  et  à  l'obli- 
geance de  mon  honorable  compatriote  et  ami,  M.  Ddfaurb  ,  député. 

C'est  un  manuscrit  en  grand  pai'chemin  in-fol..  avec  nuiiascttles  très- 
arlistemenl  travaillées. 

Voici  Tordre  successif  des  matières  : 
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U  est  conforme  à  celui  suivi  pour  l'édition  de  J.  Merlin , 
'  sauf  quelques  dernières  pièces ,  au  nombre  desquelles 
se  trouve  le  Liber  CapUulorum  dlngelram^  qui  manque 
dans  la  collection  imprimée 

Noms  des  provinces  de  l'Empire,  y  compris  le  tableau  desprovioces 
et  cités  de  la  Gaule.  —  Nomenclature  des  conciles  depuis  le  concile  de 
Nicée.— Préface  d*l8idore  :  Isidorus ,  servus  Christi  lectori  conservo 
suo  et parentù(Cesih  préface  imprimée  dans  Tédition  de  Merlin,  1523.) 
•^Oiioo  DE  GSLBBRANoo  coNciLio.  —  Table  générale  des  matières.  — 

GàHON£S  AP08T0L0RDM  (XLVIU).  —  EPISTOLiE  GlEHENTIS  Od  JaCObum 

frairm*  «-*  nECRSTA  AvAUcn.  »  Epistola.—  Décréta  Etaristi.— 
PltnieaTS  épttres ,  décrets  et  coiidies. 

P>  xxxTiii ,  indipit  CimeiHum  S<frdiMni$  /  ccc  episeopis, 

F*  cmu  Indi^uiit  CapUiUa  coOecta  ex  divento  eoncfiÛi  itve  dacrs- 
tisBomanorampontlfieDm  aèjiffilramno*»*  (66  artides.) 

A  la  llii  da  manuserit  »  Dist.  ^  cxxxiii  :  Incipit  condlium  Remense 
«ub  Engenio  Papa  (18  articlea). 

n^aprèa  tes  noms  des  papes ,  indlqaéa  dans  le  manoacrit ,  il  a  dû  être 
adievé  vos  iiS3.  D  se  termine  par  les  Assbrtiohbs  Gilubbrti  Pic* 
TATiasis  xpisGOPi  :  c'est  un  symbole  de  fol  catholique. 

15  Le  recueil  des  fiussesDécrétales  est  eonteuudans  le  premier  volume 
desGoncilSBS  de  J*ll£RUir  (2  vol.  in-foL,  Paris,  152A},  ouvrage  très-rare 
dmit  voici  le  titre  :  QwUwnr  eoneiliùrum^  pehertimm  ^têodraghiUi 
tepfem  eaneiHorum  provineUtHum  authwtieotwn  ^  éeenUmm 
texaginia  nooam  PfmHfieum  ah  JpottoHê  et  eorumdem  CmwUhiu 
utfuê  ad  Zaekmium  primum^  Tsimro  adciou.  ~  n  y  a  une  autre 
édition  de  h  HerliD ,  S  vol  in-fol.,  Cologne»  1580,  ^  et  une  8*,  Paris, 
1535,  in-8'.--l48  ikusses  Décrétalesse  trouvent  aussi  dans  leRecueO  des 
concOes,  publié  par  GiABBK(dmei{la  ornnia  tam  gm^roUa  fuom  par- 
fkaioria  :  Cologne ,  1538, 2  vol*  In-fbl.,  édition  précieuse  par  les  noies 
de  conf^pences  mar^ales.)  Les  Décrétales  se  trouvent  enfin  dans  le 
premier  volume  des  Condles  de  la  collection  du  P*  Baroom  (Jésuite) , 
Aeta  wneiUoruim  $i£pUtolm  decretàUi  ae  CatMiUuti<m$i  Summo- 
mm  PomHfewn  ab  anno  3&  J*  G.  (imprim.  royale,  1715).^  Le  P.  Har- 
nom ,  dans  ses  notes ,  entre  autres  celles  des  pages  39  et  63,  signale  le 
caractère  suspect  ou  la  supposition  des  Épilres  décrétales  «  que  les  ca- 
tholiques érudits  ont  rejetées.  »  —  Le  savant  abbé  Fledrt,  traité  IM 
choix  et  de  la  méthode  des  éludes,  dit ,  en  parlant  du  recueil  de  Gra- 
tien,  «  que  les  Cauons  y  étaient  mêlés  avec  les  Décrétâtes  des  premiers 
papes ,  que  Ton  a  enfin  reconnues  être  supposées,  » 
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Le  recueil  d'hieoBi  IbftCiToi  en  du  tkm  feiéene 

CQpaprend  trois  pai  lies  : 

4"  Partie. — Préface  extraite  de  |a  coll^liwid*|sidQFÇ 
de  Séville;  la  règle  sur  la  célébration  des  conciles;  les 
canon»  des  a  poli  es  an  noiiibic  de  quarante-huit;  cin- 
qoante-neuf  décrets  et  épîtres  des  trente  premier 
p^pes  I  depuis  saint  Çlén^ent  jusqu'à  HelG]iiac|§, 

2' Partie. — L*acte  de  doDation  de  Constantin;  dix 
conciles  grecs,  y  compris  celui  de  Sarciique;  l^uit  co(^- 
cîles  d'Afrique;  dix  conciles  des  Gaples;  vipgt^atre 
conciles  d'Espagne,  dont  treize  de  Tolède,  tels  qu'ils 
sont  y  au  surplus,  dans  le  recueil  véritftble  d'I^dore  de 
Séville. 

3'  Partie. — Extraits  de  décisions  synodales  du  pape 
Sylvestre  ;  décrétaies  des  papes  depuis  Sylvestre  (f  33ô), 
jusqu'à  Grégoire  II  (f730),  selon  le  manuscrit  V«tjr 
can,  et  jusqu'au  pape  Zacharie  (f752),  selou  d'autres 
manuscrits;  le  livre  des Capitulàibes  4*IugQiraii| ^  çpgi- 
pris  dans  certains  manuscrits,  notamoMl  oen  da 
Vatican  et  de  la  Chambre  des  députés. 

Dans  ces  trois  parties,  qui  constituant  kl  CQll^tiQp 

Isidorienne,  on  remarque  beaucoup  de  documents,  d*uiie 
origine  très-certaine  et  très-pure,  qui  lui  spnt  communs 
avec  les  recueils  de  Denys  le  Petit,  d'Isidore  defiéville, 
et  qui  ont  contribué  à  lui  douiier  l'autorité  d'un  recueil 
authentique^ 

Les  documents  fanx  ou  apocryphes,  qui  s'y  trouvent 
mêlés,  sont  de  deux  espèce^  :  ^e^  ui)^  avaient  déjà  oi^e 
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nouvelle. 

V  Parmi  les  pièces  fausses  on  apocryphes,  remontanl 

à  une  époque  antérieure ,  se  trouvaient  notamment  : 
Deux  épItrbs  di/ Clément  ^  ad  Jacobum  fratreh  ,  épitres 

très-anciennes,  traduites  du  grec  par  Rufin,  prêtre 

d'Aquilée  (l'ami  et  puis  l'adversaire  de  saint  Jérôme 

mort  vers  Tan  408  ; 

La  Donation  de  Constantin  à  TEglisc  de  Rome  {Consti- 

tutum  domiid  Constantini  imperaUniSj  in  gratiam  Bomanœ 

Eccleskœ  )  \ 

Le  Canon  ,  la  Constitution  ,  I'ÉpÎtre  du  pape  Sylvestre 

AU  SYNODE  DE  ROME,  TÉpItRE  DE  StLYESTRB  AU  CONÇUS  DE 

NicÉE ,  qui  sont  quatre  pièces  i^brîqnées  do  temps  du 
pape  Symmaque  [j^  51  i]  ;  et  sept  autres  pièces  moins 
importantes**. 

2^  Les  documents  de  confection  nouvelle  consistaient 
principalement  en  cinquante-neuf  décrets  et  épîtess,  mis 
sous  le  nem  des  trente  plus  anciens  papes ,  et  compris 
dans  la  première  partie  de  la  collection  Isidorienne;  — 
en  trente-cinq  décrétaleb  reconnues  fausses,  parmi  celles 
attribuées  aux  papes,  depuis  le  iv'  jusqu'au  vni*  siècle , 
et  contenues  dans  la  troisième  partie  du  recueil;  — 
enfin,  comme  document  de  fabricatiou  nouvelle,  ou  veit 

|6  sues  sont  Ipdîquées  dans  le  Recndl  to  savants  frères  Balurihi. 

CEuvres  deSAinx  UOH,  Venise»  1757.  Avant  VAfptnAiiû  se  trouve 
le  Traité  de  Pierre  et  de  Jérdme  BALLBRtai»  wHquU  Mm  ediiu 
tum  ttteittffs  colleeUonibusit  eolleetoribiu  Canonumad  Gratianum 

Voir  aussi  le  Manuel  ecclésiastique  de  W^ltrr  (traduit  derallemaiifl 
W  V*  d«R0QDy«(iRT),  s  a»  note  5,  qui  eontient  indieatioii. 
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dans  certains  manuscrits  figurer  le  liber  Capituhrumd'lO' 
gelrami  livre  offert  par  cet  évèque  de  Metz,  archi- 
chapélain  de  Gharlemagnei  au  pape  Adrien,  pour  se 
défendre  contre  les  évéques  de  France ,  qui  condam- 
naient en  sa  personne  la  violation  U*une  règle  sur  la 
discipline  ecclésiastique. 

Démontrer  la  fausseté  de  tous  documents  ne  peut 
être  notre  objet  :  il  nous  sufiit  de*  recueillir  ici  les  résul- 
tats produits  par  la  critique  historique  qui  s'est  exercée 
sur  le  recueil  des  Décrétâtes  depuis  le  cardinal  Nicolas 
de  Cusa,  dont  le  livre  De  Concordia  Caiholicaj  écrit  au 
xv*  siècle,  a  (lonne  1  impulsion  aux  recherches  de  cette 
nature  Les  recherches  se  sont  accrues  et  les  résultats 
ont  été  vérifiés  par  les  travaux  successifs  d'écrivains  ca- 
tholiques  et  protestants,  en  Aliemagnei  en  Italie,  en  Es- 
pagne et  en  France,  depuis  le  xvi*  jusqu'au  xix*  siècle.  La 
liste  pourrait  en  être  fort  longue  :  nous  nous  contente- 
rons de  citer  les  écrits  des  Genturiateurs  de  Magdebourg, 
la  controverse  à  laquelle  ils  donnèrent  lieu  de  la  part 
du  jésuite  espagnol  Torrès  et  du  ministre  protestant  Blon- 
del  ;  —  les  savantes  dissertations  du  cardinal  d'Aguirre, 
du  P.  Quesnel ,  de  Van  Espeu ,  de  P.  et  h  Ballerini ,  de 
Gallandî  ;  —  les  observations  de  Lecomte,  de  Dumoulin , 
de  Florent,  de  Tabbé  Fleury,  du  P.  Hardoin;  cdles 
des  canonistes  Durand  de  Maillane ,  Camus,  Santander, 
et,  de  nosjours,  les  divers  écrits  de  Knu&t,d'£iichhom, 
de  Walter  et  de  Cbleben  ^^ 

17  œ  Gonoord.  CathoUe.  a  Caïd,  de  Gdsa,  lib.  ni,  c.  S, tome n» 
p.  7S2,  édiUon  de  Bâle,  1565. 
IS  EcclesiasUca  HisloriacoDgesta  per  aliiiaot  fliodioMsetpiostnrof 
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lil.  A  quelle  époque  est  née  cette  collection  et  quel  en 
est  l'auteur  ?  —  Ce  sont  deux  question»  qui  ont  exercé 
longtemps  la  sagacité  des  historiens  canonistes,  maÎB 
auxquelles  on  peut  donner  aujourd'hui  une  réponse 
assez  précise. 

La  collection  du  faux  Isidore  comprend  littéralement 

in  Urbe  Magdehurdensi ,  lib.  ti,  c.  7,  lib.  m,  C.  7.  (Bâte,  1560.) 

Pro  Caoonibus  apostolonim  et  Epistolis  Dccretalibns  pontiflcum  ad- 
versus  Magdeburgeofles  Centuriatores  defeusto  A  Torruho  jeniita. 
(Pam,  1573) 

PsEUDo-lsiDORDs  iT  ToBHiiiiiis  Tapulaiites,  seu  edîtio  et  censora 

nova  epistolarum  omnium  

BoDo  Ecclesiae  dicavit  Blokdellds  Catalaunensis.  (Genève,  1628). 

Apparatus  ad  concilia  Hispaniae  pars  sive  examen  aut  scrutinum 
historico-critico-chronologicuro  pra?ralîonîs  et  collectionis  Isidorianae. 
In  collect.  concil.  a  J.  Saenz  de  Aguirre,  card.  Hisp.  (Rome,  1693). 

Œuvres  de  St.  Léon  (Lyon,  1750\  (éditées  par  In  P.  ouësnel,  avec 
dissertaiioDs.  (Voir  les  12*  et  16"  sur  les  plus  anciennes  collections 
des  conciles. 

Van  Espen,  De  colleclione  Isidori  Mercaloris.  (Op.,  t.  m,  1753). 
BALLEniNi ,  S.  Leoniî?  opéra.  — Venise,  17r>7.  Suprà,  noie  IG. 
Gallandi  ,  De  vetustiscanonumcoUectionibusdisserlaliouuinsyUoge. 
(Venise,  1778.) 

Lkcomte  ,  Préface  du  U*  volume  de  Dumoulin.  —  Dumoulin  ,  Décré- 
taies  22,  c.  2. 

Florentii  opéra  (edit.  Doujat),  Dissertatio.  —  Fleuri,  Histoire  de 
l'Église  ,  et  Traité  du  ctioix  des  aiéLhudes,  opusc,  IL  —  P.  lUiiDuii*, 
dans  sa  Collection  des  conciles,  tome  I'^ 

DLRArHD  DE  Maillaise, Dictionnaire,  intioduclion. —  Camus,  Notices 
de  la  Bibl.  nat.,  t  vi,  p.  298  et  suiv.  On  peut  y  joindre  la  Dissertation  de 
KocH  sur  les  fausses  Décrétales,  dans  les  Notices  de  la  Bibl.  nat.,  t.  vu. 

La  Ssah  a  pe  Sautander  ,  praBfatio  historico-critica  in  veram  et  genul^ 
nam  vetemm  caoonmn  Eecleste  Hispana...  {BruœeUœ^  BHp,  6all. 
oiifi.  Tin). 

KiirsT,  De  fontOnis  et  couilioS.  Isidori  Collect.  (Gcelbing.,  1832.) 

EiGBBOaii(Joiini«  deSavigny.  t  xitBerliii,  184i2).  opinion  oontraireà 
celte  indiquée  dans  aon  Hialoire  dn  Droit  germanique.  Ce  cbangement  a 
pmoqné  nnedinertatkA  deH.  WassbrsCbumk,  profSeas.  èlUnivenlté 
de  Brealan  {BHirag^  sur  GuehiehU  der  fal$ehtn  Dekrttateni ,  iW)» 

Wamn ,  Manuel  dn  Droit  eocUHaatique  (trad.  fraoç. ,  $  90*  p.  106). 
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des  tentât  da  eeneile  d'Aix^ia-Chapelle,  de  l'on  ^'àê  ; 
et  le  synode  dans  lequel  on  a  fait  usage ,  pour  la  pre« 
mière  fois ,  des  faasaes  Décrétales  est  celui  de  CnasSi  de 
i*an  S57  ^.  Le  rooiieil  des  Déorétalea  ne  peut  doBO  être 

antcriear  à  Tan  836 ,  ni  postérieur  à  Tan  857  ;  et  c'est 
daas  lea  vingt  aaBées  qui  séparent  ces  deux  termes , 
que  doivent  se  placer  la  confection  et  la  publication  du 
recueil  d'Isidore. — Le  pape  Nicolas,  élevé  au  saint-siége 
en  858 ,  est  le  premier  des  pontifes  de  Rome  qui  ait  in- 
voqué l'autorité  dos  Décrétales  :  il  en  fit  usage  coptre 
Hiacmar,  archevêque  de  Reims ,  et  contre  les  évéquss 
de  la  Gaule,  défenseurs  de  Tantique  discipline,  qui  se 
bornaient  à  répondre  respectueusement  au  pape  :  a  Ces 
]>  Décrétales  des  anciens  Pontifes  ne  se  trouvent  aulls 
»  part  dans  le  corps  du  CoDp  des  canons'*  ;  »  et  qui  re- 
poussaient les  innovations  delà  cour  de  Rome,  en  s'ap- 
puyant  sur  le  Code  de  l'ancienne  Église  romaine,  offert 
par  Adrien  à  Chariemagne» 

Les  dates  que  nous  avoBS  fixéee  écartent  plusieurs 
suppositions  sur  le  propagateur  ou  Tauleur  présumé  de 
la  collection.  Nous  avons  vu  que  Tarphevéque  49 
Reims,  Hincmar,  attribuait,  suivant  Topinion  contem* 
poraine,  à  Riculfe,  archevêque  de  Mayence,  l'impor- 
tation dans  les  provinces  de  la  Gaule  dm  Péorétatai 
répandues  sous  le  nom  véuéré  d'Isidore  de  Séville**;  et 

19  Voir  le  Manuéi  ecd.  de  Waltir,  S  91,  p.  109.  BLonm.  avul 
ijgnaié  d^à  des  textes  de  l'an  S27. 

99  B|iiBtoli  i^odalis  Candi  poet  lynodipn  flariiianmn,  id  epiMepee  et 
•OMllee  ûallift.  (Balvi,  ii«  p.  99.) 

SI  Dacretalit  {nriaeoram  pouUicnn  le  Iota  ceipft»  ûââMt  ea^esMH 
M  inve^ri  deaeripU  (f  oe.  etl.) 

|HI  Hivi«4p,OpaieiiWti99ll9lMiaiMi4W4^^ 


« 
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«tte  opiiilcm  d'Hinonar  a  été  reprodoite  par  tons  nos 

bislonees  du  Droit  caDonique  :  mais ,  nous  FavoQS  dej^ 
prouvé  I  Riculfe  Q'avail  pu  apporter  d*£spagiie  un  w- 
cneil  qui      existait  pas  ;  et,  mort  en  848 ,  il  n^avait 

pu  composer  ou  répandre  un  recueil  qui  contenait  des 
textes  de  836.     L'archevêque  Riculfe  doit  donc  ét^e 

mis  complètement  hors  de  cause  duiià  le  procès  histo- 
riette de§  fausses  Décrétales, 

De  A08  jOBrs ,  le  savant  eollecteor  des  Arehives  de 

Reims  a  présenté  le  recueil  des  Décrétales  comme  le 
lésultat  d'une  sorte  de  conspiration  formée  contre  les 
métropolitains  par  Adrien  et  Charlemagne.  Il  a  donné 
à  l'appui  de  son  opinion  des  conjectures  très-ingé- 
sienses ,  et  qui  reposent  sur  une  idée  de  centralisation , 
eemmane  an  pape  et  à  Tempereur'*.  L^archichapelain 
Ingelram  aurait  été  tout  à  la  fois,  dans  ce  système,  ie 
tonfidentde  la  pensée  des  deux  souverains,  et  l^autenr 
de  la  collection  des  fausses  Décrétales.  Mais  la  pen- 
sée de  fortifier  et  d*étendre  la  puissance  du  Saint- 
Siège  aurait  pu  certainement  exister  sans  la  conception 
de  fausses  lois  pour  FÉglise  ;  et  ce  qui  est  positif,  c'est 
que  révéque  Ingelram ,  mort  en  794  ou  794  au  plus 
tard  j  n*a  pu  être  Fauteur  d'une  collection  postérieure  à 
Tan  836  ;  c'est  qu'Adrien ,  morten  795 ,  et  Charlemagne 
en  81 4 ,  n'ont  pu  en  être  les  propagateurs  ;  c'est  qu'euQn 
*  le  pape  Adrien  avait  donné  solennellment  et  Gharle- 
ma^ne  avait  reçu  ie  code  des  Canons  de  Denys  le  Petit , 

sa  II.  Va«w  ,  «ncini  profesnar  dIUstoirs  et  àujw  de  U  PwBHé  des 
Iptires  de  BeDiiee.  Voir  wd  opuacnle  sur  Gerbert  et  aar  les  erj^fine»  du 
«4i%afil4iM ,  pqliUd  A  pirt  (et  âsaa,  Eem 
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comme  la  loi  de  TÊglise  d^Ocddent,  et  qu'on  ne  doit 

pas  supposer  qu'ils  aient  voulu,  peu  de  temps  après, 
ébranler  ou  renverser  cette  base  sacrée  de  la  discipUne 
ecdéaastiqœ* 

Quant  au  caractère  même  de  la  CoDectiondlngelramy 

il  ne  peut  se  confondre  avec  la  Collection  pseudo-Isido- 
rienne.  Le  Liber  CapUuUnwn  concernait  principalement 
les  appellations  au  pape  et  le  droit  du  pontifed*accorder, 
en  certains  cas,  la  dispense  des  canons.  11  se  composait 
d'extraits  de  canons  et  de  décrets  modifiés  par  le  besoin 
du  chapelain  do  Chailemagne  de  défendre  une  situa- 
tion exceptionnelle  et  de  vaincre  Topposition  des  évé- 
ques  réclamant  contre  la  violation  des  règles  sur  h 
résidence  épiscopaie.  Le  recueil  avait  é(é  olfert  au  pape 
Adrien  par  Ingelram,  le  9  septembre  785 ,  lorsqu'il  s'oc- 
cupait à  Rome  de  sa  cause  personnelle.  Ces  textes,  ar* 
rangés  ou  supposés ,  devinrent  plus  tard  Tun  des  élé- 
ments des  fausses  Décrétâtes  :  ils  font  partie  des  plus 
anciens  manuscrits  de  la  collection  isidorienne,  mais  ils 
y  occupent  une  très-petite  placer  et  ils  forment  un  recueil 
spécial  y  préexistant,  qui  ne  peut  se  confondre  avec  le 
recueil  beaucoup  plus  général  du  pseudonyme  Isidore^*. 

SA  Le  Lih0r  CapititUmm  (en  71  articles)  est  dans  le  mamuerit  du 
▼aticaD,  contenant  les  fausses DécrétàleBt  avec  cette  mention  poortitn: 
«  nicipimit  Capitula  ccllecla  ez  diversis  concilifs  sivedecr^  Pontifieifli 
a  romanorom  ab  Agilramno  Ifetensi  episcopo ,  et  Adriano  papa  oUsts.» 
n  y  a  faute  de  copiste ,  il  0iut  lire  :  Adriano  papœ  oblata. — H  est  éii- 
dent,en  effet*  quec^eiA  révèiiiie  de  Metz  (768-791),  obligé  de  se  défendre 
i  Rome  contre  les  évêqoes  de  la  Gaule,  qui  aura  offert  au  pape  Peibitt 
des  coneiieset  décrets  pour  se  Justifier  ;  aussi  le  manuscrit  deUCbamlirB 
des  députés  que  nous  amms  cité,  pmle-t-û ,  dans  la  table  *  Liber  Car 
piUUoTum  ex  dtuenis....  eolleetorum  eb  Agilrammo  ;  et  au  ^  cnn, 
entitre.ileetditxIndpliiDtcapitiiIa  ex divenls conduis  sireâscreliB 
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Ces  suppositions  étant  écartées ,  on  pent  arriver  à 

une  désignation  plus  précise  et  presque  certaine  da  mys- 
térieux auteur  des  fousses  Décrétales;  et  c'est  ici  qu*il 

convient  de  signaler  le  recueil  et  i'auleur  des  faux  Ca- 

PITULAIRES. 

rV.  L*arcLevéque  de  Mayence ,  Ricnlfe  (f  81 3) ,  avait 
réuni  de  nombreux  manuscrits  de  conciles ,  de  canonsy 
de  capitulaires.  Son  successeur  Otgar  avait  contribué 
aussi  à  augmenter  le  dépôt  des  manuscrits.  Or,  auprès 
du  métropolitain  de  Mayence  vivait  le  diacre  Benoit 
(•f-Sôi),  connu  dans  Tlvistoire  sous  le  nom  de  BENEuiCTus 
Lbvita.  Ce  malheureux  Bénédicti  comme  Montesquieu 
le  qualifie  avec  trop  de  dédain,  s*est  fait  connattre 
par  un  recueil  en  trois  livres ,  destiné  à  compléter  les 
quatre  livres  de  la  collection  des  Capitulaires  de  Charle- 
magne  et  de  Louis  le  Débonnaire,  rédigée  par  Fabbé 
Ansegise  (-];  834).  —  Il  dit  avoir  entrepris  son  recueil 
sur  l'invitation  de  Tarchevéque  Otgar  Il  annonce 
dans  sa  préface,  que  «  pour  Tamour  du  Tout-Puissant, 
I»  pour  Futilité  de  TÉglise,  de  ses  serviteurs ,  et  de 
i^tottt  le  peuple,  i!  a  cherché  avec  soin  les  Capitu- 
»  laires  de  Pépin ,  de  Charleraagne ,  de  Louis  le  Dé- 
Dbonnaire,  volontairemeot  ou  involontairement  omis 
1^  par  Ansegise ,  et  quUl  a  voulu  les  mettre  sous  les  yeux 

romanorum  pontificum  ab  Agilramno,  HeteDsi  episoopo,  AMano  papm 
oblata»^  GeUe  leçon  «st  certaioement  la  seule  correcte. 
25  U  le  déclare  dans  les  vers  suivants .  mis  en  tèle  de  sa  ptéXm  : 

«  AuTCARio  demum,  quem  tune  Moguntia  stunmum 

»  PonUfioem  tenuit ,  prscipiente  pio, 
»  Post  BtHBDims  BCM>  temo  wita  Waêkm 

9  Adnexi ,  Icgis  quls  recitatur  opus.  » 

(Bam'z.,  capil.  It803.) 
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»  des  nobles  rois  Louis  le  Germanique,  L^thjliàI!  el 
»  Charles,  ûls  de  l'empereur  Louis  le  Pieux ,  aâu  qu'ils 
»  connussenl  bien  la  règle  par  laquelle  leurs  bisaïeul , 

»  aïeul  et  père  avaient  mérité  de  gouverner  le  clerc/é  eL  le 
»  peuple,  selon  la  volonté  du  Seigneur  ^\  » 

Et  lorsqa*on  examine,  dans  leur  texte,  ces  prétendus 

Capitiilaircs  attribués  aux  fuiiJatLur:^  de  la  dynastie  de 
Charlemagne,  on  trouve,  de  Taveu  de  Baiuze  qui  veut 
<!ependant  écarter  du  diacre  Benoît  le  reproche  de  mau* 
vaise  lui,  ou  trouve  des  décrétales,  les  unes  vraies ,  les 
âtitres  fausses,  des  canons  de  plusieurs  conciles ,  quel'^ 
^ûes  (^pitulaines  dè  Pépin  et  de  Louis  le  Débonnaire 
absents  du  recueil  d'Ansegise,  de  nombreux  fragments 
empruntés  aux  saints  Pères,  au  Gode  théodosien ,  à  Tin- 
lerprétalion  du  Code  d'Alaric,  aux  Sentences  de  Paul, 
auxNoveiles  du  patriœ  Julien,  au  Code  des  Visigoths, 
aux  lois  Salique  et  Ripuaire^^  à  la  loi  des  Bavarois, 
aux  Décrets  de  Clnldebert  et  a  plusieurs  écrits  de  nature 
toute  diflérente*^  En  d'autres  termes,  le  collecteur  des 
V*,  vi^  et  VII*  livres  des  capitulaires  a  mis  faussement  sous 
lé  nom  de  Pépin,  de  Charlemagne  et  de  Louis  le  Débon- 
Aàire,  des  documents  puisés  aux  sources  les  plus  di- 
verses, documents  vrais  quelquefois  en  eux-mêmes,  mais 

2G  Gapilul.,  lib.  v,  vi,  vu,  prifalio.  (Haluz.,  802.) 

27  Voir  les  conférences  marginales  dv6  livres  v,  vi,  vu  des  CapîlO» 
laines  d'Ansegise  el  de  Bcnodictus  Ipvita  (Baluz.,  i,  801  et  suiv.).  Voir 
surlûul  le  travail  spécial  et  li  ès-développé  de  Knlst,  sur  les  élémenlà 
des  faux  Capitulaires  ,  dans  le  recueil  de  Fertz,  i?,  pars  altéra  :  Capi- 

TULARIA  SPLUIA  ,  p.  19. 

l^.  PiTHou  et  UÉviif  sont  les  premiers,  à  noire  connaissance,  qui  aient 
reconnu  dans  les  préteiKlus  Capitulaires  de  Benedicius  des  fragments 
du  code  Visigothique* 
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presque  tonjottt^  iknt  l'altribatiod  qui  èii  était  faite 
AUSL  trois  premiers  rois  de  la  race  carlovingientie.  —  Il  a 
domié  le  plus  feouveiit  comme  des  capitalaires  ce  qvHl 

savait  nen  être  pas  ;  il  a  mis ,  sciemment ,  sous  le  nom , 
80U8  la  sanction  pénale  de  Charlemagne^  des  dispositions 
pHsë&dé  toutes  patts.  — tl  n'est  donc  pas  possible  d^ab- 
«ôtidre  le  diacre  Benoît,  comme  Ta  tenté  Baluze,  du 
tisproclie  de  fraude  législative  et  de  fau^  en  matière  de 
législAtiou. 

Or  9  des  présomptions  très-fortes  se  réunissent  pour 
établir  que  Fauteur  des  faux  Capituiaires,  ajoutés  à  la 
compilation  d'Ansegise,  était  aussi  l'auteur  des  fausasa 
Décrétales ,  ajoutées  aux  conciles  d'Isidore  de  SéviUe. 

t^ôttr  composer  les  deuic  compilations  des  fsnx  Capi* 

tulaires  et  des  fausses  Décrétales,  il  fallait  avoir  sous  sa 
ùain  de  nombreux  manuscrits^  comme  ceux  rassemblés 

dans  le  dépôt  des  archevêques  de  Mayence  :  ch  bien, 
t^ose  remarquable,  les  disposiUons  fausses  ou  suppo* 
lées  dé  Fun  et  de  Tautre  recueil  ont  été  puisées  à  peu 
près  aux  mômes  sources  ;  elles  sont  également  emprun- 
tées aux  canons  apocryphes,  aux  décrétales  controuvées, 
aux  sentences  d'Ingelram ,  aux  Pères  de  FÉglise,  au 
Code  théodosieu ,  à  rinterprétatioa  du  Code  d*Alaric,  à 
d'autres  documents  du  Droit  romain,  aux  lois  yisigo- 
thiques  ;  et  le  diacre  Benoît  déclare  qu'il  a  formé  sa  col- 
lectioa  des  Capituiaires  surtout  avec  les  documents 
rassemblés  par  Riculfe  et  Otgar  dans  leê  archives  de  (a 
Méiropolt  de  Mayeuce     —  L'actif  compilateur  ,  capable 

28  Spanim  iaraimus  èt  maiime  w  ûmctM  utropous  bccusi  ji 


Digitized  by  Goo^^Ic 
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de  fam  la  collection  des  faiiic  Capitolaires,  en  usant  et 

abusant  de  ces  documents ,  était  donc  capable  et  avait 
en  son  pouvoir  les  moyeng  de  composer,  par  les  méanes 

procédés ,  la  collectiou  des  fausses  Décrétales. 

Hais  lorsqu'on  sort  de  ces  premières  probabilités , 
tirées  de  Tordre  moral  et  des  circonstances  d^exécation,  ^ 
lorsque  Toq  consulte  les  époques  des  collections  et  leurs 
caractères  distinctife ,  on  acquiert  la  conviction  com- 
plète que  les  deux  recueils  ont  eu  le  même  auteur. 

n  y  a  earrélaticn  dépoquei  :  —  Les  Décrétales  donnent 

des  textes  do  Tan  836  ,  et  elles  sont  employées  pour  la 
première  fois  dans  un  synode  de  l'an  Soi.  —  Le  recueil 
des  Capitulaires  du  diacre  Benoît  a  été  composé  de  840 
à  847  et  mis  eu  usage  en  858  par  Hérard,  arche- 
vêque de  Tours,  dans  ses  CaptUda^  en  859,  par  Isaac, 
évéque  de  Langres ,  dans  ses  Cmmes  ^. — Ainsi  les  deux 
recueils  des  fausses  Décrétales  et  des  faux  Capitulaires 
ont  été  publiés  dans  une  seule  et  même  période  de  vingt 
années. 

H  y  a  unité  d' esprit,  malgré  les  différences  des  deux  coni' 
paniions: — Le  livre  des  Capitulaires  du  diacre  Benoitest 
en  parfait  accord  avec  les  principaux  objets  des  fausses 

Décrétales,  et  i  on  y  retrouve  la  même  manière  de  s  ap- 

29  BixtZE  (préface)  fixe  b  date  de  SAS  sans  aaeiine  preuve  ft  Tappui. 
Walter  a  judicieusenieDt  observé  qu'il  folUit  partir  de  8/»o,  époque  da 
décès  de  Louis  le  Débonnaire  et  de  ravénemeni  de  ses  trois  fils,  nommés 
dans  la  préfiice  de  Benedietus^  et  prendre  pour  dernier  terme  8&7, 
époque  du  décès  d*0lgar,  aussi  nommé  dans  la  même  préfiice. 

30  Voir  ces  recueils  dans  les  Capitulaires  de  Baluze,  i,  p.  1836  et  soir. 
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payer  snr  Tautorité  apostolique  '^  Une  seule  et  même 

intelligence  paraît  avoir  porté  dans  les  deux  ouvrages 
ruuité  de  ses  conceptions^  seulement  le  plan  diflere, 
selon  la  destination  particulière  de  chaque  recueil.  —  La 
collection  des/aam'«  Décréiales  est  destinée  à  TÉglise,  au 
clergé  ;  là  les  textes  supposés  se  développent  dans  toute 
leur  étendue.  —  La  collection  des  fattx  Capimiidres  est 
destinée  à  la  société  temporelle,  aux  laïques;  là  on  se 
contaite  de  produire  la  substance  des  fausses  Décrétales  ; 
mais  on  Fentoure  de  l'éclat  des  paroles  ,  camnica  tes^ 
Uaae  tuba^  et  de  la  sanction  de  tous  les  pouvoirs 

Il  y  a  s'imU'uude  d'objets  de  prédilection  :  —  Dans  les 
deux  recueils,  des  questions  de  dogmes,  de  mœurs,  de 
règlements  pénitentiels,  sont  inégalement  traitées  ou 
reproduites  ;  mais  les  objets  fondamentaux ,  ceux  aux- 
quels le  législateur  pseudonyme  attache  le  plus  d*im« 
portance ,  se  reproduisent  dans  les  Décrétales  et  dans 
les  Capitulaires  avec  la  même  insistance,  avec  le  même 
luxe  de  répétitions  sous  toutes  les  formes,  et  révèlent , 
de  plus  en  plus,  Tideatitcde  l'auteur  des  deux  recueils, 

Enfin  il  y  a  unité  i/e  hui  social  ^  avec  harmonie  dans 

les  moyens  d'organisation  :  —  et  ce  point  de  vue  a  ici 
d'autant  plus  d'importance,  qu'il  dépasse  de  beaucoup 
la  simple  question  d'identité  relative  à  Tauteur  des  deux 
recueils,  et  qu'il  comprend  la  question  de  législation  et 
d'influence  générale  qui  doit  surtout  nous  occuper. 

31  Capitula  istorum  librorum ,  apostolica  sunt  cuncla  aucloritale 
roborata.  (vn,  art.  /i78,  Pbrtz,  t.  iv,  p.  117.) 

32  Lib,  Tii ,  Capit.,  art.  153. 

T.  I.  30 


Digili^uG  Uy  Google 


V.  Le  Lut  principal  du  cullectinir  des  Dei  rotales  étuU 
f[*établir  dans  1  iin^iise  ^'Qccide^t  uae  ^i^ipU^^  9^1  {fii^ 
le  gouve^leme^t  de  la  société  ecclésiasmuQ  ta 
{û^a  du  Souvers^u  Poutif*^. 

Leô  moyens  pour  arriver  à  ce  but  étaient  notamment  : 

L'afTaitilis^emeot  dû  râ^utorité  des  Condles  provin* 
{âaui^  et  des  Métropolitains  ; 

(l'appel  au  Pape  de  leurs  décisions  ; 
Le8.çûii(litioQs  exigées  pour  intenter  el  suivre  des  ao* 

cuaations  contre  les  évéques  ; 
L'abolition  des  Chorévêques  ; 
I4  j^ndictioQ  do  SainWSiége. 

Eh  bien ,  toutes  les  bases  du  système  organisé  par 

les  fausses  Décrétales  sont  reproduites  avec  uniformité  et 
avec  la  môme  surabondance  par  Tauteur  du  recueil  des 
faux  Capitulaires.  — Nous  allons  reprendre  successive* 
ment  ces  points  essentiels  d'après  le  recueil  avoue  par 
Benedictus  Levita ,  et  nous  citerons  en  note  les  articles 
de  ses  Capitulaires ,  conférés  avec  les  ducumeulb  de  la 
collection  pseudo-lsidorienne. 

4?  AFFAWLlSSlOaUiT  nu  pouvoir  D£S  conciles  PROVmGUUX 

ff  ms  «ÉmopoLif AiKS. — Les  synodes  provindaux  peu* 

vent ,  de  l  01  dre  du  pape ,  être  rétractés  par  les  vicaires 
du  Saint-Si^e    —  Les  difficultés  qui  s'^v^t  eutrs 

33  Capitol.,  lib.  vu,  art.  349.  Ut  comprnvîncialis  synodus  retrac- 
lelur  per  ^  icarios  urbis  lloma*  Episcopi,  si  ipsc  dccreverit. 

Cela  esl  lexlueilemeul  dans  les  Fausses  D^ccktales  du  pape  Jules 
art.  x\i  'rollert.  de  Crablto,     !85)  ;  et  cela  est  conforme  aussi  m  T.ib£R 
Capitulokum  d'Ingelrau),  c.  Zt2  ,  faisant  partie  des  fausses  DécreUles, 
Mss.  du  Vatican  et  de  la  Chambre  des  députés. 
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i  evôqqe  ^1  uitàirppojiteja  doivent  être  soumises,  boq 
m  Coacileprowicial,  nais  au  Pape'*.— Une  grande  dif- 
férence e:,i  établie  entre  les  Primats  et  les  Métropolitains: 
eeux-ci  4piveût  être  soumis  an  pouvoir  des  Primats  in- 
ftitués  par  le  Pape  ;  et  le  rédacteur  des  capitulaires  re-r 
vient  sur  cette  institution  avec  d'autant  plus  d*insîstanee 
qu'eite  éprouva  plus  d'oppoaitidn  dans  les  Gaules", 

Apml  av  Pape.  —  Les  appellations  des  évêques  au 
bamt-Siége  contre  les  décisions  des  conciles  et  desmétro- 
poUlains,  donnent  au  Pape  le  droit  de  statuer  d  mie  ma- 
nière absolue.  Les  Gapitulaires  du  diacre lienoît,  comme 
les  iausses  Déorétales,  ne  reproduisent  plus  les  limites 

a»  CAPITDL,,  Ub.  VII,  UliS.  Sifortè,  qiiod  non  optamus,  aliquem  eoi- 
«copum  contra  proprium  MetropolUarium  vel  coiUra  alios  quosque  con 
j^taUquia^^^H»eq^^fiaB,DecreviInus^t,  ob  hoc  Sedu  Apo.ioticœ 
M^Hm  hi,      iwlerttfMUnanl,  UceiUiai,,  habeani  :  guod  ,cUù  Ca^ 
^amm  «<*qm  wUiqt^m  pcUrum  iiuUiuiione  pervtmum. 

orlaB  fuerinl  quaesliones  r 
episoiporuin  yel  majorum  judîcia ,  aul  majores  caus*  fuerint  ad 
5ed«m^po<tofoVam(siappeUatumfwçrit),referânlu.,  quoniam  ApJstoU 
IVHiBtottteniitiuBnoiieSalvatorjs,  utiwcyam  et  difficiliores  quœniones 
f^T  Sedsm  dsferwUvr  Jfo»toHcam.  Décréta  Analecxi. 
iliWiM)^  prima.  (IkUuaeCr^ 

'J^  ^"^VA.f  •  yu,  art.  439.  mm  m  Melropomani  appeUentor 
frt«wl«j.iuaUU,quipnii«ttSe(taiteiient.etquo8saDcti  p aues  synodali 
«t  l|iûa(o)icaaiicU»itat6iy»«Ml«f  ewe decwsrunt.  jieUçu.  nui 
m0$rapoltumi  Sida  mm  adepti,  mm  Primates  MeiL 

Fai»U8  DicRiTAiM  :  «  Quod  non  alim  melropolitanœ  £:cclesiœ  vel 
Arimatoi  s^it  ni^iU»  qw  pdna prfmalM  mit  et  post  ciirisU  adven- 
liini,  auik0rU4ae  ^Udiea  et  êpno4aH  FiimaUUD  babere  meruerum 
Heli fim  vero  non  primtUêê,  gedmetr^hg  voemtur.  ^  Décréta 
Jowi  PAPA  i,  art.  xn  (GiiABBa .  i ,  f  185.  £.).  rapport  est  frappant  • 
seulement,  ce  qui  est  au  féminin  dans  les  décritales  estait  mascuHn 
dans  les  capitulaires.  -voir  plusieurs  dispontions  du  Um  m  des  Cani- 
lalaîressortesFrtiDat8,art.SdyS9,439«A60«elc. 
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posées  par  le  concile  de  Sardiqae,  d'après  lequel  le  Pape 
ne  jugeait  pas  lat-méme,  mais  devait  choisir  des  juges 
daas  la  province  voisine ,  ou  envoyer  des  prêtres  de  son 
^(lise  pour  juger  conjointment  avec  des  évéqnes  de  la 

province  :  c'est  le  Pape  seul  qui  parait  investi  du  droit 
de  juger 

d*"  Conditions  des  agcosâtioiis.  —  Les  accusations  à 
diriger  contre  les  évéques  sont  subordonnées  à  des  con- 
ditions  relatives  à  la  qualité  des  piaiguantSy  et  l'aistruc- 
tion  peut  en  être  faite  par  .les  métropolitains  et  les 

conciles  proviiK  iaax;  mais  le  jugement  en  est  réservé 
au  Saint-Siège  lui-même ,  ad  pomtificsm  romanom  ;  ce 
sont  deux  objets  essentiels  sur  lesquels  les  dispositions 
ne  tarissent  pas 

36  Concilium  Sardicense»  cap.  3  et  7,  —  Et  sijudicaveritrenovandnm 
essejudiciurn,renovetiir  atdet  judicen  (m). — Et  si  decreverit,  millentios 
€sse  qui  prcTseiUes  cum  episcopis  judicent...  (vu).  —  De  là  est  venue 
en  France  la  maxime  que  le  pape  ne  pouvait  juger  que  par  roîTimigçai  res 
sur  les  lieux.  (Gibert,  Traité  sur  les  lib.  de  TKgi.  gail.  —  Uecueii  de 
Durand  DE  Mailla  NE,  t  v,  p.  282.) 

Le  procédé  suivi  par  les  Capitulanes  de  Benott,  à  ce  sujet,  est  trè^ 
remarquable  : — L'art.  103  du  livre  vu  est  la  copie  textuelle  du  chap.  à  dn 
concile  deSardique  ;  or,  ce  chapitre  6,  qui  se  réfère  au  3«  et  au  ?•  pour 
les  conditions  du  jugement  du  pape ,  se  borne  à  dire  :  Omnino  non  or- 
dinetur^  niai  cau^^a  fuerit  judicio  /tpi.tcopi  Romani  determinata.  Il 
û  y  a  pas  d'équivoque  possible  dans  le  sens  du  Concile,  car  le  concile  a 
dit  comment  est  constitué  le  jugement  du  papt\  qui  ne  juge  pas  lui- 
nième,  mais  donne  des  juges.  —  Dans  le  Capitulaire  (art.  103  et  104), 
Texpression  absolue  reste  seule  ;  et  nulle  mention  D*68t  foite  des  condi- 
tions comprises  dans  tes  articles  3  et  7*— Les  IXcRérALBs  du  pape  Jules, 
art.  85,  donnent  également  le  droit  absoltt  au  Siège  apostolique:  «Ceitst 
hujusmodi ,  pressa  nostraaactorilate,  prssumplio.. .  qniaconventt  dûs  pt- 
Imanim  sanctionum  diligentes  esse  custodes.  (Crabbb,  ^  197.} 

'37  Gapitcl.,  lib.  Yii,arl.  88  ;  Episcopum  mrfft  eriminoio  liosat 
aceusare.  (Dispositions analogues,  art  90,  107, 108,  etc..) ~ Art.  178. 
plaçuil  ut  quaodocunique  epii-copus  acûûflatfir,  si  comproTînciaies  sut 
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&*  Abolition  des  chorévéoubs.  —  Les  chorévéques, 

qai  étaient  des  évéques  sans  diocèse ,  associés  aux  foDc- 
lions  épiscopales  à  Tégard  des  pauvres  surtout  et  des 
campagnes,  introduisaient  dans  llËglise,  à  côté  du 
pouvoir  diocésain ,  une  rivalité  embarrassante  pour  la 
direction  da  Saint-Siège  et  Tadministration  mâme  des 
évéques — Si,  d'une  part,  la  puissance  des  mé- 
tropolitains constituait  aux  yeux  dela  Cour  de  Rome, 
une  sorte  d'aristocratie  trop  indépendante ,  que  les  Dé- 
,  crétalcs  et  les  Capitulaires  tâchaient  d'abaisser  sous  la 
suprématie  des  Primats  et  du  Pape^^;  d'autre  part,  les 
chorévLques  faisaient  péneUcr  dans  le  gouvernement 
ecclésiastique  de  chaque  diocèse  les  divisions,  les  trou- 
bles et  la  pluralité  d*action.  Aussi  les  Décrétâtes  et  les 
Capitulaires  ne  leur  firent  aucune  trêve.  Ils  furent  abolis, 
anathématisés,  exilés.  Le  but  fut  atteint  :  les  chorévéques 

vicinos  suspectes  habn^rit.  savciœ  et  uiuventalis  ecciesiœ  Jiomanm 
appellet  Pnnfificcm  ,  ul  ab  eo  quicquid  justum  et  Deo  placilum  fueril 
termint  tur.—  Art.  315  :  Placuit ,  iit  si  episropus  acciisatiis  appellaverit 
Homanuni  Pontt^cem,  id  sUluenduni ,  quod  ipse  censuerit. 

Fausses  bécrétales  :  Owamvis  liceal  apud  provinciales  et  metropo  - 
litanos,  atque  primates  eorum  (episcoporura)  veDlilare  accusaliones  vel 
criminationes,  non  tamen  licet  diflBnire  secus  quod  praediclum  est  (ita 
est*  Sanctae  Sedis  auliioritate).  EpisLola  Eleutherii  papae  decretalis  ad 
GalUœ provincias.  (Ckabbe  ,  i,  f°  52.},  et  Capit.  Augiliamni,  c.  5,  43. 

38  Chorespiscopi ut  comministri  proptersludium quoderga  jxiuperes 
exhibent.  (Conc.  Neocaes.,  c.  13.)  Chorepiscopi ,  qui  inanus  imposi- 
tionem  ab  episcopis  acceper uni  et  veluti  episcopi  sunt  ordinal!.  (Gooc. 
Airtioeh.,c.  10.) 

Episcopi  Qon  nlsi  in  Hviiafibui  ;  Ghorepiscopi  et  in  vki$  otdiDari 
possmit— Victriifoninei  oiBdoftiDgentes.  (Décret.  Giutur.  Diit.  68, 
cap.  Seelei.) 

39  Si  quis  putaveitt  se  a  proprio  Metropblitiao  snnri ,  apad  Prime- 
lem  dioooMew  eot  peoes  nnivenaUs  apoetolice  Eedesi»  Papam  judi- 
celur,  (Besciipt.  Jui.ii  papa  I,  art.  tv.  —  CiiAm,  f  1850 
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Ges8èi*eTit  d'exister  vers  la  fin  dn  «•  siècle  ;  mais  quant 
aux  services  qu'oo  avait  altendus  de  leur  institution 
primitive,  ils  furent  remplacé;  par  les  ArcMdiaerèâ  et  M 

Doyens  qui  s'établirent  vers  celte  époque 

5*  Juridiction  du  Saint-Siège.  —  Cette  juridiction  n'é- 
tait pas  seulement  une  juridiction  d'appel  en  faveur  des 
évéques,  telle  que  le  concile  de  Sardique  Pavait  instituée, 
et  une  juridiction  privilégiée  en  matière  d'accusations 
dirigées  contre  lesévéques  ,  telle  que  nous  Tavenspré* 
cédemment  constatée  d'après  les  fausses  Décrétales  et 
les  faux  Capitulaircs.  . Celle  que  nous  indiquons  ici  est 
bien  plus  importante  par  Tétendue  des  intérêts  à  juger: 
cVst  la  Jin  (ion  directe  du  Saint-Siège,  en  premier  et 
dernier  ressort,  pour  les  causes  majeures*  Le  principe 
déposé  dans  la  fausse  Décrétale  du  pape  Jules  I",  est 
que  «  tous  les  o}i})rimés  reçoivent  secours  du  Siège  Aposto- 
Uqney  et  que  tous  les  condamnés  injustement  reçoivent  re^li' 
tutîon^* ,  »  C'est  ce principede  Juridiction  universelle  qui, 

ÛO  Capitul.,  liber  vu,  arl.  2G0,  ^i02,  Zi23,  39Zi  :  .....  Omnia  quaî  isli 
praesunipUose  de  episcopnli  ministerlo  egerimt,  inita  esse...  et  potius 
nocumenta  quam  aliqua  adjumenta  sunt  judicaLi  ac  saepius  interdiclâ. 
Ideoquo  ne  iiant  omnino  sub  afiaihemaiis  vivcuîo  înterdicimus. 

Gratirn  ,  qui  réfléchissait  au  xii'  siècle  Tesprit  des  Décrétales  daril 
80n  Decreium ,  dit  des  Chorévêques  :  «  Propter  insolentiam  suam  qué 
offeia  episcoporum  tibi  usurpabant^  Ha  Ecclesa  ptoUMU  niilt 
(DistiDCl*  68,  cap.  Qiiamvis,) 

41  Gapitce.*,  lib.  TU ,  art.  260.  — > ...  Jnbente  cadoniea  anétofttate 
"  atque  dicente  ;  «  Si  majores  CAUSiB  in  meâio  fuerint  dètoliil«  «  ât( 
SKOEM  APosTOLiGAM  »  ui  Éanctà  syiiodus  alatuitt  et  beil»  vnmsMo 
ezigit,  incttMttanter  referantur* 

Le  concile  de  803,  d'Aix-la-Chapelle,  art.  A,  avait  employé  Im  lÉêtaU 
expressions.  (Balux-^  Capit.  Aquisgranense«  i,  381.) 

VJddiiio  quarta  de  Gharlemagne  avait  dit  expreafiémont,  poir 
éviter  les  équivoques  :  Omnes  majores  feeUtiasHeaicsxmL  (Art.  xxxt 
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transporté  dans  les  Mdx  Capittilatres ,  exercera  don  em- 
pire ,  un  jour,  au  sein  de  FOrdre  temporel  et  couvrit'à 
tout  le  moyen  Age  par  là  girandelir  tnéme  de  la  missiott 
attribuée  au  Pontife  de  Rome. 

•  Telâ  Bont  les  points  fondamentaux ,  qui  condtitnaiènt 

Funité  de  but  social  eirharmonie  des  moyens  d'organi- 
sation,  dans  les  deux  icodes  nonveanx  du  ix*  siècle  : 
ilb  tendaient  ouvertement  à  placer  entre  les  mains  du 
Souverain  Pontife  le  gouvernement  absolu  de  la  société 
ecblésiastiqney  et  ils  préparaient  la  monarchie  univers 
selle  de  Grégoire  VII. 

Les  différences  de  sanction ,  attachée  aux  deux  re- 

Baluz,  1, 1199.)  Mais  cette  restriction  sur  les  causes  ecclésiattiqueê  dis- 
parut 

Fausses  Décrétales  !  Ideo  summopore  mihi  cui ,  vice  aposloloruni 
Principis,  universalisEcclesiae  cura  commissa  est,  providendura  est,  auîi- 
liante  ipso  siimmo  Aposlolo ,  ne  deinceps  lalia  fiant ,  qiium  ideo  huic 
SancUL'  Scdi  pirœfata  privilégia  specialiter  siml  concessa ,  tatn  de  con- 
gregandis  conciliis  et  judiciis  ac  restitutionibus  episcoporum  quam 
et  de  summis  ecclesiarum  negoliis,  ut  ab  ea  omnes  opressi  adxilidm 

ET  INJUSTE  DAMNATI   RESTITDTIONEM  8UBIANT...   (  ReSCriptUm  JUUI 

papae  I,  art.  xxx.  —  Crabbe,  186.) 

te  pape  Jules  I*'  fat  élevé  aa  poatificaten  837  etmotirîkt  en  d$3,  a 
]iréeédé  tfe  cinquante  ass  le  pape  Sieicb,  auquel  oomineoceiit  lei  BplWH 
wthmiiqvM  des  papes ,  insérées  dans  le  Codex  eimmm  de  I^enys  ti 
i^tit.  La  Glose,  sur  les  Causes  majeures  déférées  au  Pape»  a  résumé  la 
CKteliine  dans  les  quatre  vers  suivants ,  à  l*u8age  du  moyen  âge  : 

Restitnit  Papa  solug,  deponit  et  ipse 

Divalitac  unit,  eximitalque  probat; 
Ârticulos  solvit ,  synodumque  facit  generalem  » 
Transfert  et  mutât ,  appellat  nullus  ab  iBo.  * 
(Décret  Grat.  Cans.  i.»  ih  trmal,  £pise,) 

â2  On  pourrait  y  ajouter  des  dispositions  nombreuses  sur  les  spo- 
liations dont  l'Église  avait  souffert  et  sur  la  nécessité  de  sa  réintégration. 

Capitul.,  lib.  VII,  art.  275  ,  iil9,  û20.  —  Faosses  DicaiiALfis» 
Décréta  Analecti.  —  Epist.  (Crabbe,  i,  f»  27.) 
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caeils  des  faosses  Décrétales  et  des  faux  Capituiaires, 
en  confirmant  Tidentité  de  leor  aateor,  jettent  le  dernier 
trait  de  lumière  sur  l'unité  de  pensée  et  de  but  que 
celui-ci  ponrsoivait  par  des  voies  différentes. 

La  SAUCTION  APOSTOUOUB  inséfée  an  recueil  des  Décré- 
tales du  faux  Isidore,  rexcommiinication  contre  les 
clercs  et  les  laïques,  est  reproduite  dans  les  Capitu- 
laires  du  diacre  Benoit;  mais,  de  plus,  on  trouve,  à  la 
fin  de  ce  dernier  recueil ,  la  sanction  impériale  qui  pro- 
nonce généralement,  pour  cas  de  désobéissance,  contre 
les  laïques,  de  condition  élevée,  la  confiscation  de  la 
moitié  de  leurs  biens; — contre  ceux  de  condition  infé- 
rieure, la  confiscation  de  tout  leur  avoir  et  la  peine  de 
rexil. 

Cette  sanction  apparente  de  Charlemagne  et  de 
Louis  le  Pieux,  dans  Tordre  civil,  était  indispensable 
pour  compléter  la  puissance  des  fausses  Décrétales. 
Celles-ci  ne  pouvaient  prendre  possession  de  Tordre 
temporel  et  produire  effet  coercitîf  contre  les  biens  et 
les  personnes  qu  eu  passant  sous  Ja  forme  législative  des 
Capitulaires  ;  et  le  diacre  fienoit  laisseéchapper  involon* 
tairem^t  le  secret  de  sa  double  composition ,  lorsqu'à  la 
fin  de  son  livre  vii%  dans  cet  article  476  qui  contient  la 
sanction  pénale  de  la  confiscation  et  de  Texil,  il  fait^dire 
à  l'empereur  Charlemagne  :  «  Toutes  ces  coustitutions 
»  ECCLÉSIASTIQUES ,  quc  uous  avous  ici  sommairement  et 
»  brièvement  resserrées  et  qui  sont  plus  pleinement  con- 
»  tenues  dans  le  livkk  dls  canons,  nous  voulons  que  paji 
»  NOTRE  SANCTION  olles  soieut  à  jamais  stables*^.  » 

&3  Lib.  vu,  arU  476.  «  Huomnes  Gonstitutiones  ecclenastieaf ,  qui» 
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Ainsi I  plus  dMnoertîtade  possible ,  à  notre  avis,  sur 

l'auteur  des  fausses  Décrétales,  sur  son  identité  avec 
Fauteur  des  faux  Capitulaires ,  et  sur  ie  but  social  que 
se  proposait  le  nouveau  législateur  de  TEurope  chré- 
tienne**. 

VL  Au  v"  siècle ,  un  moine  de  Scythie  avait  conçu  le 
vaste  dessein  de  réunir  les  lois  de  TÉgliso ,  les  canons 
des  conciles  9  les  décrétales  des  pontifes ,  en  séparant  le 
faux  d'avec  ie  vrai  ;  et ,  dans  sou  Cod£x  canonum  ecclë- 
siM  ROMANifi  f  Denys  le  Petit  avait  élevé  an  monument 
impérissable  en  faveur  de  TÉglise  catholique  et  de  la  vé- 
rité,  mais  non  en  vue  du  moy^n  âge  qui  n'était  pas  en- 
core entr'oavert  devant  ses  yeux.  L*Église  de  Rome  et 
l'Église  gallicane  avaient  adopté  l'œuvre  glorieuse  du 
moine  de  Salonique  »  propagée  par  l'éclatante  intervenu 
tiou  d'Adrien  et  de  Charlemagne. 

Un  si  beau  succès  pouvait  tenter  un  lévite  du  i\  siècle, 
non  moins  instruit  pour  son  temps  que  le  moine  venu 
de  l'Orient  ;  et  Tesprit  hardi  d*au  diacre  de  Mayence , 
à  l'entrée  du  moyeu  âge,  conçut  le  vaste  projet  de  donner 
des  lois  uniformes  à  la  société  ecclésiastique  et  à  la  so* 

sttomiatiin  breviterçpie  pentriiixiinus,  sicut  plenUu  in  Canme  eanU- 
iMfititr,  mamre  pêrmmi  stabUUaU  Saneimut,  Si  <|Qi8  ergo  dericos  aiit 
iM&a»  haram  sanctionum  obediena  em  noluerit,  vi  etericuafoerit,  eicom- 
muDicationi  aubjaceat  ;  ai  vero  laicua  faeiit  et  honeatioria  loci  penona» 
nedietatem  fiiciiltatum  Buamm  amittat  fiad  viribua  profuturam.  Si  vero 
adooria  loci  peiaona  eat»  amiaaioDe  reram  aaamm  mnltatua  in  exillo 
deputetar.  »  (Capitolaria  spuria,  PiRTa,  ir,  133.  Voir  avaai  Tart.  W  : 
dê  CapUulU  aimtoîiea  auetoriiate  ni^oratis.) 

M  On  peut  conanlter  à  ce  aujet  de  Walter  (Manuel  du  droit  ecclé* 
aiastique)  et  la  disserUtion  de  Khost  (auprd,  note  18).  Leur  coDclusioo 
aor  ndmtitéaat  la  mène  qm  ealle  qoe  noua  a?om  chejrchéàdémontrer. 
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ciété  civile.  Il  entreprit  de  faire  lé  riebueil  de  tbat  ce  qni 

concernait  l'Église,  la  discipline,  la  suprématie  da 
pape ,  la  juridiction  ^  sang  faire  là  séparation  du  fàtix  ei 
du  vrai,  en  mettant  sons  1ë  nbiti  des  papes ,  qui  flvaieitt 
vécu  dans  les  trois  premiers  siècles ,  et  sous  l'autorité 
pontificale,  des  préceptes ,  des  décrets,  dont  la  matière 
était  prise  partout,  dans  les  Pères  de  l'Église,  les 
édits  des  empereurs,  les  lois  visigothiques,  les  recueils 
suspects  ou  non  suspects  de  pièces  apocryphes  ou  fa- 
briquées; et  ,  quand  la  matière  manquait,  le  Collecteur 
ne  craignait  pas  d'y  suppléer  par  ses  interpolations  et  ses 
inventions.  Respectueux  cependant  envers  la  Foi  catho- 
lique, il  ne  touchait  jamais  ni  aux  dogmes  ni  à  la  morale: 
les  innovations  I  il  les  portait  dans  la  discipline  et  la  jU" 
ridiction,  dans  la  subordination  des  conciles  provin- 
ciaux  et  des  métropolitains  à  la  suprématie  pontihcale. 

Pour  faire  accepter  la  loi  novatrice  à  la  société  spiri- 
tuelle, le  Législateur  se  dérobe  ;  il  se  couvre  de  la  sainte 
humilité  d'Isidore  Peccaror,  vénéré  dans  l'Église. — Pour 
rimposer  en  même  temps  à  la  société  temporelle,  il  se 
nomme,  lui ,  simple  lévite ^Benedictus  ego  leviia ,  mais  il 
se  nomme  comme  un  lulelo  compilateur ,  fidelher  inves" 
tigare  curavimus ,  et  il  place  audacieusement  sa  compi- 
lation, apocryphe  ou  supposée,  sous  les  grands  non» 
de  Pépin  et  de  Charlemagne.  —  Et  cet  audacieux  projet 
est  si  profondément  combiné,  si  habilement  exécuté | 
que  l'obscur  lévite  de  la  métropole  de  Mayence  dfd8 
des  lois,  du  fond  de  son  secret  laboratoire,  à  l'Europe 
du  moyen  âge  ! 

Oii  ne  peut  s'empêcher  d'admirer  tant  de  kardieMe  et 
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tant  de  saccès.  Mais  ii  oe  ftiul  pas  cependanl  se  laii^ 

illusion  sur  les  causes  d*un  si  long  ascendant. 

Le  succès  n'a  pas  tenu  seal^eut  à  Thabileté  de  Tan* 
tearetàrniiitédesesvaes;  il  avait,  ilfautlereoonnattréi 
une  cause  plus  profonde  et  plus  durable  en  dehors  de 
Fœavre,  dans  la  situation  même  de  la  société;  Si  Itis 
Décrétales  n^avaient  eu  pour  se  soutenir  que  Thâbile 
artifice  de  la  fraude,  elles  n'auraient  pas  vécu  loD|jtempsi 
Rien  ne  dure  que  ce  qui  est  vrai  ;  et  c*est  par  kur  vérUé 
relative^  c'est-à-dire  par  le  rapport  intime  de  leur  esprit 
avec  les  besoins  des  peuples,  que  ces  lois  supposées  ont 
exercé  leur  empire.  Les  rapports  que  ces  lois  établis» 
saient  ou  sanctioiuiaieut  entre  les  peuples  et  les  chefs 
de  rÉglise  se  trouvaient  conformes  aux  besoins,  à  Tétat 
d'une  soctétiS  dans  le  êein  de  laquellé  d'dcboidptisMit  un 
long  travail  de  décomposition  et  de  recomposition.  Vfert; 
le  milieu  du  siècle ,  la  lumière  s'éteignait  dans  léè 
esprits^  ta  société  menaçait  rîiine.  Le  travail  Se  disso- 
lution commencé  dans  l'ancien  empire  d'Occident  par 
rinvaaîonbarbaréf  se  faisait  sentir  dans  eha(|uerOyâiimé 
de  l'empire  de  Charlemagne  et  dans  chaque  province  des 
nouveaux  royaumes  de  France,  d'Allemagne,  dltalie. 
Les  attributs  du  pouvoir  temporel  comme  pouvoir  één-* 
tral ,  affaiblis  dans  les  mains  débiles  de  Louis  le  Débon- 
naire périssaient  chaque  jour  et  s'ensevelissaieni  dans 
la  tombe  de  Charlemagne.  Le  monde  politique  n'avait 
plus  de  centre ,  et  il  n'y  avait  qu'un  centre  possible 
dans  le  monde  social,  la  ghaibb  ds  saimt  PisanB.  — 
Les  fausses  Décrétales ,  les  faux  Capitulaires ,  abaissant 
Içs  conciles  provinciaux  et  les  méi  ro  j  )olitains  pour  l'exal- 
taiion  du  Saint^iége  f  plaçant  les  évéques  sops  la  juri- 
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diction  pontificale ,  généralisant  les  appels  au  Pape,  les 
réserves  des  causes  majeures,  rendant  obligatoire  eu  toute 
caose  la  loi  de  Constantin,  rejetée  da  Goded'Alaric,  sur 
l'arbitrage  forcée  des  évêques  d'après  la  volonté  d'une 
seule  des  parties ^'^y  imprimant  enikn  la  sanction  impé- 
riale et  coercitive  à  Texcommonication  prononcée  contre 
les  Clercs  et  les  Laïques,  offraient  un  point  d'appui  à  la 
civilisation  moarante;  et  la  société  homaine,  avertie 
par  cet  instinct  de  conservation  qui  ne  Fabandonne  pas 
dans  les  plus  terribles  crises ,  acceptait ,  sans  déâance 
des  sources  et  sans  distinction  rigoureuse  de  l'ordre 
dvil  ou  religieux ,  les  titres  nouveaux  de  la  puissance 
du  SaintSiége  ou  de  la  juridiction  ecclésiastique. 

Tel  est  le  secret  de  l'empire  des  fousses  Décrétâtes  et 

des  faux  Capitulaires.  —  Tout  en  signalant  le  caractère 
apocryphe ,  ralliage  des  éléments  qui  constituaient  les 
recueils  des  Décrétales  pseudo-Isidorîennes  et  des  Capi» 
tulaires  composés  par  le  diaci-e  de  Mayence ,  nous  avons 
dû  prodamer  aussi  la  grandeur  de  cette  œuvre  hardie- 
et  sa  vérité  relative ,  on  le  rd|)port  intime  de  son  esprit 
avec  le  besoin  des  peuples  entraînés  vers  l'anarchie  féo- 
dale. 

A5  Capital,  ii»Ijb.  n,  art.  356*  Péris,  iv,  91. Voir  notre  tome  u, 
m  6Sl.~N^i]8  j  leviéndroDs  dîna  le  Droit  du  mofea  âge. 
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CHAPITRE  X. 

TJUJfSITIOK  ▲  L'AMARCHIB  FÉODALE. 

TABLEAU  m  ORAKDS  FISPS  CRtÉB  COm»  RÉRÉDITAIIIB8 

OS  LA  PIN  BU  IX*'  A  LA  FIN  DU  X*  SIÈCLE. 

De  tous  les  points  de  l'histoire ,  en  elfet,  la  société 
française  tendait  vers  la  féodalité.  —  Rien  n*est  plus 
propi  e  à  rendre  sensible  cette  marche  unifornie  et  iné- 
Yitahle  que  le  tableau  des  Duchés  et  des  Comtés  ^  dé» 
darés  héréditaifes  entre  la  fin  du  neuvième  siècle  et 
la  fin  du  dixième. 

Un  siècle  seulement  a  suffît  de  Tannée  877,  époque 
du  Capitulaire  de  Kiersy,  à  Tannée  987,  terme  de  la 

dynastie  carlovingienne ,  pour  accomplir  la  révolution 
territoriale  qui  déclarait  Tavénement  de  Tanarcbie  féo- 
dale dans  Tordre  politique  et  civil.  A  la  chute  de  la  se- 
conde race  9  il  y  avait  cinquante-cinq  grands  fiefs ,  ou 
duchés,  comtés  et  vicomtés  composant  des  souverainetés 
hér(^ditaires  et  déchirant  en  autant  de  fractions  indépen- 
dantes Tunité  du  royaume  de  France. 

Nous  allons  en  présenter  le  tableau ,  qui  représente 

Tétat  des  divisions  territoriales  à  Tentrée  et  pendant  le 
cours  du  moyen  âge.  Nous  Tavons  dressé  dans  les  li* 
mites  de  la  France  actuelle ,  en  indiquant  Tannée  des 
créations  féodales  comme  héréditaires  et  le  nom  de  leurs 
premiers  titulaires  ou  seigneurs.  Nous  mentionnons  les 
fiefs  seulement  qui  devaient,  dès  Torigine,  l'élever  de 
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la  Couronne  de  France  et  qui  étaient  possédés  par  dea 
Dacs,  Marquis,  Comtes  et  Vicomtes  qu*oa  a,  depuis, 
dénommés  les  grands  vassaux  de  la  Couronne. 

Nous  mettons  eu  téte  le  ducbé  de  Frange  ,  héritage  de 

Hûheit  \^  Fqrt,  «luqnel  le$ -autres  Seigneim  laiartreni 

indiiÏL  r  emment  s'unir  le  titre  de  royaume  et  de  royauté, 
n'attachant  que  peu  d'importance  à  un  titre  sans  pou- 
voir. 

Nous  ne  paiions  pas  ici  des  arrière-fiefs  ;  nous  savons 
déjà ,  4'après  les  Capi^ulaires ,  que  les  seigneurs  et  les 
^mtes  avaient  le  droil  de  conoéder  des  hénéloes  parti* 
culiers  qui  ne  relevaient  pas  immédiatement  du  roi,  el 
qui  entraînaient  obéissance  envers  le  concédant  :  mais 
il  serait  impossible  d'en  donner  Tindication  et  le  relevé. 
Nous  présentun»  le  Livre  terrier  de  la  France  dans  ses 
grandes  divisions  féodales ,  et  non  le  Litre  terrier  des 
subdivisions  indéfinies  qui  ont  produit  les  arrière-fiefs , 
et  qui  avaient  une  base  beaucoup  plus  mobile  que  nous 
étudierons  dans  le  livre  du  Droit  féodal. 


Digitized  by  Google 


TABLEAU 


llfwhta  .  I|lMr«lliM^  •  «mute  cl  ^Vumtm  W^mtflrm^^ 


DUCHÉ  DE  FRANCE  (y  com- 
pris les  Comlés  de  Paris,  d'É- 
tauipes  et  d'Orléans)*. 

Comté  de  YiAMAiiiNiifc  . 
Comté  âe  VaijOis.,  •  • 
Comté  de  Po^niiEU.  .  • 
Comté  de  Boouhïhi..  • 
Comté  d'AsiOQ**  •  •  . 
Comté  du  HAtin.*  •  • 
Comtés  de  BuotB     •  .  913 
Gdloiit  Normand,  parent 
de  Raoal,  dîto  do 
Nonnui^o* .  •  • 

~~    deGBABTKES.»   •  886 

Bobert  II,  eomto  dePaiis 
et  d'Océans.  .  • 
—   doTomimB..  •  888 

Ingelgcr,  vaioal  dea  Docs 
deFïanco*  •  •  • 

Comté  de  DoMOia  

Comté  de  Netees.  .  •  •  . 

Comté  de  taai  (et  principauté 
poar  lea  duea  d^Aanitalae},  • 

Comté  de  Bourges  (Teoda  en 
liOiàPliittppdItCol).  •  . 


ans  8&S->861 
818 


889 
,910 
879 


Robert  I. 

pEPlN  I. 

PErui{a|adapr«Bé4.) 

HSRBOnL 

Aaamlt 
Tektulli. 
Hoauis  L 


920  Réuni?  par 

conquête*  Tbibaoo  1. 

♦ 

OlOTraiiamIaaK 
fliadoeoi^ 
quérant. 


9M 

865 

980 
940 


GBornof  L 
BBaHm. 


1  Pour  les  élcmentâ  de  ce  tableau  nous  aïons  principalement  suivi  le  travail 
dea  B<i'nt'dittin8  dans  l'Art  de  voi iiicr  les  datfis  (tomes  2  et  3,  édit.  de  e| 
l'ouvrago  de  Urunet  sur  la  ciii  onalogie  des  grands  ûefs. 

2  Le  i^agus  Pari*i0n$is  a&i  uidiqué  comme  Comté  (  Comtlatuf)  dana  aa 
diplôme  de  Charles  le  CbauTO  de  Tan  8&4.  (D.  Booo>>  tiu,  638,  B.) 

Le  Pagut  Stamptmis  portait  le  titre  de  oomté  dès  l'aiinéB  860. — Uploinu 
^  Cliarlea  le  Chauve.  (D.  BoSqqit,  vui  ,  564  D.) 
'  8  Charles  Martel  avait  donoéA  gonvenier  la  tMté  d'AiOott  à  RagUiM 

▼ers  T20,  .Si  lOll  SlSMONDI,  I  ,  110. 

4  Le  comtô  de  Blois  existait  sous  Charles  le  ('hauve,  d'après  un  diplôme 
de  8G1.  (D.  BouûiiET,  VIII,  564  E.  — M.GuifuRn,  4>oiypt,prolég., p.  Ôî.) MaU 
noua  mentionnons  ici  l'époque  de  l'iiérédile. 
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DUGHfi  DB  NORMANDIE..  . 
Comté  d'AusNÇOH»  

Comtés  de  Chaiimgkb  et  de  Bmb. 

DUCHË  DE  BOURGOGNE, 
Comté  de  Bourgogne.  . 
Comte  de  Tonmebrc^  . 
Comté  de  SÉiioiioiS.  •  • 
Comté  de  Sers  ou  SiNOXAis 
Comté  de  Hagon.  .  .  • 
Comté  de  DuoH.  .  .  . 
Comté  de  Cbalons.  •  . 

DUCHÉ  DË  BRETAGriË. 

DUCHÉ  D'AQUITAINE. 
(L'Aquitaine  fut  d'abord  nu 
royaume.) 

808,  Louis,  roi.  .  .  ; 
817,  Peplnl,  id.  ,  .  . 
838,  Pépia  II,  id,  .    .  . 

855,  Charles  (  filâ  de 
Cliarles  le  Chauve). 

806,  réunion  A  la  cou- 
ronne. •  .  •  • 

DUCHÉ  DE  GASCOGNËî..  . 
Vicomté  de  B^ahn.  .... 
Comté  de  Biooshb*  


FAANÇAISB. 
913 

884-^ 

884 
0S7 
9&4 
900 
880 
880 
900 
880 

848 


I"'  PÉRIODE. 

Rou.  00  Raoul. 

YtES  de  BLLËX,aUâ£i 

eomte  da  Perdief 
RoN^T,  ct>  de  Troyes. 

BiGBABO  U  lOnfCBIf 
UOTAIA. 

MujokL 

mONERMOt. 

BBima». 

MAIfASSftS. 

Théodoeuc. 

NoMENOË  (reconau  el 
sacré  roi  à  Ool). 


968 


8&0 

883 
840 


GuiluumeU  (dUFitf 
à  Brasj. 


SancuL 
CbntdluIi 

iHIGO-AaiSTA. 


5  Les  comtés  d'Alençon  et  du  Perche  ont  été réanis.  H.  Go^rako  dit  qalln't 

trouvé  aucun  acte  où  un  seigneur  se  soit  qualifié  eomte  du  Perche  aTanl 
Geoiïroy  II,  qui  succéda,  en  1079,  à  Rolrou  I*S  son  père,  comte  de  Mortsgnc 

(Polypt.,  prolé-.,  p.  7o.) 

6  Lescomtëàiie  i  onnen  c,  de  Scmurois,  de  Dijon,  de  Ciullons,  furent  pos- 
térieurement réunis  au  duclàé  de  Bourgogne.  Ceux  de  Mûcon  et  de  Seos furent 
réunis  à  la  Couronne.— Les  Coutum»9  des  quatre  premiers  comtés  flifefftib* 
sorbées  par  les  Coutomes  générales  de  Bourgogne. 

7  En  1058,  nuillaume  IV  réunit  à  l'Aquitaine,  qui  prit  le  Utie  deKcatM 
Glyexne,  la  Gascn2;np,  la  Saintonge,  le  conitn  de  Bordeaux  et  le  cojnté  d« 
Poiliors,  fjtit  firent  en  1 137  la  dot  (i  Kléonorc  de  Guyenne. 

8  Le  cornlé  fit  partie  du  royaume  de  Navarre,  dont  Inigo  fut  roi.  Celui-ci 
céda  le  fii^'orrc  à  Donat-Loup ,      frère ,  el  s'en  réserva  Pbommage.  — 
gorre  devint  alors  un  arrière-fief  i\e  France. 
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•  • 

990 

BniiAiBl. 

Comté  d*AiioooLta.*  . 

010 

Innu 

GomléâoPfiMoiitk*  • 

«  « 

900 

• 

• 

d'Ange  et  dePérig»}. 

940 

PooumiBL 

989 

RodOlti. 

010 

GOILL.  GABC». 

Comté  d*AsfMUG  (Petit  pays  de 

940 

AwiAin»  9E  Gamik. 

VIcomté  deTteEmiB.  . 

•  • 

940 

AtbaaI. 

Comté  d'AufKiiGinE*  .  • 

•  • 

849 

HertiS. 

Comté  de  Toutouss. .  . 

•  a 

801—830- 

-Sââ  Guillaume  I,  Bérek« 

(;ru  RFRNÂRn 

Comté  de  Gabcamomni,  B<- 

898 

ROOBB  1. 

Comté  de  LvomiAio  et  FoBis. . 

8T0 

GoiUAmiB  I. 

Comte  de  Beaujolais.  • 

*  • 

891 

Bénard. 

Comté  de  Bourbomnam*  • 

•  • 

900 

Atmar. 

GomtédelaMABom**  . 

927 

Boioii  1. 

Comté  de  Bmoi..  .  • 

•  • 

880 

HiMSUBS  h 

Comté  de  ViiHNit*  •  • 

•  • 

939 

EODBB  PB  YenVAMBOlf . 

Comté  de  VAuirniioa*  • 

950 

GOHTARD  OE  POITIEBS. 

Comte  de  Diois  (Die).  , 

•  • 

9S0 

Guillaume  I. 

Marquisat  de  Sauces.  . 

•  • 

920 

GOILLAOME*. 

Comté  de  Vbqybêcm,  •  • 

•  • 

880 

TUBAOB**. 

Comté  de  FoMAuiDiSR* . 

•  • 

90t 

ROTBAUlk* 

Comté  d'ORAKOB  (priDdpaot^. 

793—906 

GmL.  CoOBTNBt^*. 

Vioomté  ou  Comtéde  Marseille. 

997 

GoiLumiE  !• 

9  Outltuume  fut  investi  par  le  roi  d'Arles,  Hugues  1".  Le  royaume  d'Arles 
et  de  Bourgogne  Dut  créé  eo  880  ea  profit  du  due  Booon.  Il  eomprenait  la  Pro- 

'  tence ,  le  Dauphiné  «  partie  du  Lyooatf  s  ^  la  Tarentalse»  partie  dea  comté  et 
dnehé  de  BoargognOt  le  Vivarais. 

C'était  une  grande  brèche  folle  à  la  monarclilè  en  Taveur  de  Boaon,  gendie 
de  l'empereur  Louis  II.  —  Le  royaume  d'Arles  fut  jcint  à  la  Bourgogne  trans- 
Jurane  cl  à  l'empire  d'Allemagne,  en  1056,  par  Uearj  II.  —  Eo  1160»  Fré- 
déric V*  fut  élu  Empereur»  cl  Roi  d'Arles. 

Conradin  ayant  été  tué  en  1264»  la  race  des  rois  d'Arles  et  de  Bourof^eie 
troava  éteinte* 

10  Thiband  ftit  investi  par  Boson ,  ml  d'Arles* 

11  InstltnéhéiédilalfemeDf  parCharlenugne. 

T,  t.  SI 
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GomtédeFuiMn..  .  .  .  800—861       LiDnic.  —  Bkmm 

BbaswFer. 

GHDté  d'AMOn.   86S  .  BAVDom,  «cmU  4b 

Flandre. 

DUCHÉ  DE  LOBBAIME  el  Fréi^érigI,  comte  de 

Comté  de  BâR   969  Bar  (releTant  de  la 

Fraoce}.^ 

Ainsi  noas  constatons,  jusqu^à  la  dernière  année  de 
la  dynastie  carlovingienne  : 

Sept  duchés  f 
Quarante-quatre  comtés, 
Un  marquisat, 
Trois  vicomtéSt 

dont  les  titres  héréditaires  se  répartis^!  égal^nent 

entre  le  neuvième  siècle  et  le  dixième. 

Des  ûefs  du  même  genre ,  créés  après  i'aa  d87,  au 
nombre  de  quinze  seulement  (dont  douze  de  Hu^rns 
Capet  à  saint  Louis  et  trois  de  saint  Louis  au  xiv'  siècle) 
vinrent  s'ajouter  aux  cinquante-cinq  grands  fieis  qui 
avaient  morcelé  la  France ,  sous  les  derniers  rois  de  la 
race  carlovingienne  :  preuve  évidente  que  Taristocratie 
féodale  était  constituée  dans  toute  sa  force  et  toute  son 
indépendance  à  la  fin  du  siècle 

12  Les  fiefs  des  grands  vaasBox  postérieurs  à  l'an  987,  sont  les  SDtvasts  : 

Comtés  d'EvREcx   988         Comtés  d'OssoNNE  |087 


—  (le  Fntx.  .  ,  . 

—  d'ALuur.T.  .  . 

—  <le  VENDOME.  , 
~  «le  Pl.NTIIli-.VUL 

—  de  MnXTi.i  ÇON, 

—  lie  l'AHliIAC  .  . 

fSn  tout  70  grands  llefâ  ou 


989  —     de  MONTPELUER  .  1 100 

1000  ^  de  ComncGis. .  IISO 

—  de  BooERoiiB.  .  •  1147 

—  de  Charollak.  .  1202 
de  FÉmouQUET. .  1289 

«—    de  Calais   t346 

.  1025  ~    de  Sedan   1370 

2  eu  di»Unguant  les  comtés  de  Chartros  etde Tours. 


1000 
1008 
1019 
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Rien  donc  ne  nous  parait  plus  propre  à  faire  coimaitre 
la  situation  de  la  société  que  ce  tableau  des  Duchés  el 
des  Comtés  hérédHaires,  an  momeit  où  s'accomplit  le 
passage  de  la  deuxième  à  la  troisième  dynastie.  Ce  vaste 
«MeiBbto  de  divisions  féodales  au  miiiea  desquelles  s$ 
dissout  la  monarchie  de  Clovis  et  de  Charlemagne  re- 
présente mieux  y  à  notre  sens,  l'état  politique  de  la 
France  et  les  conséquences  dernières  de  la  cbnqaéle  des 
Germains  que  les  plus  vives  couleurs  sur  l'anarchie 
féodale. 

C'est  dans  ie»  «ei^/bres  nombreui^'^  isolés  n^nda^ 
Mir  la  «irfece  du  royaume  par  Tesprit  du  Capitulaîre  de 

Kà&c&^f  que  voait  s'etbctuçf  et  le  changement  des  lois 
personnelles  en  oontinafis  féeUe»^  ^  la  tranaitiM  du 
Droit  mixte  au  Droit  féodal  et  coutumier. 


CHAPITRE  XI. 

CRAIVGBIIBNT  DAB8  LB  CARACTÈRB  DBS  LOIS  GBRHAMIOOBS  ;  PAS- 
SAGE DE  LA  PEBS0NNAL1TÉ  DB  GBS  tiOIS  A  LA  RiALITÉ  M 
COUTUMES  LOCALES. —  TRANSITION  AU  DROIT  FÉODAL  ET  COU- 
TUXtBR. 

Noos  avons  vu  quelle  influence  le  Capitulaire  de 

Charles  le  Chauve,  de  Tan  877,  avait  exercée  sur  le  ca- 
ractère de  la  juridiction  et  de  la  compétence^  Un  change- 
ment  analogue  dans  le  caractère  des  lois  et  coutumes  se 
développa  lenlement  à  la  suite  de  ce  même  Capitulaire 
qui  déclarait  une  révolution  sociale. 

Les  lois  ou  les  coutumes  personnelles ,  appliquées  au 
nom  des  Ducs  et  des  Comtes,  propriétaires,  dans  les  cir- 
conscriptions qui  étaient  désormais  leurs  domaines,  de- 
vinrent des  coutumes  réelles  ou  territoriales.  Elles 
suivirent  la  juridiction  locale  dans  son  étendue  et  ses 
limites.  Hors  du  territoire  de  tel  Duché  ou  de  tel  Comté 
elles  n'avaient  plus  de  force,  parce  (jue  le  Duc  ou  le 
Comte,  en  dehors  de  cette  limite,  n'était  pins  proprié- 
taire du  sol  ;  —  et  c*est ,  en  définitive ,  la  confusion  de 
la  souveraineté  et  de  la  propi  iété,  ce  principe  caracté^ 
ristique  de  la  féodalité  absolue ,  qui  produira  le  change- 
ment de  la  personnalité  des  lois  en  leur  réalité ,  ou  la 
transfusion  des  lois  personnelles  dans  le  système  des 
coutumes  réelles. 

Noos  ne  sommes  pas  au  cœur  de  la  féodalitéabBoloe  : 
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nous  sommes  à  oe  point  culminant  des  n'  et  i*  siècles, 
d'où  Ton  peut  encore  distinguer  les  éléments  sociaux  de 
diverse  origine,  et  nous  devons  nous  demander  à  quel 

ordre  de  lois  ou  de  coutumes,  parmi  celles  qui  coexis- 
taient dans  les  Gaules  et  la  France ,  s'appliquait  le  pas* 
sage.de  la  personnalité  des  lois  à  leur  réalité. 

En  étudiant  précédemment  les  institutions  de  l'empe- 
reur Ck>nstantin  dans  leurs  rapports  avec  la  Gaule ,  nous 
avons  reconnu  qu'elles  avaient  apporté  aux  règles  du 
Droit  romain  sur  la  compétence  une  grave  modification: 
elles  avaient  mis  la  compétence  réelle,  en  matière  de  do* 
maine  et  de  possession,  à  la  place  de  la  compétence  per- 
sonnelle ;  elles  avaient  substitué  le  juge  de  la  situation 
(forum  rei  aitœ)  au  juge  du  domicile  du  défendeur 
(Jorum  rei).  Nous  avons  en  même  temps  établi  que  ce 
.changement  dans  la  compétence  avait  donné  néces- 
sairement aux  coutumes  locales  une  action  perma- 
nente sur  les  questions  de  propriété  foncière  et  de  ^ans- 
mission  à  titre  onéreux  on  gratuit.  Le  juge  du  lien, 
relativement  à  la  chose  ou  à  la  transniission  de  la  chose 
située  dans  son  territoire ,  jugeait  selon  la  loi  ou  la  cou* 
tume  de  ce  territoire  ;  et  Constantin  avait  précisément 
promulgué  une  loi  célèbre  sur  le  respect  dû  aux  an- 
ciennes  coutumes  ^  —  Nous  avons  également  constaté 
dans  nos  recherches  que  le  droit  rrAUQUE ,  le  droit  bb 
LATINITÉ  y  conlerés ,  dans  la  Gaule,  à  plusieurs  colonies 
romaines,  constituaient  un  droit  réel  et  territorial  ;  — 
et  que  plusieurs  Cités  autochtones  de  la  Gaule ,  gratifiées 

i  GoDStit.  Dê  l9n§a  eonautuAime^  C.  Ib.  v,  i.  ait.  V.  notre  tome  ii, 
p.  411  et  60S-60S. 
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par  les  Romains  do  droit  de  liberté  on  d'alliance, 
avaient  été,  par  cela  même,  autorisées  à  conserver,  dans 
la  vie  civile,  les  lois  de  lenrs  ancêtres  et  les  usages  de 
lenr  pays.  —  Enfin  nous  avons  recueilli  la  preuve  que 
les  Décrets  des  rois  mérovingiens  avaient  proclamé,  dès 
les  premiers  temps  de  la  conquête ,  que  les  anciens  ha- 
bitants du  pays  et  le  clergé  coutmueraient  à  observer 
les  lois  romaines,  à  être  jugés  par  elles;  et  ces  décrets, 
sanctionnés  depuis  par  les  Capitnlaires,  confirmèrent 
ainsi,  pour  la  plupart  des  contrées  et  des  populations  de 
la  Gaule,  le  caractère  territorial  du  Droit  romain  et  des 
traditions  qui  se  confondaient  plus  ou  moins  avec  lui. 
Sur  un  point  unique  et  rétréci,  dans  la  partie  la  plus 
voisine  des  Pyrénées,  la  Septimanie  (devenue  snccessi- 
vement  la  Gothie  et  le  Bas-Languedoc),  nous  avons 
aperçu  une  exception  à  la  réalité  du  Droit  romain  qui, 
sous  la  persécution  de  quelques  rois  visigoths,  avait 
pris  ïe  caractère  de  loi  personnelle  :  exception  de  peu 
d'importance  et  de  durée  qui  disparut  complètement 
dans  la  renaissance  du  Droit  romain  an  moyen  âge 

Après  l'invasion  germanique,  deux  systèmes  de  lois 
furent  donc  en  présence  dans  la  Gaule  conquise  :  d*uiie 
part,  le  Droit  romain  et  les  coutumes  gallo-romaines 
qui  formaient  généralement  un  droit  reel  et  territorial; 
—  d'autre  part,  les  lois  barbares  et  notanunent  les  lois 
germaniques  des  Burgondes,  des  Visigoths ,  des  Francs 
Saliens  et  Ripuaires  qui  formaient  un  droit  personnai  ^ 

2  Voir  notre  tome  ii  «  p.  ilo ,  et  tuprà ,  p.  ^03  et  auiv. 

8  Marculp.»  Form.  i,S,  ûedMeahi  Tam  mnel,  Romuit 

BoTgua Aonet  qiiam  reliques  nationes  snb  tuo  legimiM  et  gabmMm 
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Dans  le  caractère  des  lois  personnelles,  apportées  par 
les  Germains ,  il  y  avait  toutefois  quelques  distinctioBS 
à  foire  ralalivement  à  certaines  régiona  de  la  Gaule  con- 
quise. 

Ijcs  A^i^igotha  et  les  Burgond^,  qui  partagèreut  ieaQl 
avec  les  propriétaires  gallo-romains^  forent  entraînés 
par  la  force  de  la  siluation  à  suivre  ,  en  {(Iuskmii  s  cas  , 
la  même  loi  de  propriété,  li  était  diliiciie ,  par  exemple, 
que  les  forêts,  divisées  par  moitié  entre  les  anciens  et  les 
nouveaux  habitants  qui  devenaient  des  Consortes,  ne 
fussent  pas  soumises  aux  mêmes  usages.  Le  Droit  ro- 
main ou  les  coutumes  locales  qui  régissai^t  le  sol , 
avant  le  partage  des  propriétés  privées ,  durent  donc 
rester,  après  le  partage,  un  droit  territorial ,  commun 
quelquefois  aux  Gallo-Romains  et  à  leurs  Consorts. 
Cette  iutlueuce  s'étendit.  Les  lois  visigotiiiques,  comiqe 
nousravons  remarqué  plus  haut ,  formèrent  un  mélange 
confus  de  droit  germanique ,  rumam  et  canoûique.  La 

dec^anl  el  modereDtnr,  et  eos  recto  iràïml^ secundum  Ugem  et  contu^ 
tu  (lin  e  m  eorumr  eg  a  y , 

Le  ^guifanicu w,  imprimé,  pour  )a  première  fois,  par 

Pertz  (t.  IV,  p.  13),  dit,  art.  10  :  «  Ut  omnes  hominos  eonim  legis  iia- 
beanl ,  tam  Romani  quam  ot  Saliri ,  et  si  de  alla  provincia  adveoerit ,  sç- 
cundum  (egem  ipsîus  palriœ  vivat. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  voir  les  Romains  figurer  dans  la  Formule  ^t 
le  Capitulaire ,  car  la  loi  Romaine ,  qui  était  territoriale  dans  leiu  pairie, 
les  suivait  aussi  comme  loi  personnelle  dans  d'autres  provinces  où 
le  Droit  L'crnuiFiique  avaîl,  pu  [)n'doitiiiier. 

f^oir  aussi, sur  l  eirel  des  lois  personnelles,  les  Capitula  excerpt^ 
dans  Pertz  ,  m,  101,  art.  18;  107,  art.  11.  —  M.  Algustin  Thierry, 
Consid.  sur  Thist.  de  France,  chap.  2  (Récits  mérov.,  i,  p.  79.)  réfute 
une  opinion  de  Mobtesquivq  9ur  le  droit  de  çUoisir  sa  loi,  en  prouvant 
que  le  Capitulaire  dU  par  Vaûteur  de  I^sprit  dès  ix>is  ne  s'appliquait 
qu'aux  Lombards. 
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loi  des  Bnrgondes  est  moins  confuse  dans  ses  éléments  ; 
mais  elle  lut  bientôt  dominée  par  l'influence  des  tradi- 
tions romaines;  et ,  dès  le  ix'  siècle»  elle  était  signalée 
par  rarchevé(|uc  de  Lyon ,  Agobard ,  qui  siégeait  dans 
la  Capitale  de  Tancien  royaume  des  Bourguignons, 
comme  la  loi  du  très*petit  nombre  ,  curas  legis  peu* 

PAUCI. 

Les  Francs  ne  se  créèrent  pas  dans  la  Gaule  une  situa-  - 
tion  identique  à  celle  des  autres  conquérants.  N'ayant 
pas  partagé  les  propriétés  privées  dans  les  pays  soumis 
à  leur  domination,  ils  ne  furent  poml  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  Yisigoths  et  les  Burgondes  pour  subir 
rinfluence  du  Droit  romain  ou  des  coutumes  locales.  Us 
communiquèrent  plus  proiondcment  à  leur  propriété 
territoriale  le  caractère  de  la  loi»  de  la  propriété  ger- 
manique; ils  restèrent  placés  en  tous  lieux ,  pour  leurs 
bîens  comme  pour  leurs  personnes  j  sous  Tempire  des 
lois  Salique  et  Ripuaire;  et  leur  législation  nationale 
reposa  essentiellement  sur  le  principe  de  la  person- 
nalité. 

Quand  les  Ducs  et  les  Comtes  devinrent  seigneurs  pro- 
priétaires des  Duchés  et  des  Comtés ,  la  personnalité  des 
lois  germaniques  s'eflaça,  par  degrés,  devant  l'établisse- 
ment héréditaire  d'un  gouvernement  local.  Le  Franc  ^ 
le  Visigoth,  le  Bourguignon  ne  pouvait  plus  invoquer 
sa  loi  personnelle  et  nationale ,  car  la  naiïonalité  indivi- 
duelle cessait  d'être  distinguée  dans  le  fief.  Les  individus 
bourguignons,  visigolhs  ou  [rancs  n  claient  plus  que  les 
habitants,  les  hommes  de  la  terre  qui  appartenait  en 
propre  à  un  Seigneur  et  à  sa  famille.  C'est  la  loi  de  ce 
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Seigneur  et  de  sa  famille ,  ce  sont  les  usages  préexis- 
tants dans  le  pays  qui ,  sous  i'inûuence  de  la  féodalité, 
devenaient  la  loi  on  la  coutume  de  la  terre  et  de  tons 
ceux  qui  rhabitaient.  Les  Capitulanes  de  Charleraagne 
imposaient  aux  Comtes  et  aux  Juges  le  devoir  de  dé- 
clarer sons  quelle  loi  ils  devaient  vivre,  et  de  jii  ger  selon 
cette  loi  *;  ce  qui  était  un  devoir  du  Comte  devint  pour 
le  Seigneur  un  droit  d'imposer  la  loi  à  sa  terre;  et  d^jà 
d^anciennes  Formules,  qui  remontent  au  ix*  siècle,  di* 
salent ,  en  pariant  du  territoire  de  iours  :  «  Telle  chose 
»  y  est  constante  par  la  coutume  du  lieu  et  par  la  jus* 
»  tice  de  la  loi  TBamisiniE ,  lustUia  Legli  terrenœ^.  »  Ha- 
biter le  soly  c'était  se  soumettre  à  la  souveraineté  du 
mattre  du  sol,  à  la  Loi  terrienne;  et  plus  tard ,  recevoir 
la  pro[)iiéte  d'un  Comte  ou  d'un  Duciie  a  litre  de  Sei- 
gneur, c'était  jurer  en  mémo  temps  l'observation  des 
counniBS  de  la  tbbrk** 

Ainsi ,  le  principe  de  la  personnalité  des  anciennes 
lois  barbares  s'anéantissait,  par  la  force  des  choses  et  du 
principe  féodal,  devant  la  loi  réelle  ou  territoriale  des 
duchés  et  des  comtés;  —  et  quant  aux  Lois  germayi- 
ques  elles-mêmes,  considérées  dans  leur  esprit  et  leurs 
dispositions ,  elles  passaient  à  Tétat  de  traditions  on  de 
Coutimies  réelles,  selon  la  proportion  plus  ou  moins 

U  Capitula  excerpla,  art  18.  (Periz,  m,  lûl.) 

5  Consueludine  hujus  loci  vel  etiam  Legis  terrenœ  constat...  For- 
mulac  veter,  sec.  Leg.  Rom.  (Foirn.  Sirmond.)  xxviii  liAi  uz.  ii,  484.) 

On  trouve  les  mômes  formeet  locution  daosla  l  oi  inulede  Lindenbrog, 
cYii  (liALuz,  ii,  642).  Voir  aussi  notre  Appendice  XI. 

6  Lorsque  le  Giimois  (fFastinente)  passa  sous  la  puinance  de  Phi- 
lippe le  (XI*  siècle),  Aimois  rapporte  que  le  RoU  deveoaol  propriétaire, 
jura  «  se  lervaturum  consubtudinss  terra  iluvs.  (AiMOiir,  ?.  e.  A7.) 
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grande  des  Francs  avec  la  population  indii^ene,  et  se- 
lon leurs  rapports  avec  le  principe  de  féodalité  qui  s*en- 

racinait  dans  le  territoire. 

Ici  nous  touchons  à  Torigine  même  des  Coutumes  et  à 
la  cause  de  leurs  diversités.  Au  sein  d*uue  société  où  tout 

s'isolait  et  se  concentrait  dans  l'existence  locale ,  Fo- 
rigine,  les  mœurs,  les  habitudes  des  populations  avaient 
nécessairement  sur  les  coutumes  du  lieu  une  grande  in- 
fluence ;  —  et  c'est  au  moment  historique  où  s'accom- 
plissait le  changement  des  lois  personnelles  en  coutumes 
réelles,  que  la  prédomination  de  certains  éléments,  selon 
la  diversité  des  contrées,  des  races,  des  lois  antérieures, 
fondait  la  nature  et  la  variété  de  nos  coutumes. ««-Ainsi, 
dansiez  contrées  où  la  race  gallo-romaine  faisait  la  base 
de  la  population  du  pays,  et  où  le  Droit  romain,  plus 
ou  moins  associé  aux  coutumes  galliques,  avait,  après 
la  conquête  germanique,  subsisté  pour  les  indigènes 
comme  droit  réel  et  territorial,  les  coutumes  devaient  con- 
tenir surtout  des  principes  gallo-romains  ;  —  ainsi,  dans 
les  contrées  où  la  race  germanique  avait  prédommé,  où 
lesloisSaliqueet  Ripuaire,  bien  que  lois  personnelles 
par  leur  nature,  avaient  acquis  pins  spécialement  un 
territoire  par  l'habitude  de  T application,  les  coutumes 
devaient  surtout  réfléchir  des  principes  germaniques'. 

Nous  ne  voulons  pas  anticiper  sur  ce  grave  sujet ,  qui 
appartient  au  livre  du  Droit  féodal  et  coutumier;  mais 

7  Voir,  sur  le  IrTriloire  de  Papplicalion  usnclle .  .iuprà,  p.  66,  60, 
et  le  Capitutare  Jquitanirum  ,  qui  dit  aussi,  en  pariaot  de  la  U>i  des 
Saliens ,  Legem  patri>e.  —  Suprà,  oote  3. 
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nous  devions  reconnaître  ^'avance  et  constater  ici  que 

le  DROIT  DE  LA  TERRE  ,  la  LOI  TERRIEMNE  ,  OU  le  principe 

général  de  la  réalité  itEs  coutumes,  appliqué  aux  per- 
sonnes et  aux  choses  dans  chaque  ten  iloire,  se  ratta- 
chait à  la  réTolution  du  ix*  siècle.  —  £t  c'est  une  chose 
bien  remarquable,  à  ce  point  de  vue  de  Thistoire  du  Droit, 
que  presque  tous  les  duchés  et  comtés,  inscrits  en  notre 
Tableau  des  grands  fiefs ,  ont  eu  ^  sous  les  noms  mêmes 
qui  leur  soDt  propres ,  leurs  coutumes  locales  ,  qui  figu- 
rent, avec  leurs  anciennes  dénominations  idans  nos 
recueils  modernes  des  Coutumes  géhérales  et  particu- 
lières DE  France  et  des  Gaules  :  —  tant  il  est  vrai  que 
le  régime  des  Coutumes  se,  lie  intimement  à  rétablisse- 
ment des  grands  Fiels,  et  que  le  Droit  féodal  et  couttt- 
mier  touche  au  dernier  état  du  Droit  mixte  des  Carlo- 
TiDgiens^ 

8  Voir  les  dm  Collectioi»  de  Goutunet,  d«  to  RoanMAUMf  (iW) 
etdeRiCBEBOcRc  (1724). 

Nous  avons  fait  Texamen  comparatif  des  Duchés  et  Comtés  inscrits 
dans  notre  tableau,  avec  les  Coutumes  des  recueils  indiqués  :  les  treize 

noms  seulement  de  notre  tableau,  qui  ne  figurent  pas  dans  les  dénomi- 
nations de?;  Contnmps  ,  indiquant  des  lioux  du  midit  paysdô  droit  Ro- 
main, sauf  une  exception;  ce  sont  les  suivants  : 

Ductié de  Gascogne,  comté  d'Armagnac,  comté  de  Fezenzac,  comté 
d^Astarac,  comlés  de  Carcassnnne,  Ri^ziers  elNîmes,  vîromléde  Turenne, 
comté  de  Vicmn*^ ,  romlé  de  Valentinois ,  comté  de  Diois,  marquisat  de 
Salaces,  comté  d  Oranges,  comté  ou  vicouilé  de  Marseille,  comté  de 
Flandre,  (Les  Coutumes  flamandes  ont  existé  sous  des  noms  divers.) 
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CHAPITRE  XIL 

RÉSOLTâTS  GA1UGTÉRUTI0UBS.  APERÇU  6ÉNÉHAL. 

Nous  avoQ8  conduit  Thistoire  du  Droit  français  du  y* 
au  X*  siècle,  du  berceau  de  la  monarchie  des  Francs  à 

la  ÛQ  de  la  deuxieiue  race.  Nous  avons  montré  le  lien 
de  la  monarchie  de  Clovis  et  de  Charlemagne  avec  la 
féodalité,  qui  laissera  surgir ,  du  milieu  de  ses  déchire> 
menls ,  une  troisième  Dynastie. 

Un  dernier  regard  sur  cette  époque  liistonque  nous 
fera  mieux  apprécier  les  résultats  qui  doivent  projeter 
leur  lumière  sur  tout  le  Droit  du  moyen  âge. 

La  désorganisation  générale  et  la  confusion  avaient 
marqué  la  fin  de  la  période  mérovingienne.  Deux  cents 
ans  après  la  conquête ,  la  société  ne  pouvait  être  re- 
connue, à  un  signe  certain  et  général,  pour  une  sociéié 

romaine  ou  gallo-romaine ,  chrétienne  ou  gerinaiiiquc  ; 
—  même  le  sol  conquis  s'ébranlait  sous  les  pas  reten- 
tissants des  Saxons  et  des  Sarrasins  qui ,  du  Nord  et  du 
Midi ,  venaient  fondre  sur  les  anciennes  possessions  de 
Clovis  et  d'Alaric. 

La  race  austrasienne  de  Pëpin  et  de  CHARLEMAfiKEy 
qui  avait  conservé,  du  moins,  Ténergie  belliqueuse  des 
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premierB  Gennains,  saisil  Tempire  et  arrêta  les  flots 

des  nouvelles  invasions  de  Barbares.  Mais  elle  affermit 
la  conquête  des  Fraacset  sauva  rindépendaucenatiouale. 
Bans  ponvoir  transformer  la  société. 

Une  force  secrète,  pins  pnissante  que  la  race  de  Charles 

Martel,  que  le  génie  de  Charlemagne,  eiitiainait  la  so- 
ciété des  vainqueurs  et  des  vaincus  de  la  Gaule  dans  les 
voies  de  la  division  et  du  morcellement;  et  le  système 
administratif  des  Capitulait  es,  qui  aspirait  quelquefois 
à  la  grandeur  de  la  centralisation  romaine ,  vint  aboutir 
à  un  système  de  gouvernement  local,  fondé  sur  la  pro- 
priété du  sol.  La  division  administrative  des  Capiiulaires 
sera  la  prraière  base  des  divisions  territoriales  de  la 
Féodalité;  les  titres  des  grands  oflScîers  de  la  royauté 
carlovingienne  deviendront  les  titres  des  grands  feuda- 
taires« 

De  plus,  et  par  la  fatalité  des  choses  humaines,  les 
Prélats,  que  Charlemagne  avait  investis  d'une  puissance 
supérieure,  de  Tinfluence  des  richesses  territoriales  et 
des  dîmes,  dans  un  intérêt  de  civilisation  et  de  résis- 
tance aux  mœurs  germaniques,  se  détournèrent  de 
leur  but  de  pacification.  Emportés  par  les  mœurs  géné- 
raifôi.et  Tesprit  de  leur  temps,  ils  formèrent  une  aristo- 
cratie agressive  qui  bientôt  avilit  la  royauté  dans  la 
personne  même  du  tils  de  Charlemagne,  et  mit  le  pied 
sur  la  couronne  impériale.  Les  articles,  préparés  d'a- 
vance par  un  Conseil  d*évéqnes  pour  la  confession  pu- 
blique et  la  déposition  de  Louis  le  Débonnaire ,  sont 
inscrits  parmr  les  Gapitulaires,  et  fournissent  le  témoi- 
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giiage  ie  plus  éclataot  de  Tabos  des  ehoMS  saintes  «I  <te 

rusurpatioa  des  pouvoirs  ^ 

A  raristocratie  guerrière  qui  portait  de  I4  conquête 
des  Germains  et  du  régime  des  Capitulaires  venait  s'ad- 
joindre, dès  lors,  une  aristocratie  ecclésiastique  issue 
de  répiscopat  gallo-franc.  — Au  sein  de  la  première,  b 
caractère  naturel  de  l'indépendance  barbare  s'était 
changé  en  esprit  de  domination  militaire  et  terrienne. 
— Au  sein  de  la  seconde,  Tinfluenoe  sociale  de  Tépia* 
copat  s'était  transformée,  pour  une  période  iieureuse- 
ment  passagère,  en  une  sorte  de  théocratie  turbulente. 

Ainsi,  la  conquête  germanique,  considérée  dans  les 
derniers  résultais  qu'elle  livre  à  l'histoire,  léguait  à  la 
France  une  double  aristocratie,  territoriale  et  déaoi^ 
donnée,  c'est-à-dire  la  première  période  de  la  Féo- 
daUté. 

Dans  la  sphère  du  Droit,  un  mouvement  analcgae 

s'accomplissait,  sous  la  même  loi  d'évolution  sociale. 

Le  Droit  germanique  avait  apporté  sur  la  terre  des 
Gaules ,  comme  principes  essentids  des  tribus  d*outre- 
Rhin, 

DaKS  l'ordre  POUTinUB  : 

L'assemblée  des  hommes  libres; 

L'élection  des  Rois  dans  la  même  famille  ; 

Les  j  ugements  par  les  élus  de  l'asseuiblée  publique  ; 

1  BALUt,  I. 
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Le  patronage  des  chefs  envers  leurs  compagnons 
d'armes  ou  leur  client^e  militaire; 

L'investiture  des  armes  par  le  Chef  ou  les  Principaux 
d^os  l'assemblée  de  la  tribu. 

Mais  rassemblée  des  hommes  libres,  absente  de  la 
lot  Salîque,  s*esl  bîenlAt  transibrméeen  assemblée  aris- 

-*   tocratique  d*évôques  et  de  grands; 

Mais  les  Carlovingiens,  m  saisissant  la  couronne, 

donnèrent  un  grand  démenti  à  la  royauté  élective  dans 
la  même  famille  ; 

Mais  l'élection  des  principaux  et  des  assesseurs,  char- 
gés de  rendre  la  justice,  fut  le  plus  souvent  remplacée 
par  rinstitution  permanente  de  juges  lituiaîres,  nommés 
sans  élection  ; 

Et,  des  dons,  à  titre  d*honneur  ou  de  récompense, 

naquirent  les  dons  territoriatîx ,  à  titre  de  bénéfices  et 
de  Êefs  ;  du  patronage  des  Chefs ,  la  hiérarchie  et  la 
subordination  des  vassaux  envers  leurs  seigneurs  ;  — 
de  l'investiture  des  armes,  la  transmission  des  droits  de 
toute  espèce,  et,  plus  tard,  la  réception  des  chevaliers* 

Le  Droit  germanique  avait  apporté, 

Dans  l'ordre  ci  vil  ; 

Le  système  des  composikoiis,  qui  mettaient  les  répa- 
rations privées  à  la  place  de  la  justioe  «>oiale  ; 

L'mstit^tion  du  Mi^adium,  «^ui  orgamsail,  bous  diûé* 
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rentes  fonnes ,  la  protection  spéciale  des  forts  en  favenr 

(les  laibles; 

Le  droit  de  masculinité,  qui  se  confondit,  pour  la 
transmission  héréditaire  delà  terre  saliqneet  des  alleux, 
avec  le  principe  spécial  delà  législation  romaine  sur  la 
transmission  de  Théritage  militaire  ; 

La  solidarité  de  la  famille,  ou  Tassociation  entre 

parents ,  constituée  surtout  en  vue  de  la  défense  com- 
mune contre  la  Faida  et  les  guerres  privées; 

L'indépendance  individuelle  des  Francs,  d'après  la- 
quelle un  homme  poii\ait,  par  une  renonciation  for- 
melle, s'affranchir  des  liens  même  de  la  parenté,  et, 
parnne  institution  contractuelle  d*héritiér,  transporter, 
au  préjudice  de  la  famille  ascendante  et  collatérale,  tous 
ses  biens  à  un  étranger  ; 

La  personnalité  du  droit  de  succession  qui  excluait 

le  di  oit  de  représentation  dans  les  lignes  collatérales  et 
même  dans  la  ligne  directe  des  descendants  ; 

I-a  limite  étroite  des  degrés  de  parenté  qui  s'arrê- 
tait, pour  les  successions  et  tous  les  droils  de  famille, 
au  sixième  et  même,  chez  les  Francs  Saliens,  au  cin- 
quième degré  ; 

Ënlîn  le  grand  principe  de  la  personnalité  des  lois , 
qui  devait  suivre  le  Germain  en  tous  lieux  pour  régir  sa 
personne  et  ses  biens. 

Or,  de  tous  ces  principes,  qui  représentent  fidèlement 
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respi  it  du  Droit  germanique  et  privé  dans  ses  rapports 
avecles  Francs,  oeax  qui  s'afiaiblireat  le  plus,  soob  Tac- 
tion  persévérante  du  Droit  mixte  eldeà  coutumes  locales  : 
C'est  le  système  général  des  oompositions  pour 
crimes,  contraire  à  Tidée  de  jastice  publique  on  sei* 

gueuriale  ; 

Ce  sont  les  principes  propres  à  énerver  la  consti* 

tutioa  personnelle  et  réelle  de  la  famille,  par  la  renon- 
ciation volontaire  aux  liens  du  sang  ^ ,  Tabsolue  dispo* 
sition  des  biens,  Fabsence  du  droit  de  représentation, 
la  restriction  des  degrés  de  la  parenté  ; 

C'est  enfin  le  principe  tont  germanique  de  la  person- 
nalité des  lois ,  image  mobile  de  la  vie  mobile  des  tribus, 
et  coutume  contraire  à  la  stabilité  de  l'ordre  social. 

Les  principes  qui  vécurent  et  grandirent ,  au  con« 

traire  : 

C'est  le  MtniDiuM,  qui  s'étendit  horsxle  la  famille  pour 
s'unir,  dans  les  domaines  des  rois  et  des  puissants, 
aveclePATROGiwuMdesGallo-Romains,  et  se  confondre, 
dans  la  société  germanique  et  gallique ,  av«c  Tesprit  de 

patronage ,  de  clientèle ,  de  vassalité  ; 

C'est  le  droit  de  masculinité  ,  qui  est  l'image  de  la 
force  dans  la  famille  et-qui  appellera  le  droit  d'aînesse 
dans  les  coutumes  féodales  ^ 

C'est  riMVESTiTUftfi  qui  deviendra  le  symbole  général 
de  transmission  pour  les  deux  Puissances  ^  pour  le 
droit  des  Fiefs. 

1  Môme  dans  la  rédaction  de  la  loi  Ripuaire ,  aa  w  riède,  cette 
collé  de  rcnoncialiou  ne  parait  plus.  (V.  mprà^  p.  98.) 
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Ainsi  y  dans  Tordre  politique  et  civil  des  Germains, 
l'abolition  et  la  désuétude  des  institutions ,  la  transfoN 
mation  et  le  mouvement  s'opèrent  sous  l'empire  de  la 

4 

même  loi  ou  du  même  principe. 

Le  Droit  germanique  et  les  Lois  personnelles,  dansieurs 
.  altérations  et  leurs  transformations  successives; —le 
Droit  mixte,  dans  son  action  multiple  sur  Tordre  public, 
administra til  et  privé;  —  le  Di*oit  canumque,  les  fausses 
Décréta  les  y  les  faux  Capitulaires  ^  au  milieu  des  efforts 
tentés  pour  contenir  et  diriger  la  société  temporelle  : 
tout  révèle  l'imminence  de  la  leotlalité  des  et  siè- 
cles. En  sondant  les  profondeurs  de  cette  société  méro- 
vingieime  et  carlovingienne  sur  laquelle  flottaient  tant 
d'agitations  et  d'éléments  divers ,  toujours  on  retrouve 
cette  même  puissance ,  ce  courant  irrésistible  qui  en- 
traînait hommes,  choses,  instilutions  vers  la  féodalité 
absolue  :  tendance  fatale  pour  les  hommes  de  ces  siècles 
de  fer,  mais  providentielle  aussi ,  selon  les  vues  de  Keu 
sur  ravcnu*  de  la  famille  et  de  la  société  ! 

Une  force  immense  de  concentration  locale  et  de  fixité 

sur  le  sol  ou  d'immobilisation  s'empare  des  éléments 
sociaux  et  attache  invariablement  Thomme  à  la  terre, 
soit  qu'il  conmiande ,  soit  qu'il  vive  esclave  de  la  glète- 
Le  foyer  de  Tavenir  est  là  ! 

Dans  les  sphères  étroites  où  ils  seront  enfermés ,  dans 

la  condition  séculaire  de  vie  territoriale  qui  va  leur  être 
imposée,  les  éléments  antérieurs  de  la  société  gallo- 

roniaiiK^  et  gallo-iiauque  vont  se  combiner  intimement 

• 

et  s'incorporer  aux  sociétés,  cantonnées  désormais 
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sur  tous  les  points  da  territoire.  —  Et  alors  «  les  tra- 
ditions émanées  de  toutes  les  sources  que  nous  avons 
étudiées,  les  traditions  romaines  et  galliques,  chré- 
tiennes et  germaniques ,  spirituelles  et  temporelles, 
unies  on  confondues ,  prépareront  lentement  à  la  per- 
sonnalité humaine ,  à  la  famille,  à  la  société  civile  ou 
religieuse,  à  la  liberté  communale  ou  politique,  au  Droit 
public  et  privé  de  la  France,  une  carrière  laborieuse  et 
une  grande  destinée. 


FIN  nu  LlVfi£  QUATlilèUK. 
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APPENDIQS  l  (Tdrp*  49.) 

snuiBm  vE  LOUIS  le  germanique  et  des  ssmanm  nuiiçàis. 

(Tradactioa  interlinéaire.) 

Sebment  oc  roi  :  «  Pro  Deo  amur  et  pro  Christian  poplo  et 

m  Pour  de  Dieu  l'amour  et  pour  du  chrétien  peuple  et 

nostro  commun  salvament^  dist  di  en  avant  ^  in  quant  Deut 
notre    ciminiaD       salot,     deoe  Joaren  avant,   en  tant qoe  I^ieii 

Êovir  et  podvr  me  êmat ,  si  salvara  jeo  ekt  ineoti  ftaân  KwiOf 
«afvir  et  pouvoir  me  donne,  ainsi  tamefat- je  edni  mon   âràw  Clniiee 

e<ûiai(|W&09  olûiciadftiiiMiCMa»  m  mm   m»  fMrdmîlJon 

et  en  aide ,  et  en  cha(iue  chose ,  ainsi  comme  homme  par  droit  son 
fradra  saîvar  dist^  in  o  quid  il  mi  altre  sifazet^et  ab  Ludher 

frère   sauver  doit,  en  vp  que  il  à  moi  autant  en  ferait  ;  et  de  Lothaire 
nul  plaid  nunquam  prindrai ,  qui  meon  vol   cist  meon  fradrt 
nul  plaid    jamais    iie  prendrai  qui  à  ma  volonté  à  celui  mon  Itère 
Karle  m  damno  sit.  » 
Ciiarks  en  dommage  &oit.  » 

SERMENT  des  SEIGNEURS  FRINCAIS,  DE  CIURLES  LK  ClUDTS* 

«  Si  Lodhtwigs  sagramenique  son  firadre Karlo  juratccnarwÊt, 

«  Si     Louis      le  serment  que  son  frère  Charles  jura  conBenre, 
et  Karfus  meos  sendra  de  suo  part  non  îo  stanit,  si  jo  retumar 
et  Charles  mien    le  si(?n  de   «a    part    ne    le    tient,    si  je  détourner 
non  tint  pois^  no  jo,  ne  neuls  cui  eo  retumar  int  pois,  in  nulla 
ne  l'en  puis ,  ni  moi ,  ni    nul  que  je   détourner  en  puisse,  en  nulle 
adjudha  contra  Loduwig  nun  li  juer.  »» 

aide     contre     Louia      ne  lui  iiau  » 

APPENDICE  11. 

PBALOfiOSS  Dfi  Là  LOI  &ÂLIQDS.  (P.  80-8i.) 

Grand  Prologue, 

Gens  Francorum  inclita ,  anclore  Deo  condiia,  Toi  lis  m  arma 
[fimiain]  pacis  fœdere,  profunda  in  consilio,  corporca  nobilis, 
incolomna  candore ,  forma  egregia,  audax,  velox  et  aspera, 
ad  Cbatbolica  Fide  conversa  et  inmunis  ab  berese  */duin  adbuc 
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teneretar  barbara ,  îospirante  Deo,  înquîrens  scienciae  daveiu , 
juxta  morum  suoram  qualitatem  desidenms  jastttîam ,  cuBtodieos 
pietatem ,  dictayerunt  Salica  lege  per  proceris  îpsiaa  gentis  qui 

tune  temporc  ejusdem  aderant  rectores  electi  de  pluribus  viris 
quattuor  his  nominibus  :  Wisogastis,  Bodogastis,  [Saligastis,  ] 
et  WiBOGASTis,  in  loca  norninancium  Salcham^,  RoDoriiAM.E, 
WiDOCHAMiE,  qui  per  très  mallos  convenicntes  ,  omnes  causarum 
origines  sollicite  discucieDdun)»  tractaudis  de  siogulis  judicibua 
decreverunt  hoc  modo. 

Àt  ubi  Deo  favente  rege  Francorum  Chlodeveus  torrens  et 
pulchCT,  et  primas  recepit  catholicam  baptismi,  et  quod  minus 
io  pactuiD  habebaUir»  idoneo  per  procoDSolis  regia  Glodovebi 
et  Hildeberti  et  Cblotarii  fuit  lucidios  emeDdatum. 

Vivat  qui  Francos  diligit  Christds,  eorum  regnum  coatodiat, 
rectores  eorum  lumen  suœ  graciae  repleat»  exercitam  protegat , 
fidei  mum'menta  tribuat ,  pacem  gaudia  et  felicitatem,  temponi 
dominanclum  Dominus  Jésus  Christus  pietate  concédât. 

Hecest  enim  Gens  qiiue  fortisdum  esset  et  valida  Romanorum 
jugum  dm  issiiiiuiti  de  suis  cervicil)us  excusserunt  pugnaadiim  , 
atquc  post  aguitionem  baptismi  sanctorum  martyrum  corpora 
qucc  Romani  igne  cremaverant ,  vel  ferro  truocaverant ,  vel 
bestiis  lacerandum  projecerant,  Franci  super  eos  aurum  et 
lapides  prailiosos  hornaveruot. 

Petit  Prologue, 

Plaçait  atque  convenit  inter  Francos  et  eorum  proceres  ut, 
pro  servando  inter  se  pacis  studio ,  omnium  incrementa  virtatum, 
rixarum  odia  resecare  deberent  ;  et  quia  cœteris  gentibus  juxta  se 

positis  forlïtudinis  brachio  prominebanL,  iLa  eliam  legis  auc- 
torilale  pryecellerenl ,  ut  juxta  qualitatem  causarum  sumeret 
crimiiialis  actio  [tcrminuni].  Exliterunt  igilur  inter  ces  electi  de 
pluribus  quattuor  viri  his  nominibus,  Wisogaste  ,  Salegaste, 
Arogaste  et  WiDOGASTE,  in  vilHs  que  ultra  Renum  sunt ,  m 
BoDocuEM  et  Salecbem  et  Widocueh;  qui  per  très  malles  conve» 
nientes ,  omnes  causarum  origines  sollicite  discutiendo  trac- 
tantes ,  judicium  decreverunt  K 

1  î^ous  avons  suivi  pour  les  deux  Prologues  et  l'Épilogue  les  textes  compils 
clans  le  Recueille  la  loi  SALiQU£deM.  Pardessus,  p.  343 et  suiv.  :  ils  ditTèrent 
aouvent  par  Pexpratioii  ds  eeux  do  Pimov ,  de  D.  Bouquet  et  de  CASCUin. 
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APPENDICE  III. 

inuieoB  bc  là  loi  tuidos»  (P«  82^83») 

Quem  vero  m  Fsàiicotini  statuît  et  poBtea  una  cum  Francis 
pertraclavit  ut  très  titulis  alîqoid  amplius  adherit  sicut  a  primo 
ita  ttsque  ad  ieptua^iiêsimo  octavo  duxerit.  Deinde  Tero  Hildi- 
BBETos  poBt  multum  tempua  tractavit  ut  quid  venire  poluerit  qaod 
ibi  cum  suis  Francis  adhère  deberet  a  septuagissîmo  octavo 
usque  LXXXIllI  pervenit,  (ju<  d  ibi  cligne  inposuisset  cognos- 
citur.  Iterum  cum  hoc  his  tiiuiis  Chlotharius  a  gprmano  suo 
seniorem  suutii  gradanler  suscepiL  sic  et  ipsc  simiUler  cum 
regnum  suum  perinvenit  ab  ocluagissinio  quarto  adderit  et  ita 
pprfeclum  ])er(lnxit  :  et  inde  quod  ipsc  invenît  fratrem  suum 
rescripta  dircxit.  Sic  inter  eis  convenit  ufc  ista  omnîa  qu»  consti» 
tueruntstarent. 

APPENDICE  IV: 

FKOLOGUS  DIS  LOIS  BIPDAlEBf  ÀLLEMANAS  ST  BATA&OISB.  (P.  96.) 

THtoixjfiicus  rcxFiancoruin,  cum  essetCailialaiinip,  elegil  vires 
sapidités,  qui  in  regno  suo  legibas  auLiquis  truditi  erant.  Ipso 
aulem  dictante,  jussit  conscribere  legem  Francorum  et  Alamaa- 
norum  et  Bajuvariorum,  nnicuique  genti,  quœ  iu  ejus  potestate 
erat,  secundum  coDsueludiQcm  suam.  Âddidit  quae  addenda 
erant,  et  improYisa ,  et  incompodita  resecavit^  et  qu»  erant  se* 
cundutn  consueUidiDem  Paganoruai,  mutavit  secundum  legero 
Gbriatianorum.-*  Et  quidquid  Theodosicus  aax  proptervetustia- 
aîmam  Paganorum  conauetadinem  emeodare  non  potutt,  post 
faœc  CnLDBBBBTOs  Bsz  locbcavlt ,  aed  Cblotabius  bbx  peifecit.  — 
H»c  omnia  DABoasKtin  bbx  glorioataBimua  per  viroa  iUutlrea 
CtAimnni,  Cradoiiiduh  (vel  Chaudum),  Magmoii  (vel  Indoma- 
gnum) et  Agiliflm  renovavit,  et  omnia  vêlera  legum  îd  melius 
Iranstulit,  ot  uaicuique  genli  scripla  tradidit,  quo;:  usque  hodie 
persévérant. 

Hœ  éleenêim  etr  opud  Rggem  H  Priindp^s  ejm  et  apuA  ame- 
Aim  popuAmi  CMMiiiamm  qui  vKfta  r^^num  Mmtmmgofum 
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APPENDICE  V. 

VI1I6T-Q0ATBB  TITltt  DB  Lk  M  8AUQ0K  (emmdolo)  ABflBTO 

•t  u  1.01  m  BpiâMi.  (P.  9Mê.) 

Titre  IV.  De  ftirtis  ovium. 

V.  De  furtis  caprarum . 
VII.  De  furtis  avium. 
IX.  De  furtis  apium. 
XF.  De  servis  vel  manci{)iis  furatis  *. 
XV.  De  eo  qui  homineni  ingeuuum  expoliaverU. 
XVI.  De  eo  qui  villam  alieDam  adsalUent. 
XXIII.  De  eo  qui  navem»  sine  permissu  domiui,  moment 

aut  furaverît. 
mV.  De  fiirtis  in  molîno. 
nVII.  De  aduUertis  ancillaruni. 
XXX.  De  locationibus  (ui  ^ts  Kominem  mterficiai)» 
XXXIL  Deconyiciis. 

XLIV.  De  homicidiis  a  contobernio  factîs. 
XLV.  De  homicidiis  in  convivio  factis. 
XLVI.  Dl  KEiFpus  (pour  achat  de  la  veuve  qui  se  remarie)- 
XLVIl.  De  eo,  oci  villam  alteriis  occupaverit,  vel  si  duo« 
DEciMMENsiBus  EAM  TËNUËRiT  (établissement SUT  une 
terre  commune). 
LV.  De  manu  ab  seneo  redimenda. 
UU.  Dfi  GHinucBEimà (solidarité  des  parents  pour  fai  com- 
position en  cas  de  meurtre). 
LUli.  De  BO  QUI  SB  DB  MBBNTfLLA  TOluua  voLOBBiT  (renoB- 

dation  à  la  parenté). 
iXIV.  De  charaena  (roie  de  fait  pour  enlever  une  chose 

dont  un  antre  est  détenteur). 
LX¥.  fie  conpesîtione  bomiddii. 
iXVIi.  De  eo  qui  aHeram  herèburfkmi  (injure  réputée 

grave)  clamaverit. 
LXIX.  De  eo  qui  Ik  iminemde  barge,  vel  de  furca,  dimiserit. 
LXX.  De  eo  qui  fUiam  uUenam  adquisieril  et  se  retrnj-erit 
'    (  (iis|jusitiou  ajoutée  à  la  loi  Salique  par  Gharle- 
ma^ae). 

«  U  titra  Xm*#Mti^9iiNMnii»,  n'«it|Bi«vi<iiéDNattettM 

des  Bipiulrea  »  mafg  il  <tt  compris  dans  le  titre  XXVII  de  oette  toi* 
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Cùnférences  des  titres  correspondants  de  la  loi  Salique 
€td»lahidei  Ripuaires.  (P.  97-98-99.) 


01  SjlUQUB. 

LOI  lUPUAIRE. 

LOI  SAIJQUE. 

LOI  RIPUÀIBE. 

Ttt.  X 

xu.  a2 

Tit.  37 

Pu  tit.  m  au  uu  ai 

t 

18 

38 

46 

3 

18 

33 

40 

4 

Alwent 

40 

13 

€ 

Alwent 

41 

16 

6 

10 

42 

1 

Absent. 

43 

7,  0,  15 

t 

T6 

44 

Absent* 

«i 

Absent. 

4S 

» 

10 

72 

46 

11 

Absent. 

47 

• 

n 

J7 

48 

48,49 

iz 

27 

40 

88,47 

14 

24,25 

50 

50 

U 

Absent 

51 

50 

IS 

Absent. 

52 

32 

17 

8S 

53 

61  »  84 

t« 

11 

54 

SA 

1. 4,  23 

55 

AImuL 

a» 

38 

56 

58 

21 

83 

57 

U»33 

89 

58 

10 

Absent. 

59 

32 

Absent. 

60 

35 

40 

61 

Absent. 

» 

12,13 

62 

53 

3T 

Absent. 

63 

AbMnt. 

SS 

S7 

64 

> 

9» 

43,34,76 

63 

10 

AimÊL 

66 

63 

11 

5,  6 

67 

Absent. 

Absent. 

€8 

86 

tt 

80 

G9 

Absent. 

M 

41 

70 

\  ajoutés 

U 

42 

71 

1    à  la  W  Salique, 

98 

43 

n 

Cette  conféroDce  de  textes  est  la  preuve  complète  de  ce  que 
nous  avons  dit^  page  97,  que  les  deux  rédactions  sont  indépen- 
dantes Tune  de  l'autre,  et  que  si  des  rapports  existent  entre  les 
lois  Salique  et  Ripuaire ,  ce  n'est  pas  à  cause  des  emprunts  faits 
à  Is  rédaction  de  la  loi  Salique  par  la  loi  Ripuaire ,  mais  àcauaç 
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de  l'analogie  dee  cootames  suivies  par  les  deux  tribus  des 

Fraocs-SâliGDs. 

APPENDICE  VI. 

riOLOm  DE  Là  LOI  SB6  BIA60NDE8  BT  OBSBEVàllOllS  SUR  CE  rBOLOStiB. 

(P.  10M21.) 

Flr  gkrioiimmm  Gundtbaldus  rtx  ^tiryimilMmiiffi. 

Cum  deparenlum  ,  nostrisquc  constitutionibus,  pro  quiete  et 
utilitatopopuli  aostri  iropensius  cogitaremus,  quid  potissimum  de 
siugulis  caussis  el  litulis  boneBlati ,  disciplin»,  raUoni  et  jusUti» 
coDveDiret,  coram  positis  optihatibub  nosCria  uni  versa  peusavi- 
mus ,  et  tam  nostra  quam  eorum  sententia  y  mansuris  io  œvum 
legibus  Bumpsimus  staluta  perscribi. 

m  MI  BOMUIB  Um  SBCIIBBO  BBeMI  BOlUMt  1I08TBI  GLOBI08I8SDI1 

GOBBBBàLBI  BBGiS. 

UBEA  GOMSTlTUnOBUa  BE  f&^TKElTIS  ET  P&CSEIITIBDS  ATQUE  Uf  PBBPE* 
TDmf  GOnBBBTAlIBn  LBGDDS,  EDITUB  Sim  BK  IV  EAL.  ABBIL,  LBOBOm. 

Araore  justitiae,  per  quam  Deus  placatur,  et  potestas  lerronas 
doniinalionis  aH(]i]iriiur,eaprimum  habito  consiliocomitum,  pro- 
cerumque  uostroruin  studuimus  orclinare,utmlegrilas  et  sequilas 
jadicaudi  a  se  omnia  praemia,  vel  corruptiooeseEcludat.  Omnes 
itaque  administraotes  judicia  secandum  leges  uostrss ,  quœ  oom- 
muni  tractatu  compositœ  etemendatae  sunt,  ioter  BurgondioDein 
et  Romanum  prœsenti  teropore  jadicare  ddbebant  :  ita  ut  millus 
aliquid  de  caussis  vel  judiciis  pnemii  vd  commodi  nomiDe,  a 
qualibet  parte  speret  aut  prassuniat  aecipere  :  sed  jaatitiam^ 
cujus  pars  meretar,  obtineat ,  et  sola'  sùfflciat  iotegrîtas  judi- 
cantis.  Cujus  Icgis  eonditionem  notns  quoqtie  credidimus  im«  . 
ponendara,  ne  ullus  in  quolibet  caussarum  génère  mtegritatem 
nostrarii  buili  agiib ,  aut  praemiis  adleniare  praesumat;  a  nobis 
qiicque  primuQi  aequitalis  sludio  repellentes,  quod  a  cunciis 
sub  regno.nostro  judicantibus  fieri  prohibemus.  Nec  fiscus 
noster  aliquid  amplius  praesuraat,  quam  quod  de  sola  inlalioue 
mulctse  legibus  legitur  constitutuiD.  Sciant  ilaque  opiiiutESy 

GOHITES,  COBSILIABII,  DOHESTia  ET  VAIOBES  DOHIIS  BOSTBiB  ,  GABCIL- 
I^ail,  BT  TAM  BBRGCriIBlOIlES  QVAN  BOHAHI  CIVITATUH  AUT  PASOBOH 
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coMins ,  m  lUMCis  i»KmAn  oiihes  ,  ktum  miutaiitis  ,  nibil  se  de 
ORUBais  bis,  quœ  actœ  aut  judicat»  fuerint,  aliquid  acceptam , 
aul  a  liiigantibuB  proroissionis  Tel  promu  nomiDe  quaesituros; 
Dec  partes  ad  compositionem ,  at  aliquid  vel  sic  accipiant,  a 

judice  compellantur.  Quod  si  quis  memoratorum  corruplus 
conLra  leges  nostras,  aut  eliana  jusle  judicans,  de  causa  i  vel 
judicio  praemium  convictus  fuerit  accepisse,ad  exemplum  uoi- 
nium  probato  crimine  capile  puniatur  •  ita  ut  facultaLem  ejus,  in 
quo  venalitas  vindicatur,  f!liis  aut  legilimis  beredibus  suis,  quse- 
io  ipso  ptuita  est,  culpa  non  auferat. 

Nolariis  sane  deputaiorum  judicum,  pro  judiciorum  commodis 
in  cauasiauUra  decem  solidos  addictis ,  singulos  tremisses  Cen- 
suimoa  posse  sufflcere ,  iaira  decem  solidos  minora  commode 
qnœsiiaris.  Inler  Romanos  vero  ioterdicto  simili  conditione  ve-* 
natitatis  erimiae^  sicat a  FAsumBos nostiis  slatatum  est,  aeaâras 
U6IBUS  prascipimos  jodicari  :  qui  formam  etexpositionem  legum 
eonscripCam ,  qualiter  judicent,  se  no^eriot  acceptaros ,  ut  per 
ignorantiam  se  nuilus  excuset.  De  maie  veroanteacto  tempore  ju- 
dicalis  prioris  legis forma servabitur.  Hocetiam  ioserentes,  utsi 
iorte  judex  m  corruptione  accusatus  convinci  nulla  ratione  po- 
lueril,accu8ator  simiii  pœiue  subjaceat,quam  judicem  corruptum 
praecipimus  sustinere.  Si  quid  vero  legibus  nostris  non  tenetur 
insertum^  boc  tantum  ad  nos  referre  praecipimus  judicantes.  Si 
quia  sane  jttdicam ,  tara  Barbanu  quam  RamanuSf  per  simplici- 
latemautnegligentiam  prasventus,  forsitan  dod  en ,  quœ  leges 
coDlinent  »  judicavit  ei  a  corraplioDe  alioDus  est ,  XXX  solides 
Romanes  se  norerit  inlatorum ,  caussa  deoao  discassis  partibiis 
jiidicanda.  Ulad  adjicientes,  et  si  jadices  tertio  interpellât!  non 
judicaverint,  et  canssam  babees  interpellationem  nostram  cre- 
diderit  expetendam ,  et  judîces  snos  ter  se  interpellasse,  et  non 
se  auditum  fuisse  probaverit,  Xll  solidorum  judex  inlatione 
mulctabilur.  AL  si  quisquam  de  quolibet  caussœ  génère  oiuiiisis 
judicibus,  hoc  est,  lerlio,  ut  supra  jussimus,  non  interpellatis, 
ad  nos  venire  praesumpserit,  euni  illa,  quain  in  judicem  difte- 
rentem  statuimus,  muleta  constriugat.  Et  ne  forle  perabseotiam 
d»^pntatoriim  judicum  negotia  differantur,  nullam  caiissam  ab- 
sente  alUra  judiee  vel  Romanus  Cornet  ml  Burgundio  judicare 
prsesumat,  quatenns  studeant»  ut  saspius  expetentes  se  de  legum 
ordine  incesti  esse  non  possinf.  Gonslitotionis  vero  nostne 
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seriem  placQil  etiam  adjecta  Comilum  sabscHptiotié  firmari ,  tit 
definilto,  qiîfe  ex  traclatu  noslro  et  communi  omnium  volunlate 
conscripla  (jst  ,  eliam  per  po«teros5  custodita  perpeluae  pactionis 
teneat  flrmilalem. 

5f^MMn^ur  nomina  eorum  qui  Icges  vol  soqih  iiUa  coiistiliita  , 
pt  illa  qiifu  in  priori  pagina  contiiientur,  siguaiuri  sunt,  vel  ia 
posterum  cum  proie  Deo  auspice  servaluri  (XXXll  Comités). 

Ce  Préambule  de  la  loi  des  Burgondes  est,  en  même  lerops, 
une  Constitution  sur  Texercice  de  ia  justice,  confirmée  par  la 
souscription  des  Comtes,  pour  le  présent  et  l'avenir. ^DaDS  les 
règles  qui  oDt  pour  objet  d'assurer  Tiatégrité  des  jugements  et 
d'écarter  les  tentatives  de  corruption^  les  erreurs  venant  de 
l'ignorance  des  lois ,  les  dénis  de  justice,  on  voit  que  le  légis* 
lateur  a  continuelleroent  en  vue  les  Burgondes  et  les  Romains, 
les  comtes  et  les  juges  des  deux  nations.  L'esprit  d'égalité^  qui 
a  fait  le  caractère  distinctif  dé  la  loi  des  Bourguignons  et  de  leur 
domination,  inspire  la  Constitution  préliminaire;  et  celle-ci 
i'ournit  la  preuve  positive  que  les  Romains  étaient  jugés  par  des 
Comtes  ,  par  des  juges  de  leur  nation  ,  et  non  par  les  Comtes 
et  les  juges  de  la  nation  bourguignonne.  Cette  preuve,  si  for- 
nielle  eu  ce  qui  concerne  le  pays  soumis  aux  Burgondes,  peut 
être  regardée  comme  la  règle  suivie  généralement  par  les  Cer»- 
mains  dans  la  Caule  soumise  :  la  règle  seulement  pouvait  faire 
exception  dans  les  habitudes  des  Francs,  comme  nous  le  disons 
dans  le  texte ,  en  son  lieu ,  lorsqu'il  s'agissait^de  l'exeroice  île 
la  justice  criminelle  ^ 

APPENDICES  VU  ET  VIII. 

SYSTÈME  MONÉTAIBE  CRSS  LES  FBMIGS  SOUS  LES  DEUX  PEIlllÈatS 

SINASTIES  (p.  217-218). 

ObêervaUfm  préUminaire. 

11  y  avait  daus  ia  Gaule,  au  v«  siècle,  trois  hôtels  des  moiilUiiei 
dans  les  trois  grandes  cités  d'ÀRLBS,  de  Lïo»^  de  TalevBs. 

Les  Francs  imitèrent  les  Komains  dans  les  espèces  méiaili- 
i  Chap.  VllI,  Droit  mixte,  Ordre  judiciaire,  p.  420, 
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qucs ,  c'psl-à-dire  quMls  ourcnl  des  sous  d'or  et  des  deniers  d'ar- 
gent ;  mais  ils  ne  suivirent  pas  le  syslèuie  niunétaire  de  l'Cmpire 
et  dn  Bas-Empire  pour  le  type  ou  la  valeur.  —  Le  Denier,  sous 
les  Antonins,  valait  1  franc,  suivant  les  tables  comparnfives  de 
M.  Dureau  de  la  Malle  ;  il  ne  paraît  plus  dans  le  Bas-Empire.-^ 
Le  Sou  d'or  valait,  sous  les  Aatooins,  24  fr.  93  c;  sous  Con- 
.^tantin,  15  fr.  53  c,  et  sous  ses  successeurs ,  15  fr.  10  c.  ~  Ces 
valeurs  diverses  ne  furent  pas  suivies;  elles  Francs ajoutèrenl 
aux  pièces  de  monnaie  le  sou  d'abgbmt,  en  faisant  frapper  des 
monnaies  à  leur  type ,  sous  la  figure  d*un  homme  ayant  des  ailes. 

Nous  allons  présenter  leur  sysième  inuiieUire  suus  les  deux 
premières  races,  en  suivant  les  notions  puisées  surtout  dans  le 
savant  travail  de  M.  Guéraho  qui  a  relevé  les  erreurs  maté«- 
riellesde  ses  prédécesseurs,  et  notamment  de  Leblanc,  du  comte 
Gahnier  et  de  l'auteur  de  l'ouvrage  sur  la  Théorie  des  lois  poli- 
tiques      m  Lk  LtnMMtwa). 

MmnàRB  SACB. 
Le  sou  D*0R  iSûliduB ,  Aurmut)  : 

Valeur  intrinsèque.   9  fr*  28  e. 

Valeur  relative  (ou  valeuj  muUipliée,  relative- 
ment  à  notre  époque,  par  le  pouvoir  de^l'argent).    90  fr. 

On  connaissait  une  division  du  sou  d'or  qui  «n  représantaft 
le  tiers,  et  qui  est  qualifiée  dans  les  lois  ou  monuments^  Trmiy 
vel  Trmiim. 

Le  sou  d'argent  {Solidtu)  : 

Valeur  intrinsèque.  2  fr.  78  C* 

Valeur  relative   i7  fr. 

Le  DENIER  d'argent  {Deuarius)  : 

Valeur  intrinsèque   »      23  c.7V« 

Valeur  relative  2  fr.  25  c, 

Le  sou  i»'oa  vaut  40  deniers  d'argent. 
Le  sou  D'AsesNT ,  12  deniers. 

La  monnaie  légale ,  dans  la  loi  Sâuque  ,  pour  le  tarit  des  com- 
positions ,  consiste  toujours  en  sous  d'or  de  40  deniers. 

1  Polyptyque  d'irminoa ,  I^holég.,  ch.  lY,p.  i09- 
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DftBS  la  LOI  DBS  RiPVAiEEs ,  la  moDnaie  légale  eit  auasi  eD  bous 
d'or;  mais  le  sou  d'argent  de  12  doDiers  est  meolioimé  comme 

moyen  de  payer  la  valtup  des  compositions  :  «  Quod  si  eum  ar^ 
»  gento  solvere  contigerit ,  pro  soUdo  duodecim  denarios ,  sicut 
»  aotiquiius  coûsiuuilur.  »  (TiL  xxxyi,  c.  12.) 

Le  roi  Pépin  (coirinjc  il  est  dit  p.  218}  abuiU  la  aïoûiiaie  d'or 
vers  l'an  755 ,  et  Charieuiagnc  confirma l'aboliiion ,  selon  le  témoi- 
gnage d  Jiincinar  (dans  une  annotation  sur  la  vie  de  samt  Keixi)  *). 
Les  Capiuilaires  de  SOI  ei803,  c.  9»  ordoonent,  dans  les  composi- 
tions, le  remplacement  du  sou  d'or  par  le  sou  d'argent  :  ce  qui  pro- 
duisait une  réduction  de  plus  des  deux  tiers  dans  le  taux  des  com- 
positions et  des  amendes  portées  par  les  lois  Saliqae ,  Ripuaire  et 
aub»s\  C'était  un  moyen  pour  Gbarlemagnede  taire  abandonner 
le  système  des  compositions  et  d'amener  les  esprits  à  une  justice 
plus  répresssÎTe  et  plus  sociale.  Le  Concile  de  Reims  de  l'an  813 
demanda  Texacte  applicaUou  de  ceiLe  règle  de^  Capitulaires , 
qui  n'était  pas,  sans  doute,  toujours  observée  par  les  Coailes,  dont 
les  profils  pour  le  fredum  ou  l'amende  se  Irouvaienl  gravement 
d  uni  nui  s.  Le  canon  4l  porte:  i\e  soiidi  qui  in  lege  habentur 
pcr  quadraginta  dcnario9  discurrant.  Le  Concile  demandait  aussi 
formellement  que  les  sous  de  la  loi  ne  fussent  comptés  que  pour 
12  deniers  :  division  qui  est  restée  dans  la  «lite^  malgré  toutes 
les  variations  de  monnaies. 


Sous  Pépin  et  Charlemsgne,  qui  avaient  aboli  la  monnaie 
d'or,  un  moins  grand  nombre  de  sons  fut  taillé  dans  la  livre  d'ar- 
gent (livre-poids  de  12  onces);  et  la  monnaie  d'argent  s'éleva 
d'abord  de  valeur. 

Sous  les  Mérovingleès,  25  sous  étaient  taillés  dans  la  livre 
d'argent  —  Sous  Charlemsgne,  20  suus  seulement  furent  taillés 
à  la  livre. 

Le  soL  d'argent  était  donc  le  vingtième  de  la  livre ,  et  le  demisr 
continua  à  former  le  douzième  du  sou. 

2  V.  Polypt.  d'Irm.,  PuoLÉc.,p.  130. 

3  Balwe,I,Sil,3»0,î60. 
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Valeurs  sous  Charlehachk  à  la  fin  du  viii*  siècle.  (Capitulun  e 
de  l'an  794 

Le  sou  b'arhnt  : 

Valeur  intrinsèque   4     3a  c. 

Valeur  relative  42  fr. 

Le  DBMiBK  d'akcent: 

Valeur  intrinsèque.  .  •   »  fr.  36  c. 

Valeur  relative  3  fr.  52  c. 


La  iraleur  relalWe  changea  au  iz*  siècle  (depuis  le  Gapitnlaire 
de  Fan  806]*  Ce  changement  provint  de  la  plus  grande  aboo- 
daoce  de  métaux  et  de  numéraire  après  la  victoire  remportée 
par  les  Francs  contre  les  Huns  et.  les  Avares  (Eorulut,  c.  m 
etxni). 

Le  muid  de  blé  {modius)  qui  était  estimé  4  deniers  par  le 
Capitulaire  de  Tan  794  ,  fut  estimé  6  deniers  par  le  Capitulaire 
de  l'an  80G  ;  d'où  il  suit  qu'en  prenant  pour  base  la  den?  ee  de 
première  n  écessi  té,  mesure  naturel  !  e  des  valeurs^  4  deniers  en  794 
valaient  autant  que  6  deniers  en  806. 

La  valeur  relative  du  sou  d'argent  descendit  donc  de  42  fr.  à 
28  fr.  —  La  valeur  relative  du  denier  d'argent ,  de  3  fr.  62  c.  à 
Sfr.3ôc. 

Le  pouvoir  de  Talent,  qui  était  avant  le  n*  siècle ,  neuf 
fois  7/10*  pins  fort  qu'aujourd'hui ,  fut,  du  u*au  x*  siècle,  seule- 
ment six  fois  43/100*  plus  fort  que  de  nos  jours 

Tels  sont  les  résultats  que  les  procédés  de  la  science  fournis- 
sent, et  qu'il  élait  nécessaire  de  consigner  ici  pour  la  plus  com- 
plète intelligence  de  l'époque  comprise  dans  notre  troisième 
volume 

4  Capitul.  Francofurt,  a.  794,  ait.  4-5.  Pertz,  m,  p.  72. 

5  Le  savant  H.  Gaérud  a  maïqaé  les  dilKieiices  qui  existèrent  âe  Pépin  à 
CSharlemagne.  n  en  i^lte  qne  mm»  Pepin  (  depoie  756  )  le  loa  d'aignnt  le* 
présentait:  valeur  inHimiqw ,  3  fr.  IG  c.  —  valeur  relative ,  31  fr. 

Le  denier  d'argent  :  valeur  intrintèque  ,26  c.—  valeur  relative ,  2  fr.  56  c. 

6  Voir  des  tabler  plus  générale^;  d-tns  Ifs  Prolégomènes  du polypt.  d'lnniiion« 
p«  165  et  suiv.i  et  ÉclairciêMemenis ,  p.  956. 
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APPENDICE  IX. 

IHUCATIONi  Wf  PRINCIPALBft  HESDRES,— DE  U>NCDIOI,---M  SaMIfKIB, 
DB  PMD6  9      DE  CàFACITÉ  ,      DE  SOLIDITÉ  ,  80D8  LEE  DEVl  rtElllftBtS  ' 

BACE8.  (P.  381,  iji  passim.) 

U  MESURES  DE  LONGUEUB. 

La  UBDB  {(euea)  des  Francs  et  des  Gaulois  valait  1>500  pas 
romains  =s  7,500  pieds,  qni  équivalaient  à  1  mille  1/2  (romain)  à 
12  sitdea  ou  mètres. 

Le  STADE  {$tadium)f  douzième  delà  lieue  (c*esi  le  stade  olym- 
pique). 

Le  i  iro  on  usaj^i  chez  les  Francs  était  le  pied  romaia  (p€s}<, 
de  4  palmes  s=  16  doigts=:0°»,296. 

II.  MESURES  DE  SUPERFICIE. 

L'arpent  (  aripenriis),  mesure  agraire,  carré  de  120  pieds  de 
côté  (ou  de  3ô  mètres  1/2);  c'est  l'arpent  des  Gaukksetdes 
JFrmm^  qui  ëquivalaît  au  <i$mi  jugèreiA  à  12  aras  64  centiares 

La  PERÇUE  [perlicà)  était  Irùs-variablc.  —  Elle  élaiL  aiicienne- 
nietit  de  10  pieds,  decetapala  (douzième  de  l'arpent)  —  de 
12  pieds  pour  mesurer  vignes  et  enclos;  —  de  1-4  pieds  pour 
mesurer  les  terres  des  manses  ;  —  de  18  pieds  carlovingiens.  — 
La  perche  employée  dans  le  Polyptyque  d'irminon  (ix*  aièole) , 
était  une  mesure  beaucoup  plus  grande.  La  perdie  simple  la- 
Mt  entiroik  16  mètres  ai  la  perche  carrée  S  am  57  ceotisns 
(M-Guérard,  p.  181). 

L'ân&ânge  {autsinga),  la  mappa,  mémea  mesures,  valaient 
1  arpent  1/9^  (14  ares  47  centiares). 

Le  JOURNAL  (jurnaUs)  valait  1  jugère  1/2 j  =  3  arpenls=34  ares 
Id  «^ùareâ  (ouie  ùQm  d'un  hectare). 

1  L'arpent  était  aussi  roiisiiitire  comme  mesure  de  longueur  de  120  piedtj 
-r- 1  lieue  valait  62  arpeuLs.  1/2. 
3  <7eit  la  perdis  indiquée  par  la  loi  dei  fiavaroii ,  1,  c.  H»  f  2. 
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Le  BONN'iER  f  hunuarium)  valait  5  jugères  (I  hectare  = 
10  arpeaU  (12B  ares  ou  1  beclare  1/4  plus  3  aies) 

Le  MANSE  ecclésiastique  {mansus)  avait  ordinairement  ane  ré- 
gularité d*élenduo  qui  peut  permettre ,  pour  rintelligenco  des 
Polyptyques,  de  le  mettre  au  nonjbre  des  mesures  de  superficie. 
Le  MANSE  valait  ordinairement  12  bonuiers  ou  60  jugères ,  c'est- 
à-dire  lô  hectares^» 

HL  me:sui\e§  de  poida, 

La  LiYBB  {lUbra),  Deux  espèces  étaient  en  usage  chez  les 
Francs  :  la  première ,  égale  à  la  livre  romaine,  valait  6,144  grains 
(326  grammes);  la  deuxième,  instituée  par  Gharlemagne 
(avant  779) ,  était  plus  forte  d'un  qus^rt  et  valait  7,680  grains 
(408  grammes). 

L'once  {uncia),  douzième  partie  de  la  livre,  avant  Tan  779, 
valait  27  grammes;    depuis ,  34  grammes. 

Cbarlemagne  ayant  renforcé  la  livre  d'un  quart ,  la  division  de 

la  livre  en  onces  fut  augmentée  et  portée  à  16  onces;  mais  cela 
ne  iui  |)a!s  liii  cliatigcment immédiat.  Dans  le  xi*  siècle,  on  trouve 
encore  des  actes  où  la  livre  est  de  12  onces.  Un  concile  d'Aix- 
la-Cbapelle  disait  même  :  »  Que  lous  sacbent  que  la  livre  ne  doit 
pas  avoir  plus  de  douze  onces  ^.  » 

La  livro  de  deux  marcs  a  été,  post^riieurismeot,  pûiwpios^  de 
deux  marcs,  cbacuu  de  S  onceS' 

La  PENSA,  ration  ou  part,  mesure  tantôt  indéterminée ,  tantôt 
fixe,  pour  redevance  de  beurre,  fromage,  farine.  Quelquefois  elle 
est  prise  pour  un  |<oids  considérable  ou  m\p  certaine  quantité  de 
fer  imposée  pour  redevance;  selon  M.  Guérard  elle  représentait 
alors  75  livres  de  Cbarlemagne  ou  30  kilogrammes  (j).  19o). 

3  II  tomba  en  démétade  vos  le  xi*  siècle  ;  Il  est  employé  fréquemment  par 

Jes  Polyptyque». 

4  Bans  le  Garlulaire  de  Saint-Père  de  (-hauthes,  le  iiiaii-c  psI  employé 
comme  mesure  iixii  :  la  pago  quoque  Carnolens»  concedîniua  eis  aliam  cccle- 
siam  in  loco  qui  vocatar  Ymoniâ  Villa  cum  ociê  manji «  de  <«rr«....  In  eodem 
page  Amnmm  sis  éttommÊunt  éêêÊrrm.  (CarU,  I,  p.  t»,  Aaoïieil  «tes  Docum. 
Inédits  ear  lliiBt.  de  France.) 

5  GoDcU.  aquisgraMMi.  |lÉiiH»é«IV,  f.M.^ll.MRM»,y.  m.  Voir 
anset  p.  135  et  suit* 
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IV.  MESURES  DE  CAPACITÉ. 

La  mesure  prindpale ,  celle  d'où  Fou  déduit  les  autre* ,  ilait 
le  M  m»  (moâm). 

Le  muid  romain  contenait  16  setiers  (sextarim),  et  valait 
8  litres  67  centilitres;  c'était  le  plus  petit,  et  il  était  usuel  chez 

les  Francs  sous  les  deux  premières  races. 

Le  muid,  selon  Isidore  de  Scvillc  (Orig,  xvi — 25)  ëlait  de 
14  litres,  égal  au  boi^iseau  plus  1  litre. 

Le  muid,  d'après  le  Capitulaire  de  Francfort  de  794,  valait 

62  litres. 

Il  valait,  sous  Louis  le  Débonnaire ,  68  litres. 

Le  muid  légal  d'Aquitaine  (an  845)  était  de  138  litres  69  cen- 
tilitres; plus  tard  il  augmenta  et  forma  le  muid  moderne  de 
260  litres  77  centilitres  ou  2  hectolitres  1/2,  plus  1/10*. 

LesETiER,  sous  Chailemagne,  valait  3  litres  27  centilitres; 
—  sous  Louis  le  Débonnaire ,  4  litres  25  centilitres. 

Y.  MESURES  DE  SOLIDITÉ. 

Le  (Iarrum  ou  la  Ckwwwk  (la  voiture  ou  charretée),  mesure  pour 
le  foin  ^  valait  1,000  livres  de  foin.  Le  Carrdm^  pour  ie  bois,  était 
la  charge  d'une  voiture  à  deux  bœufs 

Le  PBDÀLis,  sorte  de  membrure  ou  d'anneau  pour  mesurer  le 
bois  et  spécialement  les  échalm^  carroUo^  carriUo,  echara , 
sehamallui.  Le  Pidalis  équivaut  (par  conjectura  seuleiiieiit)  à 
un  Stère  ^ 

APPENDICE  X. 

MSALLÈLE  DBS  FONCTIONS  CIVILES  ET  ECCLÉSIilSTIQUBS  ^'kVKÈà  LE  UTSE 

DE  wALAFRiD  STRABON  (au  IX*  SIÈCLE)  !  Dc  txordUs  verum  eccle- 
siasticarum f  cap.  31  *.  {Voir  ci-dessus,  p.  280  eipassim*) 

Nous  avons  figuré  un  tableau  sur  deux  colonnes  pour  rendre 

s  Polypt.,  H,  1  ;  IV,  l  ;  IX,  I53, 

7  M.  GuÉRARD,  p.  l9S.~Volr  pour  les  table»  génoraks  les  Paoïis.,  p.  IM  M 
tuiv. 

1  11  csl  compiii»  dans  IcB  Fomwlm  ^Itatfw,  Egcari»»  LeiSsLf  p.  402*— 
Cakciani ,  lom.  Il,  p.  402. 
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le  parallèle  plus  frappant  ;  cela  nous  n  forcé  à  changer  quelque- 
fois la  construction  de  la  phrase  de  Tauteur. 

Sicut  Augusti  romanoruiii  tolius  orbis  monarchiam  tennisse 
ferunt,  ila  Suinnius  Pontifex  in  Sede  roniana  vicem  beati  Pétri 
gerens,  tolius  Eccelesiae  apice  sublîniatur.  De  quo  Sardicensi 
coricilio  slatuitur, cunctorum  slatula  ad  eum  referri  debere:  idque 
observandum  quod  ipse  statuent.  Sicut  vero  summus  seculi 
status  aut  principalus  non  lanturij  apud  Koiiianos ,  verum  etiam 
apud  altanim  partium  Génies  fuit»  ila  et  ali»  Ecdesiae  dignitaii 
Mis  apostolice  et  roman»  consociantur  

Gomparentur  ergo  : 


Papa  Rohaiios, 

Patrjarchje» 


Archiepiscopos  qui  ipsis  metropoli- 
tanis  praminent  (hoc  est  Farioia- 
num,  LugduneDsem,  Mogoliacen- 

Metropoutasos, 


Enacopi  cœteii  in  eedesia .  quod 


Abbates,  Honacbls  atbletls  spMtiiali- 
bos  pneesse  noicuntor»  sieot  » 

Quo8  suMMOS  CAPELLASOS  Franci  ap- 
pellant  clericorum,  caasUprsUU, 
suni  i^ueinadmodum 

dnùMi  MiMoass  *  ita  Mint  aient  U 
qaoa 


Avcmtis  ot  GasABiM»  ; 

Patsici»  (qui  primi  post  Casam  in 
Imperlls  Aiiue  Yidentor)  :  Ita  «t  i>ti 
qui,  ntispantil  aunt»  priml  pMt 
trium  Sediom  prtnulas  hatontun 

—  Deinde, 

Regibus  Gooferamiu. 


DuGOiis  €ompai«inns,  qoia  aleut  Du^ 

cea  nngalarum  suntproYinciarum, 
ita  et  in  slngulia  provinciis  ilU  ai»* 

guli  ponuntur. 
Comités  et  Pr^fecti  in  seculo.  Fe- 
runt enlm  in  Orientis  partibusper 
fiingulas  urbes  et  prseTecturag  sio- 
gniaa  aaae  episcoporum  gnlieniatlo- 
nea. 

TaiBOMi  Kiumua  pneeiant. 

In  PALATIIS  FiiUfclUlifcS  et  CUMlllii»  i*A- 

LATii ,  qui  aeeolaiiam  canaas  ?  en- 
filant 

Vassos  domimcos  galllca  conauetu* 
dioe  nominamua» 


2  Dicti  ftunt  aulem  piiniltus  Capellani  a  cappa  beau  Martini  quaui  Reges 
FrnTicm  uniob  adjutorium  victoriœ  in  prœllta  aolebant  inbeia  aeeum,  quaon 
feientbg  et  coatodlentes ,  em  oaeltria  aanetorum  reliqoiia,  Glerid  d^MÎM 
aopenintTOcwi» 
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Episeopi  CiioRESwscoPOS  habent ,  qui 
in  rébus  sibi  congruentibus»  quœ 
injunguntur  cflîcient,  sicut, 

Pfttfmmi  ^uwui  qui  toplffmolit 

EccUtias  tenent  fiminorihu»  pne- 
tmiprtthytaHê,  conferri  queunt 

MmORIS  »UB8BTTSRt  tHulOtUm  908* 

suntcompaTarl 

DiACONI  ,8UBDTACONI  PRESBYTERr\J  AD- 

JUTORES  in  verbo,  baptisino,  et 
quotidiano  ofQcio  gunl  éicut 


Su  ni  etiam  archipresbytcri  in  epl- 

scopiis  Canonicorum  curam  coren- 
tes;  —  habent  et  Potenlcg  seculi 

Ad  AMÉimAGOMOS  In  qnfbuidaiii  Eo 
clesiis  famllis  rcspicit  gttbernatioï 
similiter  babatit  Jpsi  Patentes  se- 
culi 

Sunt  in  Ecclosiu  exorciste  dsemo- 
num  exclusores; 

Hatei  domiu  i>ei  HOBmwoe  ; 

flabet  Ecclesia  AGCOLTTos,  LECTOREs , 

CAUTOAES  t  PSAtMISTAS  ; 


Comités  quidam  Missos  suos  prspo. 
nuntpopularibu8  qui  minores  cau- 
sas déterminent ,  ipsis  majora  re* 
lenreot 

CsHTERAsiifS  et  ^GMOii  qoi  per 
pagoi  statutl  sunt, 

Decurionibus  et  decanis  qui  sub  ipsii 
Tlcarlis  qosdam  minora  exeroeub 

COLLCCTARII  ,  QUATERKIONES  ti  DUVH* 

viRi ,  qui  sub  ipsis  minïptris  Cenle- 
nanoriim  sunt  adliuc  minores,  qui 
Sic  appellati  quia  coliiguiit  populum 
et  Ifnonumeiooetendunt  se  deeania 
esse  minorer 
GONSiLiARios  In  domesticis. 


Pedagogos  liberoram  snorom  et  mû- 
GtJiuiORCS  fei  famillaria. 


Sunt  QUiESTioNARii  in  secularibus, 
qui  reos  examinant. 

Jamitores  babent  domos  poientianu 

Habet  mundns  veredarios  com> 

«ENTARIENSES       LDDORCM  EXBIB1- 

TORES    GAminniH  mhpaticos  rk- 

LAT0RS8. 


Ceterum  ex  ulriusque  Ordinis  eonjunctione  et  dilectione  ma 

3  Qui  et  centuriones  dicuntur. 

4  Sunt  autem  ipsa  vocabuia  ab  antlquitatf3  mutuala  in  qua  oflUia  prîtlato* 
ram  dicebantur  ex  numéro  sabjeetonim,  ut  sunt  Chiliarchi  (qui  commaiideut 
mille  liommes)}  MilUnarii^  Ceatmari  et  CêntuHoMi^  J^tnUpoiUanhi , 
QuinquagenarH  (qui  commandent  cinquante  hommes)  «  Dêêoni  et  CenlW- 

r  j  on  es ,  Qvntnrn  in  n  es ,  Duumviri, 

Le  sens  que  Walafrid  Strabon  donne  au  mot  dp  Duwnviri  eet  tOBtà  fUt 
diirét  ent  du  sens  ordinaire  et  municipal  des  Romains. 

5  Messages. 

6  Secrétaires  et  greffiers  du  fisc. 

7  Qui  donnent  des  Jeux» 

1!  est  évident  qu'à  forée  de  vouloir  être  complet,  le  panlièle  d«Slnk»  eit 

plusieurs  fois  forcé  dans  ses  rappioebemente. 
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domui  Dei  emtlniUur,  uniim  corpus  Christt  efficitor;  cunctis 
membrîs  officioram  ^aoram  fractus  mutuœ  utilitati  conferenli- 

bus,  (jaemadmodum  ocuu  in  sapieulibus  qui  vcram  lucem  et 
percipiant  et  insinuorUj  03  m  doctoribua ,  aures  in  benevolis 
auditoribus ,  NAStrstn  discrefionis  amatorihus ,  manus  in  operatO' 
ribus ,  PEDFS  m  proficisceniihus ,  venter  m  roinpdticntibus ,  HrMERf 
in  laborum  toleratoribusy  et  caetera  in  casleris ,  ut  non  sit  schisma 
in  corpore;  scd  si  gloriatur  unam  membram,  congaudeant 
omnia  membra;  triatatar  unum,  cuncta  condoleanL  Ista  conve- 
Dîenlur  eo  usque  tenenda  epjt,  donec  occarramtis  omnea  in  vimm 
perfectum ,  ut  ait  Deus  omnia  in  omnibus. 

APPENDICE  Xï. 

BDE  tk  mnCE  TERMCNNE  (p.  427,  41^9). 

De  privilégie  a  rege  Clothario  firmato  ann.  986  (  ExUwt  du 
Gartulaire  de  Saiot-Père  de Cbartresi  I,  p. 

In  nominesanctse  et  individuse  Trinitatis,  Patris  videliceiFilii 

et  Spiritus  sancli.  Cloiliarius,  propicia  divinitate  rex  Quia 

fidèles  nostri  regni,  Odo  scilicet  Carnotensiuin  prœsul,  atque 
iUustrissimus  Cornes  fidelis  noster  ac  inter  alios  ma^is  dilcctus 
Odo,  eu  m  sua  sque  conjuge  Berla  neple  uUque  nostra  dulcls" 
aima,  magniilcentîœ  nostrae  genua  auppliciter  adierunt,  acoe* 
dente  quoque  etîam  in  hoc  incliti  Ducia  fldelîs  nostri  Ugonia 
favorabili  obsecratioue ,  ut  quoddam  monasterium  quod  in 
suburbi'  i  [)r;L'itoUiltc  videlicet  (larnotînae  civitatis  in  lionoïc  Bea- 
tissimoi  uui  duodeni  apicis  Priucipum  Pétri  et  PaiiJi  ,  Deo  pro- 
picio ,  constat  liuhiiitcr  fundatum,  uoa  tniiiioio  grege  ibidem 
opinabilitcr  redulonle  raonarchoriim  ,  contemplativae  vilae  insti" 
tutione  probabilité^*  relraclantium ,  nostrse  serenilatis  aliquo 

munere  subiimius  dignarcnmr  decorare       Memorati  ûdelia 

nostri  ac  dilecti  Comilia  Odonis,  in  cujua  oppido  praslibatum 
dianoscitur  esse  ccBDobium ,  ipsius  quoque  jam  diet»  coojiigia 
Bertœ',  neptia  nostrœ ,  supplicia  vola  bénigne  faFore  extiternolf 
quatinus  ob  nostram  et  suam  ibidem  memoriale  œternum  aepe- 
dicti  aepiusqae  dicendi  arebiaterii  elaustrom  »  wm  omoî  iote- 
gritate  suoruni  apenditioram ,  eorom  acîKeet  quœ  in  jure  Bm^ 
ficiorum  aut  Camitatuum  praefati  fidelis  nostri  comitia  Odonia 
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tiivft  pi'ope ,  sive  longe  in  ejusdem  monasterii  posseeeione  per- 
linere  seu  l'cspicere  videnLur,  vel  ftdelium  devotione  fuluro  tem- 
po ro  ibidem  conferetur,  nostrae  solidilalis  processu  quasi  inuro 
el  quodani  aiiLemurali  ab  omni  exaclione  quam  terrena  justicià 
videtur  oxierere,  liberum  redderelur  et  inimune.  Igitur  de  JDei 

causa  alque  ejusdem  loci  reverentia  pie  [>crtracLantes   ex 

more  regia^  cclsitudiiiis  Decrevimus  alque  Constituimus  prœDO- 
tatum  Oratorii  locum,  cum  cunctis  finibus  rerum  in  universis 
comitatibus  sive  bmeficiis  fldelis  nostri  Odonis  comitis  sibi  ad- 
jacentium,  uDiversaliter  ab  omni  respectu  judicum,  ordioe 
mundidecarrente  inviolabili  soliditate,  solutum  et  illibatum  per- 
maoere;  ea  si  qaîdem  ratione  ut  »  ab  îiodierDa  die  et  deinceps , 
remota  omnîQin  potestate»  nulloaditUy  nuQo  tempore  ,  âliquis 
principuni  eccleBiasticoruin  aal  seculariam  pontiflcum,  dacum , 
comitum,  vîcariorum  vel  quorumlibet  diversi  generis  offlcialium, 
in  claustre  praedicli  monasterii ,  aut  m  cunctis  rébus,  juxtaquod 
superius  decretum est,  ipsi  adjacentibus ,  aliquas  impelral  exac- 
lioues,  id  est,  neque  bannum,  neque  distnctum,  aut  quicquid 

in  aliquo  terren^e  justicle  tilulo  dici  polest  Ut  autem  in  Dei 

Domine  hoc  edictum  auctoritatis  nostrae  in  sœculorum  succès- 
sione  validiori  ionitalur  vigorc ,  manu  propra  ipsam  substipu- 
lavimus  et  anDuli  nostri  sigillatione  informari  atque  nobilitari 
imperavimtts.— -Annoincanialionis  dominic»  DCGCCXXXVll  % 
anno  XXXI  régnante  domno  Lothario  gloriosissimo  rege.  ilctum 
Gompeodio  palatio.  Ego  Arnulfus,  notarius  ad  Ticem  domini 
Aldaberonis  arebiepiscopi  et  s/amni  canoellarii,  recognovi. 
(Sequuntur  signa.) 

Cette  cbarte,  dont  la  date  est  si  voisine  de  laehttte  de  la 
deauème  dynastie,  est  remarquable  sous  {plusieurs  rapports  ;  on 
y  voit  encore  le  mot  de  hMfieea  rapproehë  de  celai  de  eomié$j 

et  la  grandeur  des  mots  à  côlé  de  la  faiblesse  réelle  de  l'autorité 
royale.  Elle  prouve  surtout  à  (juel  point  l\  iustice  terrienne  des 
Seigneurs  était  consolidée,  et  que  des  droits  de  différente  nature 
étaient  attachés  à  ce  titre  de  Justice  terrienne  qui  devenait  la 
Justice  seigneuriale* 

1  La  date  est  de  985;  il  y  a  erreur  dans  le  chittrc,  comme  l'ont  remarqué 
tes  auteurs  de  la  Gauu  Christuma  (vu,  p.  1294)  et  M.  Gcérard,  Gartul.  di 
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iCtAlRCI88BlUNT8  SDR  QUELQUES  POIKTS  TBAITto  DANS  LES  DEUX 
PtEHIERS  VOLUMES  DE  CET  OUTEàGB  , 

Notamment  sur  le  Tableau  de  la  famille  romaine,  l'agnation,  la  gentilitë^ 
et  sur  le  vice  du  maria£,'e  romain  pnr  défaut  de  consentement  du  ctwf  de 
SamÛie,  (Voir  U I*',  p.  64, 78, 451,  464.—  T.  U ,  p.  469.) 

L'explication  que  j'ai  donnée  sur  la  Gentilité,  considérée  au 
point  de  vue  du  droit  civil,  a  été  suivie,  dans  mon  premier 
volume ,  d'an  tableau  de  la  famille  romaine ,  propre  à  indiquer 
la  distinction  entre  les  agnals  et  les  gentils  (t.  l**,  p.  464).  — 
La  seule  objection  faite  contre  ce  tableau  ,  qui  a  rendu  la  dis» 
tinclioo  visible,  est  tirée  de  son  immobilité  qui  fixe  au  degré 
da  l'aïeul  le  point  de  départ  de  l'agnation ,  et  place  la  genti- 
lité dans  les  branches  des  degrés  supérieurs.  —  Ma  pensée  »  à 
cet  égard ,  n*a  pas  été  sùfllsamment  exprimée  ou  complètement 
saisie  »  et  je  dois  Téclaircir  par  quelques  développements. 
,  Je  dis ,  page  79  du  tome  I"  : 

«L'agnation  est  fondée  sur  la  puissance  paternelle  ;  elle  unu 
tous  ceux  qui  seraieiil  placés  sous  la  [)uissance  du  même  chef 
de  famille  s'il  vivait  encore,  et,  pai  conséquent,  tous  ceux 
qui ,  dans  le  tableau  généalogique  de  la  famille  romaine,  sont 
placés,  en  ligue  transversale,  au-dessous  de  ce  chef  de  fa-  • 
mille»  TAÏEijL,  qw  nom  prenons  pour  point  de  départ,  • 

Ce  point  de  déjtirt ,  je  l'ai  adopté  comme  le  plus  ordinaire ^ 
mais  je  n'ai  pas  entendu  l'attacher  d'une  manière  immuable  au 
degré  de  l'aïeul.  On  peut  faire  remonter  le  point  de  départ  ou  de 
partage  du  tableau  généalogique  au  bisaïeul  ,  pour  les  cas  les 
moins  ordinaires  y  sans  que  cela  change  en  rien  les  notions 
données,  dans  mon  Livre ,  sur  la  gentilité  romaine. 

LesCmlito  seront  toujours  ceux  dont  les  lignes  transversales 
remonteront  à  des  ancêtres  plus  anciens  que  l'aieul  ou  le  bis- 
deul,  ceux  qui  n'auront  jamais  été ,  par  conséquent,  et  nW 
ront  jamais  pu  ôtre  sous  ki  puissance  de  cet  aïeul  ou  de  ce  bis- 
aïeul appartenant  aux  générations  subséquentes.  —  Au-dessus 
du  Tableau  qui  partira  de  l'aïeul  ou  du  bisaïeul ,  on  devra  tou- 
jours en  tracer  un  autre  qui  remontera  vert  le  tri^ïeui  ou  vers 
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les  ancêtres  aux  4*^,  5^  G*  degrés  {/^bavus,  Atavus ,  Tritavus)  ^ 
et  qui  préseiUera  des  lignes  transversales  formées  par  les  frères 
ou  les  oncles  paternels  de  ces  premiers  aïeux  *• 

Cela  posé»  voici  comment  nous  comprenons  ragnatioa  et  la 
gentilitë. 

Quand  tous  ceux  qui  formaient  les  lignes  transversales  par- 
tant du  bisaïeul  ou  de  l'aïeul  étaient  prédécédés,  quand  celui  qui 
venait  à  mourir  ne  laissait  plus,  dès  lors,  de  parents  qui  eussent 
pu  se  trouver  avec  lui  sous  la  puissance  du  mèroeaîeulou  bisaïeul, 
il  n'y  avait  plus  â'jégnats.  L*agnation  étant  éteinte  »  les  GetUib 
apparaissaient,  c'est-à-dire  les  parents  qui  venant,  par  exemple, 
des  frères  ou  des  oncles  du  trisaïeul ,  n'auraient  pas  pu  évi- 
demment être  placés  sons  la  puissance  du  bisaïeul  et  de  l'aïeul. 
—  C'est  celte  impossibilité  qui  distinguait  les  gentils  des 
agnats.  (-'est  la  possibilité  de  soumission  ù  la  puissance  du 
même  chef  (if  famille  qu'UIpien  a  donnée  comme  le  vrai  carac- 
tère de  l'agnation.  ««Cominnni  jure  familiam  dicimus  omnium 
»  agnatorum ,  nam  etsi  patrefamilias  mortuo ,  singuli  singulas 
M  famiiias  babent ,  tamen  omnes  qui  sus  mues  potestate  rusauMT 
»  recteejusdem  fnmilise  appellabuotur,  qui  ex  cadem  domo  et 
»  génie  proditi  sunt  »  —  Les  expressions  qui  placent  parmi 
les  agnats  tous  ceux  qui  furent  $»6  unius  potestaie^  ont  une  pré- 
cision qui  ne  permet  pas  la  moindre  équivoque,  et  qui  im- 
plique non-seulement  une  possibilité  éloignée  de  soumission, 
mais  la  sounjission  réelle  à  la  puissance  d*un  seul. 

Le  jurisconsulte ,  à  la  fin  de  ce  fragment ,  réunit  les  deux 
mois  qui  ex  eadcm  domo  et  cente  proditi  sunt^  en  les  appliquant 
aux  ai^nats  :  cela  se  concilie  parfaitement  avec  la  notion  que 
nous  donnons  de  ^a^nalion  et  de  la  genlililé.  Les  acnats,  en 
effet,  constiuienl  la  lainille  proprement  dite,  la  maison,  do//îus, 
qui  a  été  placée  sons  la  puissance  du  nicnie  chef;  mais,  de 
plus,  ils  appartiennent,  ou  peuvent  du  moins  appartenir  à  une 
souche  plus  ancienne ,  à  une  race ,  à  une  gens  qui  a  produit  dans 
les  siècles  antérieurs  des  branches  plus  ou  moins  nombreuses: 
et  celles-ci  constituent  une  parenté  reculée  qui  n'a  jamais  pu 
faire  partie  de  la  familU  ou  de  la  mmon  placée  sous  la  puis* 

1  Voir  notre  lablean  figuratif,  t.  i,  p.  4(i'i. 

2  Dig.  Ub.âO.  Ut.  16.  —L.  196,^2,      i^erborum  iipii^aiimt. 


Digilized  by  G 


APPENDICE  XII* 


lance  de  i*à!ettl  et  du  bisftTeo)^  auxquels  se  rattachent  les 
agnatd.  C'est  donc  avec  une  grande  justesse  que  le  juriscon- 
sulte, dans  la  notion  de  la  famille  des  agnats ,  a  rduni  la  maison 
et  la  race ,  domus  et  gens  :  la  maison ,  c'est  le  présent^  la  race 
c'est  le  passé. 

Un  texte  des  Sentences  de  Panl ,  que  nous  avons  cité  t.  !•% 
p.  80,  éclaire  encore  cette  solulton  d'une  vive  lumière.  «  Les 
»•  agnats,  dit-il,  senties  parents  du  sexe  masculin  venant  du 
»  côlë  des  parents  mâles,  comme  le  fils  du  frère  et  Tonele,  et 
M  puis  toute  leur  descendance  :  j4ffnati  mUm  sunt  cognaH 
»  virilû  iexus,  per  viriktn  sexum  descendmtes^  sicot  ritiiÉ 

w  rSATBIS  ET  PATimfSy  llfiINCKPS  BT  TOTA,  SDCGESSIO*  »      GCS  det- 

nières  expressions^  et  tota  weeeasio^  prouvent  bien  que  le  juris- 
consulte comprend  dans  l'agnation  les  générations  inférieures,  et 
non  celles  qui  remontent  à  des  branches  supérieures. 

Mais  on  nous  opposera  peut-être  ces  expressions  elles-mêmes 
pour  étendre  la  descendance  indéfiniment  et  arriver  par  ce 
moyen  à  confondre  la  famille  avec  la  race. 

On  nous  dirait,  dans  ce  système  :  Si  tous  remontez  au  plus 
haut  degré  du  tableau,  au  Tntavua^  et  que  de  là  vous  considé- 
riez Tensemble  de  l'arbre  généalogique ,  tous  ceux  qui  seront 
dans  les  degrés  inférieurs ,  en  lignes  directe  ou  transversale ,  - 
peuvent  être  considérés  comme  placés  sous  la  puissance  du 
iliéme  ancêtre  et  formant  sa  descendance,  tota  sueeesHofei  alors 
ils  seront  tous  agnats,  ou,  en  d'autres  termes,  les  gentils  se 
confondront  avec  les  agnats. —  A  cela  je  repondrais  :  Sans  doute, 
en  remontant  vers  les  temps  les  plus  anciens,  on  trouve  les 
membres  des  diverse  s  familles  descendant  d'un  même  père;  le 
genre  humain  tout  entier  descend  aussi,  à  ce  point  de  vue, 
d'un  père  commun;  mais  s'il  y  a  unité  de  race  primitive, 
cela  ne  détruit  pas  la  distinction  introduite  entre  la  gentilité  et 

'  l'agnation ,  sous  le  rapport  du  droit. 

Cette  distinction  apparaît,  dans  le  Droit  romain,  à  Toc-' 
CBSion  des  successions  et  de  la  tutelle.  —  En  considérant  le 

.  sujet  dos  GmUtt  et  des  GêniUM  dans  Tensemble  des  institu- 
tions politiques  ou  sociales  de  la  Grèce  et  de  Rome,  l'érudi* 
tion  moderne  a  produit  de  profondes  recherches  et  de  curieux 
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aperçus  Mais  dans  le  Droit  civil  de  Home  (  pris  dans  U 
sens  de  Droit  privé) ,  la  distinction  entre  Tagnation  et  la  gen- 
tilité  n*a  de  valeur  que  par  ces  deux  points ,  l'hérédité  et  la 
tutelle.  Il  s'agit  donc  d'en  retrouver  la  base  juridique  f  d'après 
les  textes  des  jurisconsultes  romains.  Or,  dans  notre  système 
d'interprétation ,  la  distinction  entre  Tagnation  et  la  gentilité 
se  produit  par  une  division  simple  et  naturelle  dans  la  généalogie 
des  familles. 

Ceux  qui  forment  la  ligne  directe  dans  une  famille  qai  re- 
luoiiLe  au  Cinquième  ou  sixième  aïeul ,  n'ont  certainement  pas 
vécu  dans  les  mêmes  tem|»s  :  les  six  générations  en  ligne  des- 
cendante se  sont  écoulées  dans  l'espace  de  deux  et  trois  siècles. 
Mais  à  côté  do  cette  ligne  droite  et  descendante,  il  s'est  fornje, 
à  chaque  degré  de  génération,  par  les  frères,  parles  oncles  pa- 
ternels, des  lignes  transversales;  et  ks  ^générations,  sur  ces  lignes 
transversales,  se  sont  multipliées  selon  le  nombre  des  enfants  qui 
ont  contracté  mariage  (;t  qui  sont  devenus  aussi  pères  etaîeux. 
Comment ,  au  milieu  de  ce  luxe  un  peu  confus  de  branches  et  de 
familles,  comment  distinguer  entre  les  parents,  par  rapport  aux 
accessions  de  ceux  qui  décèdent,  et  à  la  Uitelle  des  enfants  en 
bas  âge  qui  ont  perdu  leur  père  ,  leur  aïeul,  leur  bisaïeul?— ^ 
Dans  une  famille  constituéé ,  comme  la  famille  romaine ,  sur  la 
puissance  paternelle,  on  distinguera  d'abord,  et  tout  naturelle- 
ment, ceux  qui  uuiaieiit  pLi  être  placés  sous  la  puissance  d'un 
chef  con)nmn:  ceux-là  se  ticiment  par  le  lien  étroit  qui  fait  la 
famille  elle-même,  la  maison  j  nés  autour  du  chef  de  la  maison, 
ad  eum  nati ,  ils  forment  les  agnats ,  et  le  plus  proche  en  degré 
sera  l'héritier  légitime,  s'il  n'y  a  pas  de  descendants,  ou  le 
tuteur  s'il  y  a  un  descendant  impubère.  Mais  si  les  agnats  ne 
sont  plus,  à  (|ui  sera  dévolue  la  succession  ab  itUesktt  ou  la  tu- 
telle du  dernier  rejeton  de  Taleul  et  du  bisaïeul?  Elle  sera  dé- 
volue à  ceux  qui,  en  remontant  vers  la  souche  généalogique,  se 
rattachent  à  un  ancêtre  plus  éloigné  que  Taieul  ou  le  bisaïeul, 
à  ceux  qui  représentent  les  lignes  transversales  dérivées  autre- 
fois du  trisaïeul  ou  du  quatrième  aïeul.  Ceux-là  qui  sont  mes 
cousins  aux  sixième  ,  huitjpiue  ou  dixième  degrés,  en  remon- 

3  Voir  le  récent  et  savant  mémoin  de  M.  Gt^kv»  êar  la  Gentilité  (ifém.  de 
l'Acad.  des  se.  morales  et  polit*),  et  les  observations  de  H*  Taortoita,  Revue 
de  législation,  t947« 
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tant  vers  la  race  commune,  ne  pourraient  être  placés,  évidem- 
ment, sous  la  puissance  d6  mon  graDd-père  ou  de  mon  bisaïeul, 
s'il  vivait  encore.  Eb  bien,  par  cette  raison,  ils  ne  sont  pas  mes 
agnats,  ils  ne  sont  pas  de  ma  famille,  de  ma  maison,  mais  ils 
sont  de  ma  raee  ;  et  ai  je  viens  à  monrir  sans  enfiints  et  sans 
agnats ,  le  plus  proche  en  degré  parmi  ces  membres  de  la  race, 
parmi  ces  ^eniiffl»»  recueiOera  ma  soccession.  Que  si  je  laisse 
un  fils  mineur  ou  une  fille,  soumise  par  son  sexe  à  la  tutelle  per- 
péluelle,  le  plus  proche  en  degré  dans  la  ligne  des  gentils  aura 
la  tutelle  ou  la  curatelle.  —  C'est  ]à  le  fondement  et  l'unique 
sens,  à  notre  avis ,  ou  plutôt  selon  le^  principes  (I'Ulpien  et  de 
Paul,  de  cette  règle  célèbre  de  la  loi  des  douze  tables;.  Si 

ADGMATDS  IIEC  KS8IT,  GEHTIUS  FàMILlÂM  MANCITOR 

Le  second  point ,  que  nous  voulons  (^daircir,  est  relatif  au 
vice  du  mariage,  par  défaut  de  consentement  du  père  et  de  ceux 
sous  la  puissance  desquels  se  trouvent  les  époux. 

Dans  notre  premier  volume ,  nous  nous  occupons  du  Droit 
civil  de  Rome  sous  la  République  ;  dans  le  deuxième,  nous  nous 
occupons  du  Droit  gallo-romain ,  et  c'est ,  par  conséquent ,  le 
droit  antérieur  à  Justinien  qui  fait  alors  l'objet  de  nos  recherches 
ei  de  nos  explications  historiques. 

Nous  disons  en  note,  dans  le  tome  I**  (p*  64,  note  5)  %  «  Le 
consentement  même  des  époux  faisait  le  mariage,  à  ce  point 
qu'en  droit  romain  le  père  ne  pouvait  faire  annuler  le  mariage 
contracté  sans  son  aveu.  »  C'est  une  observation  donnée  ici 
sans  preuve  elpej-  transmmm.  — Mais  au  tome  II,  où  la  ques- 
tion devenait  plus  opportune,  nous  la  traitons  dans  le  texte  et 
dans  les  notes  {p.  453,  note  6).  Nous  disous  :  u  Le  mariage  se 
»  fait  avec  le  consentement  du  père  ou  de  l'aïeul;  mais  si  ce 
»  consentement  n'est  pas  intervenu,  la  puissance  paternelle  ne 
»  peut  faire  prononcer  la  nullité  :  quelque  grande  qu'elle  soit , 
j*  en  droit  romain,  elle  s'arrête  devant  l'intérêt  public  des  ma- 
•  riages}  elle  a  une  action  purement  préventive;  elle  peuts'op- 
»  poser,  et  non  anéantir  \  en  un  mof,  et  pour  employer  une  lo- 
»  cutîon  modeme,  le  défout  de  consentement  du  père  est  un 
»  empêchement  pmM5t^/ que  le  magistrat  peut  écarter,  et  non 

4  Voir  notre  toint  r*,  p.  S2» 
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M  un  empL'cbenjent  dirimanl.  Un  lescrit  d'Alexandre  Sévère 
»  avait  cependant  fait  une  dislinclion  ,  d'après  laquelle  le  jjcre 
»  qui  s'était  opposé  au  rnaria<4e  du  fils  de.  famille  pourrait  ne  pas 
»  reeo!in:nire  pour  ses  ijelils-fils  les  enfants  issus  de  celte 
>»  union.  Or,  le  Droit  gailo-romain  avait  adniis  rot  Le  distinction 
»  entre  le  mariage  contracté  sans  le  consentement  du  père,  et 
w  celai  contracté  malgré  sa  volonté  fonnelle...  Le  père  qui  avait 
»  contredit  n'était  pas  obligé  de  reconnaître  lea  effets  du  ma- 
»  rîage^  leqaei  cependant  n'était  point  nul  aux  yeux  de  la  so- 
»  ciété  pour  les  époux  et  leurs  enfants  :  disposition  imparfaite, 
»  et  qui  portait  atteinte  à  riadivîsibilité  de  Tétat  des  per- 
»  sonnes.  » 

A  celte  doctrine,  qui  se  rapporte  au  Droit  romain  observé 
dans  les  Gaules  des  iv*^  et    siècles,  on  a  cru  devoir  nous  opposer 

le  Droit  de  Juslinien ,  qui  déclare  le  consentement  du  père  né- 
cessaire à  la  validité  du  mariage.  Nous  ne  l'ignorions  pas  ,  pro- 
bablement, et  la  preuve,  c'est  que  dua^  ia  note  7  de  cette  même 
•  page  45'i,  nous  di>ions  :  «  Jiistinien  l'cgardo  comme  non  avenu 
1»  le  mariage  conli  aclc  en  contravention  aux  règles  prescrites , 
n  y  compris  le  consentement  de^  parents  :  Si  adversus  ea ,  nec  vir 
»  nec  uxor,  necnuptiae.  •»  {/mL  1, 10,  proœm.  et§  12  )— Mais  ia 
question  n'est  pas  pour  nous  diios  le  Droit  de  Justinien  ;  la  ques- 
tion est  de  savoir  si ,  d'après  le  réécrit  d'Alexandre  Sévèr«,  si, 
d'après  les  sentences  de  Paul,  que  CoDstantinfivaitdadaréM  obli- 
gatoires pour  les  juges  de  toute  la  Gaule ,  il  y  avait  vioe  et  dia- 
solution  du  mariage.  Or,  les  Sentences  portaient  s  «  Eorum  qui 
»  in  potestate  patris  sunt  sine  voluntate  ejua  matrimoDÎa  {are  ooa 
»  contrabuntur,  sed  contracta  nm  solmntur,  *  (Sent.,  11,  19.) 

L'Interprétation  ,  qui  avait  force  de  loi  dans  la  Gaule  du  Midi, 
en  donnait  le  niolif:  .<  C'est  dans  l'intérêt  pubdc ,  que  l'antiquité 
»  a  décrélf  que  1  uiiioîi  contractée ,  en  vue  de  la  procréation 
»  des  enfants,  ne  devait  pas  être  dissoute  :  Quia  ad  publicara 
»  utilitalcni  antiquilas  pertinerc  decrevitut,  procreandorum 
»  liberorum  causa,  eoujuuctio  facta  non  debeai  9»par4Êri.  »  — 
Les  anciennes  Formules,  selon  la  Loi  Romaine,  prouvent  que  ce 
principe  avait  passé  dans  ia  pratique  des  provinces  dé  ia  Gaule') 
et  mille  ans  après ,  Cumb,  qui  comparait  la  droit  dea  SenlMees 

5  Formula  vetem  sec.  Leg.  Rom*  x\i,  (6lG^0M.,  F*  »  Bàuou,  u, 
p.  477.) 
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de  Paul  avec  celui  des  lostitutes  de  Justinien  ,  disait ,  après 
avoir  rapporté  le  passage  des  Sentences  :  «  Elle  est  impar- 
ti faite ,  cette  loi  civile,  d'après  laquelle  un  mariage  peat  être 
N  contracté  malgré  la  volonté  du  père  ;  elle  regarde  réponse ,  les 
»  enfants,  le  mariage,  comme  n'étant  pas  selon  le  Droit,  et 
»  cependant  elle  ne  prononce  pas  la  dissolution:  Imper feeta  Ula 
»  lex  eiviHs  nupHas  injustu  pitrmHn  conêrahi  ;  cemH  emm 
»  uxorem  injustam,  injustos  libéras ,  injustas  nuptias,  nec  eas 
»  iameii  dissoivi.  »  (Oiis.  111,  5.) 

11  n'y  a  donc  pas  le  moindre  cloute  possible  sur  le  passage  des 
Sentences  de  Paul  et  sur  le  vrai  sens  des  mots  matrimonia.,, 
sed  contracta  non  solruntur.  !!  est  bien  certain  que  le  juriscon- 
sulte s'occupe  du  mariage  coniraclé  sans  le  consentement  du 
père ,  et  qu'il  déclare  que  ce  mariage  ne  peut  être  dissom.  11  est 
bien  certain  aussi  que  ce  droit  avait  été  pratiqué  dans  les  Gaules, 
à  raison  du  caractère  obligatoire  des  Sentences  de  Paul ,  pro- 
clamé d'abord  par  Constantin  en  Tan  337,  et  confirmé  par  Va- 
lentinien  en  Tan  426 

Quelle  est  la  condusion  à  tirer  de  ces  observations  ?  Une  seule: 
c'est  que  lorsque  dans  un  ouvrage  on  s'attache  à  suivre  la 
marche  historique  du  Droit,  on  est  obligé  de  produire  chaque 
chose  et  chaque  principe  en  son  temps  *,  c'est  que  le  Droit  civil 

de  Rome  ,  sous  la  Republique,  et  le  Droit  gallo-romain  des  iv* 
et  V*  siècles,  ne  peuvent  pas  être,  dans  Thistoire  juridique,  le 
droit  de  Justinien  ou  le  Droit  romain  du  mojen  âge. 

S  Voir  DOtre  tome  ii%  p.  384  et  385; 
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